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SUITE 

DU  RÈGNE  DE  CHARLES  VIL 

GOUVERNEMENT  DU   ROI, 

APBÈS  là  DESTRUCTION  DU    GOUVERNEMENT    (l)    DES  ANGLAIS. 

i45S  —  1461- 


N".   108.  —  Lettres  qui  ettjoifjnent  de  démolir  ou  réparer  tes 
maisons  de  Paris  qui  sont  en  ruine. 

Paris,  ai  avril  1458(2).  (C.  L.  XIII,  261.)  Pub.  au  Chàtelet,   23  avril,  et  par 
les  carrefours,  le  23.  ^ 

Charles,  etc.  Delà  partie  de  nostre  procureur  a-i  Cliastelîet 
de  Paris  nous  a  esté  exposé  comme  il  soit  notoire  à  tous,  que, 
tant  à  l'occasion  des  grans  et  excessives  charges  de  rentes  en 
deniers  et  autres  devoirs  dont  ont  esté  et  sont  chargées  plusieurs 

(1)  A  partir  de  l'année  i4^8,  on  peut  considérer  Charles  VII,  comme  seul 
roi  de  France;  auparavant  sa  souveraineté  était  partagée  avec  les  Anglais.  Mais 
une  fois  la  paix  faite  avec  le  dur  de  Bourgogne  et  Paris  réduit  à  son  obéissance, 
la  guerre  avec  les  Anglais  ne  fut  plus  qu'une  guerre  ordinaire  ,  la  monarchie 
était  sauvée,  la  souveraineté  non  parlagée  ;  la  législation  est  unique;  on  n'y  voit 
plus  d'actes  du  gouvernement  de  fait.  (Isambert.) 

(2)  Pendant  l'été  et  l'automne  de  cette  année  ,  Paris  fut  désolé  parla  famine 
et  par  les  maladies  qui  en  sont  la  suite.  Plus  de  5o,ooo  personnes  y  moururent. 
Les  registres  du  parlement  attestent  que  la  plupart  de  ses  membres  étaient  morts 
ou  dispersés  au  mois  d'octobre  i^oS  ,  qu'il  ne  s'en  trouvait  plus  que  i5  à  Pyris  et 
que  les  assemblées  cessèrent  jusqu'au  mois  de  janvier  suivant.  Les  loups  répandus 
dans  les  environs  entraient  dans  la  ville  et  y  dévoraient  les  enfans.  La  chambre 
des  comptes  eut  ordre  de  payer  20  sols  à  quiconque  apporterait  une  tète  de  loup, 
(Villevault,  préf.  25.) 
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2  CHARLES    VU. 

maisons  et  habitations  de  nostre  bonne  ville  de  Paris,  comme  de 
mortalitcz  et  guerres  qui  depuis  vingt  ans  en  çà  ont  esté  en  nos- 
tre royaume  de  France ,  et  autrement ,  grant  partie  d'icelles  mai- 
sons et  habitations  ont  esté  et  sont  demourées  vuides,  vagues  » 
ruineuses  et  inhabitées  et  tournées  en  non  valoir,  et  en  si  grant 
ruine  qu'il  a  convenu  les  aucunes  desmolir  et  abattre,  autres  sont 
cheues  par  deffault  de  réparations  tant  de  couvertures  que  autres 
édiffices,  et  aussi  parce  que  les  aucuns  des  propriétaires  n'ont 
pas  facultez  de  les  reparer ,  et  que  les  censiers  et  rentiers  d'iceulx 
lieux  sont  souvent  en  grans  involutions  de  procezles  ungs  contre 
les  autres,  tant  affin  de  garnir  ou  quitter,  comme  de  leurs  droiz 
de  priorité  ou  postériorité,  et  autrement,  lesquels  procez  pren- 
nent souvent  traict,  et  pendant  iceulx  procez ,  n'est  mise  aucune 
provision  pour  reparer  ne  soustenir  icelles  maisons ,  parce  que 
chacun  prétendant  avoir  droict  sur  icelles,  ne  veult  contribuer 
aux  frais  dont  très-grands  inconveniens  sont  desja  ensuivis  en 
plusieurs  lieux  et  rues ,  et  mesmement  sur  plusieurs  bonnes  per- 
sonnes passant  leur  chemi^  par-devant  icelles  maisons  ,  dont  les 
aucuas  ont  esté  tuez  ,  meurtris  et  occis  piteusement ,  et  les  autres 
affolez  et  mutilez  de  leurs  membres ,  et  encores  se  pourroient  en- 
suit très-souvent  autres  inconveniens  et  dommaiges  irréparables, 
se  pourveu  n'y  est  briefvement,  si  comme  icelui  nostre  procu- 
reur dit,  requérant  sur  ce  estre  par  nous  pourveu.  Pour  ce  est-il 
que,  ces  choses  considérées,  et  pour  obvier  aux  inconveniens 
et  perilz  qui  aux  moyens  et  causes  dessus  touchées  se  pourroient 
ensuir  : 

Nous,  par  la  délibération  de  nostre  conseil  avons  voulu  et  or- 
donné, voulons  et  ordonnons,  et  par  ces  présentes  vous  mandons, 
commandons  et  expressément  enjoignons,  en  commettant,  se 
mestier  est,  que  à  toute  diligence  vous  faictes  crier  et  publier  so- 
lempnellement  à  son  de  trompe  de  par  nous  ,  es  carrefours  et 
lieux  publicqs  accouslumez  à  faire  criz  et  publications  en  nostre- 
dicte  ville  de  Paris,  que  tous  propriétaires,  censiers,  rentiers  et 
autres,  de  quelque  estât  ou  prééminence  qu'ils  soient,  qui  ont 
ou  prétendent  aucun  droict  en  et  sur  quelques  maisons,  lieux  et 
autres  édiCQces  scitucz  en  ladicte  ville,  soient  habités  ou  non  ha- 
bités ,  èsquels  a  ou  aura  péril  éminent  (i)  apparant  sur  rue,  que 
tanlostet  incontinent  et  dedans  la  huictaine  après  la  publication 
devant  dite,  ils  fassent  oster  le  péril  eminent  desdits  lieux,  les 


(i)  Ce  droit  existe  encore,  et  il  est  exercé  dans  les  villes  ,  par  l'autorité  muai- 
cipale.  (Isambert.) 
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fassent  (lesmolir  et  abbaltre,  ou  meltre  eu  tel  et  si  bon  estât  et 
disposition  que  aucun  inconvénient  ne  s'en  puisse  ensuir.\  corps 
humain ,  sur  peine  de  perdre  leurs  droicls,  et  d'avoir  recours  sur 
iceulx  propriétaires,  censiers  et  rentiers ,  de  l'interest  des  parlies- 

Et  au  cas  que  dedans  ledit  temps  ou  autre  tel  que  par  vous  leur 
«era  faict ,  donné  et  prefix  ,  ils  n'auront  faict  ce  que  dictest,  vous, 
oudit  cas ,  Visitation  premièrement  l'aicte  d'iceulx  lieux  par  les 
maistres  de  nos  œuvres  ou  autres  jurez  maçons  et  charpentier*  à 
ce  commis  par  vous,  qui  de  ce  feront  leur  rapport  ,  faites  iceulx 
lieux ,  ledit  rapport  veu  ,  desmolir  et  abattre  réaiment  et  de  faict, 
et  mettre  eu  tel  estât,  en  estant  l'emineut  péril ,  tout  aux  cousts 
desdits  propriétaires,  censiers  et  rentiers,  et  en  leur  deffault  et 
négligence  aux  cousts  des  maîtres  des  lieux,  tellement  que  aucun 
inconvénient  ne  s'en  puisse  ensuir.  Car  ainsi  nous  plaist-il  estre 
faict,  nonobstant  quelconques  lettres,  oppositions  ou  appella- 
tions, ausquelles  ne  voulons  estre  defféré  et  obey. 

Donné  à  Paris,  etc.  Par  le  roy  à  la  relation  du  conseil. 

N*.    109.    —  Lettres  far  lesquelles  le  roi  réitère  les   ordres 
donnés  pour  Vaholition  des  péages  sur  la  Loire. 

Bourges,  3o  juin  i45S.  (C.  L.  XIV,  7.) 
N"  110.  —  Pragmatique  sanction  (1)  sur  l'autorité  des  conciles 
yénéraux ,  les  collations  des  'bénéfices,  élections,  expecta- 
tives,   appellations ,    annotes,    la  célébration  de    l'office 
divin  et  autres  inatières  ecclésiastiques. 
Bourges,  7  juillet  «438.  (C.  L.  XIII ,  267,)  Publ.  en  parlera.,  i4  juillet  i/jjg. 
Karolus,  etc.  Inscrutabilis  divine  altitudinis  providencia ,  per 

(1)  On  appelle  pragmatique  toute  constitution  donnée  en  connaissance  de 
cause  du  consentement  unanime  de  tous  les  grands  ,  et  consacrée  par  la  volonté 
du  prince.  Le  mot  fragma  signifie  prononcé,  sentence,  édit;  il  était  en 
usage  avant  Saint-Louis.  Les  empereurs  faisaient  publier  des  lois  célèbres;  dé- 
cret très  renommé  dans  notre  histoire  et  dans  notre  jurisprudence  ecclésiastique, 
sans  en  excepter  même  celle  d'aujourd'hui  :  «  Car,  dit  de  Marca,  quoique  la 
«  pragmatique  sanction  ait  été  abolie  sous  Léon  X  et  François  I«f ,  cependant  la 
«  plupart  des  réglemens  qu'on  y  avait  insérés  jont  été  adoptés  dans  le  concordat; 
«  il  n'y  a  que  les  élections    qui  soient  demeurées  entièrement   éteintes,    pour 

«  faire  place  aux  nominations  royales »   Côme  Guynier  nous  en  a  donné, 

en  i47<>,  un  commentaire  très  savant,  très  long  et  trop  peu  lu.  La  meilleure 
édition  est  celle  qu'en  publia  François  Pinson,  célèbre  avocat  au  parlement  de 
Paris  en  1666,  in-folio.  11  orna  cette  édition  d'une  histoire  aussi  utile  que  cu- 
rieuse de  la  pragmatique,  et  de  plusieurs  pièces  servant  de  pieuves.  (Nouv. 
répert.  V"  pragmatique  sanction  ,  §  IL) 

Charles  VII    fut  d'autant  plus  favorable   à  la  pragmatique,  qu'elle  était  en 
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4  CHAULES   VII, 

quam  rcgesregnant,rerumque  public  arumgubernaculapossident, 

partie  l'ouvrage  du  concile  qiie  ce  prince  protégeait,  parce  que  les  pères  de 
Basle  s'étaient  déclarés  pour  lui,  et  n'avaient  jamais  voulu  reconnaître  le  traité 
de  Troyes  par  lequel  il  était  déshérité.  —  lien.  Abr.  chr.  (Decrusy.) 

On  sait  que  les  libertés  de  l'église  gallicane  ne  sont  point  des  privilèges,  ce 
sont  des  droits;  ce  ne  sont  point  des  droits  acquis  ,  ce  sont  des  droits  conservés  : 
ou  plutôt  c'est  la  possession  continuée  de  l'ancien  droit  commun  que  quelques 
autres  églises  ont  laissé  perdre;  c'est  le  droit  de  se  défendre  indéûniment  contre 
toutes  les  nouveautés  que  l'on  voudrait  introduire  pour  abolir  ou  aifoiblir  ce  droit 
ancien.  Nos  rois,  protecteurs,  gardiens,  défenseurs  de  ces  libertés,  en  consé- 
quence du  serment  qu'ils  font  à  leur  sacre  (Ecclesiis canonicum  frivilegium 

et  dcbilam  legem  atquc  justiliam  servabo ,  et  dcfensioneni  quanlùm  potero  exhi- 
ijcbo)  se  sont  opposés  dans  tous  les  temps  aux  atteintes  que  les  papes  se  sont 
plus  d'une  fois  efforcés  d'y  porter. 

Ce  fut  dans  cette  vue  que  Charles,  n'étant  encore  que  dauphin ,  mais  chargé 
du  gouvernement ,  publia,  en  mars  i4i8,  sous  le  nom  de  son  père,  des  lettre» 
qui  rétablissaient  l'ancien  droit  des  églises  de  France  et  du  Dauphiné,  relative- 
ment aux  élections  et  collations  des  bénéfices  ,  sans  aucun  égard  aux  réserves  , 
expectatives  et  aux  autres  prétendus  droits  de  la  cour  romaine  dont  il  ordonnait 
de  faire  cesser  les  exactions.  Mais  le  duc  de  Bourgogne  ayant  repris  la  principale 
autorité,  et  ayant  forcé  le  dauphin  à  sortir  de  Paris,  publia  d'autres  lettres,  le 
9  septembre  suivant ,  soui  le  même  nom  de  Charles  VI ,  pour  révoquer  celles  ci- 
dessus.  Il  voulait  se  rendre  favorable  le  pape  Martin  V...  Le  parlement  quoique 
dévoué  au  duc,  refusa  d'abord  l'enregistrement  de  ces  lettres.  11  les  enregistra 
cependant  en  conséquence  de  lettres  de  jussion ,  du  22  mars  i4'95  mais  en  dé- 
clarant   qu'il  n'entendait  les   approuver,    comme    étant  passées   par   force 

Après  la  mort  de  Charles  VI,  les  partisans  des  prétentions  ultramont;iines  pu- 
blièrent que  l'intention  de  Charles  VII  était  de  révoquer  et  de  modérer  l'ordon- 
nance de  mars  i4'8;  et  sous  ce  prétexte  on  commençait  déjà  à  s'en  écarter 
lorsqu'il  déclara  par  ses  lettres  du  S  février  14^2  ,  enregistrées  au  parlement  de 
Poitiers  (les  lettres  ne  fout  pas  mention  de  ces  enregistremens),  qu'il  avait  in- 
tention et  ferme  frofos  de  garder  et  défendre  tes  franchises  et  libertés  de  l'église 
dont  il  était  frolecteur. 

Cependant  il  était  vrai  que  Charles  cherchait  les  moyens  de  complaire  au 
pape,  qui  lui  avait  écrit  pour  le  reconnaître  comme  roi  de  France  ,  dès  qu'il 
avait  appris  la  mort  de  Charles  VI.  On  entra  en  .légociation  sur  l'objet  dont  il 
s'agissait,  et  Charles  envoya  à  Rome  le  proj»^!  (V.  preuves  des  libertés  de  l'église 
gallicane,  partie  3,  pag.  54  et  35)  d'une  ordonnance  datée  de  Chinon ,  le  10  fé- 
vrier 1424  5  rédigée  à  la  sollicitation  de  la  reine  de  Sicile  et  du  duc  de  Bretagne 
q>ie  Charles  avait  grand  intérêt  de  ménager.  Celui  qui  avait  le  plus  contribué  à 
faire  prendre  ce  parti ,  était  le  président  de  Provence  alors  en  grande  faveur 
auprès  de  Charles.  Les  articles  du  projet  portaient  expressément  l'ordre  d'obéir 
a  ux  miindemcns,  rescrils  et  bulles  du  pape  ,  tant  sur  la  collation  des  bénéfices  , 
que  sur  l'exercice  de  la  juridiction  apostolique  ,  delà  même  manière  qu'on  y 
avait  obéi  sous  le  pontificat  de  Clément  VII  et  de  Benoît  XIII. 

Mais  le  procureur-général  du  roi  au  parlement  établi  pour  lors  à  Poitiers, 
ayant  eu  connaissance  de  ce  qui  se  passait,  en  instruisit  cette  cour  (V.  la  pro- 
testatioti  du  procureur  généra!  Cousinut,  Libertés  de  l'église  gallicane,  part,  l. 
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poteslatem  regiam  ad  hoc  iiiter  cèlera  ordinavit  in  terris,  ut  eccle- 

p.  Ô4)  ;  disant  que  nonohsl.int  les  ordonnances  observées  jusqu'alors  sur  ce  sujet, 
la  nialièrc  avait  été  de  nouveau  discutée  d;ins  des  conlércnces  tenues,  tant  à 
Poitiers,  qu'en  présence  du  Roi  ,  du  chancelier ,  et  autres  de  son  (jrand  con- 
seil (c'est-à-dire  le  jilejn  conseil  du  roi,  le  conseil  général ,  à  la  différence  du 
conseil  secret  qui  était  un  plus  petit  comité)  en  tjrand  nombre  et  de  flusicurs 
•prélats;  que  là  avaient  été  avisés  certains  articles  four  porter  à  noire  saint- 
père,  et  qu'au  cas  qu'il  en  voudrait  être  d' accord  [AwXvumdnl  non)  le  roi  et  l'égliso 
de  France  prontctlaicnt  le  contenu  desdits  articles;  et  que  pour  celte  cause 
étaient  partis  aucuns  ainiassadeurs  ,  etc.  Ce  magistrat  représentait  ensuite  que 
si  ces  articles  avaient  leur  exécution,  les  ordinaires  se  trouveraient  déj)Ouillés  de 
leurs  collations  sans  avoir  été  appelés;  qu'il  était  à  présumer  que  le  roi  ne  vou- 
lait ni  ne  devait  le  faire;  voulant  et  devant  laisser  à  un  cliacun  ce  qui  est  sien. 
Il  déclarait  donc  s'oppo.^cr  pour  le  bien  du  roi,  de  justice  et  de  la  chose  publi- 
que, à  l'exécution  et  entérinement  des  lettres  du  loi  données  par  inadvertance, 
offrant  de  dire,  quand  il  plairait  au  roi,   les  causes  de  son  opposition. 

Cette  aflaire  n'alla  pas  plus  loin  ;  mais  comme  ces  variations  avaient  donne 
lieu  à  beaucoup  de  contestations  et  de  procès  qui  troublaient  les  possesseurs  des 
bénéfices,  il  y  eut  des  négociations  à  ce  sujet ,  entre  le  pape  et  le  roi;  et  le  21 
août  1426,  le  pape  envoya  au  roi  une  bulle,  par  laquelle  il  pourvoyait  à  la  tran- 
quillité des  possesseurs ,  aux  conditions  que  le  roi  consentirait  de  son  côté  à 
employer  des  moyens  semblables.  Le  prince  y  consentit  ])arscs  lettres  du  24  no- 
vembre, mais  en  déclarant  ne  vouloir  par  là  accorder  au  pape  aucun  droit,  ni 
uiéjudicier  en  rien  aux  libertés  de  l'église  de  France  et  du  Danpbiné. 

Le  duc  de  BetCord  également  empressé  de  se  rendre  agréable  au  pape  ,  réglait 
dans  ce  même  temps ,  sous  le  nom  de  Henri  VI ,  divers  articles  concernant  la  no- 
mination aux  bénélices  vacans.  Il  y  avait  eu  des  lettres  de  Cbaibs  VI,  du  26  jan- 
vier 1421  ,  nui  avaient  conlirnié  un  arrangement  selon  lequel  le  pape  devait 
nommer  aux  bénéfices  ,  alternativement  avec  les  collateurs  ou  patrons.  Après 
cet  arrangement  provisoire,  fait  seulement  pour  cinq  ans,  il  s'en  introduisit  un 
nouveau,  selon  lequel  les  patrons  et  coliateurs  nommaient  aux  bénéfices  qui 
vaquaient  dans  certains  mois  ,  et  le  pape  à  ceux  qui  vaquaient  dans  le  reste  de 
l'année  :  ce  qui  fut  confirmé  par  les  lettres  de  26  novembre  i425;  mais  le  duc 
de  Betford  ne  trouva  pas  plus  de  complaisance  dans  son  parlement  que  Charles 
n'en  avait  trouvé  dans  le  sien. 

Les  lettres  dont  nous  venons  de  parler,  ayant  été  portées,  le  5  mars  suivant, 
au  parlement  siégeant  à  Paris,  pour  y  être  enregisirées,  le  procureur  général  du 
roi,  à  qui  elles  avaient  été  communiquées  auparavant,  représenta  qu'elles 
étaient  préjudiciables  aux  libertés  de  l'église  gallicane.  Betford  fit  presser 
l'enregistrement ,  et  l'affaire  fut  long-temps  agitée.  Ce  ne  fut  qu'après  quelques 
cbangemens  aux  lettres,  qu'on  les  enregistra  le  1  2  mars.  Il  est  dit  dans  les  registres, 
que  la  cour  appointa  que  l'opposition  et  protestation  du  procureur  duroi  scraier^ 
enregistrées;  cependant  nous  ne  trouvons  point  qu'il  en  ait  été  fait  mention  au 
pied  de  ces  lettres  ,  dans  le  registre  du  parlement  d'où  nous  li;s  avons 
tirées. 

Martin  V  étant  mort  le  20  février  >43o  ,  Eugène  IV  lui  succéda.  On  dout:-.it  si 
la  règle  de  l'alternative  subsisterait,  et  pour  dissiper  les  incertitudes,  ou  at>. 
tendait  de  jour  en  jour  sur  cet  article,  une  décision  du  concile  de  Bas  la  racera- 
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sîam  sanctam  ,  precloso  sanguine    Christi   fundatam    ejusque 

ment  assemblé.  Henri  VI  confirma,  le  12  mai  i45a ,  les  lettres  du  26  no- 
vembre X42S. 

Quelques  mois  auparavant,  Charles  VII  avait  aussi  publié  des  lettres  relatives 
à  la  collation  des  bénéfices,  non  par  rapport  à  l'ordre  des  nominations,  mais 
par  rapport  aux  personnes  qui  pouvaient  être  nommées.  De  tout  temps  les  rois 
de  France  avaient  défendu  qu'aucun  étranger  ne  fût  reçu  d  aucun  iéncfice  du 
royaume  (  voy.  lettr.  10  mars  i43i);  mais  leur  défense  avait  été  mal  gardée. 
Charles  VI  l'avait  renouvelée  par  des  lettres  qu'il  avait  fait  signifier  au  concile 
assemblé  alors  à  Constance,  et  au  pape  Martin  V,  à  qui  Charles  VII  en  avait 
aussi  fait  signifier  de  semblables.  Le  pape  favorisait  le  parti  anglais,  donnait  les 
bénéfices  dans  les  états  de  Charles,  à  ceux  qui  tenaient  ce  même  parli.  Depuis 
qu'Eugène  IV  avait  succédé  à  Martin  V  ,  Charles  l'avait  fait  prier  et  requérir  de 
conférer  les  bénéfices  considérables  et  de  dignité,  omcc  personnes  noMes  et  de 
grand  mérite,  de  la  loyauté ,  frud'hommie  ,  'prudence  et  littérature  desquelles 
il  était  dûment  informé  ;  mais  Eugène  continuait  de  donner  les  bénéfices  à  gens 
étrangers,  inconnus  au  roi ,  et  quelquefois  ses  ennemis  ;  ce  qui  était  préjudiciable 
à  l'état,  et  même  dangereux  ;  car  par  là,  non  seulement  les  finances  passaient 
en  mains  ennemies,  mais  des  forteresses  importantes,  dépendantes  des  grands 
bénéfices,  se  trouvaient  confiées  à  des  personnes  qui  pouvaient  en  abuser.  Rien 
de  plus  injuste  d'ailleurs,  que  les  étrangers  enlevassent  les  biens  et  les  honneurs 
aux  nobles  et  notables  clercs  du  royaume,  et  contre  la  volonté  du  roi ,  fondateur 
et  prolecteur  des  églises  de  France.  Tels  sont  les  motifs  exposés  au  long  dans  le 
préambule  des  lettres  du  10  mars  i4'^i;  par  lesquelles  Charles  défendit  que 
dorénavant  nul  ne  fût  reçu  à  aucun  bénéfice,  s'il  n'était  natif  du  royaume  et  af- 
fectionné au  roi.  Celte  ordonnance  pleine  de  sagesse  subsiste  encore,  quoique 
les  rois  consentent  quelque  fois  qu'il  y  soit  dérogé.  Mais  dans  ce  cas  même ,  le» 
parlemens  en  vérifiant  de  pareilles  permissions,  ont  toujours  soin  d'y  apposer  les 
clauses  les  plus  propres  à  en  prévenir  l'abus. 

Le  concile  général  assemblé  à  Basle  ,  avait  tenu  sa  première  session  le  i4  dé- 
cembre 143 1  ,  et  déjà  le  pape  s'occupait  du  soin  de  le  dissoudre,  ou  du  moins 
de  le  transférer.  On  sait  qu'un  des  principaux  objets  de  ce  concile  était  la  réfor- 
mation  de  l'église  dans  son  chef  et  dans  ses  membres.  Charles  convoqua  .î 
Bourges  le  clergé  de  France  et  du  Dauphiné  ,  pour  aviser  au  parti  qu'il  convenait 
de  prendre  dans  ces  circonstances.  On  peut  voir  les  arrêtés  de  cette  assemblée 
dans  les  collections  de  conciles.  Ils  sont  datés  du  26  février  i43i ,  sous  le  titre  : 
d'avis  des  rcpréscntans  le  clergé  de  France  et  du  Dauphiné ,  asseml/lcs  à  Bourges 
j>ar  ordre  du  roi ,  sous  son  hon  plaisir,  volonté  et  correction.  Ils  tendent  à 
prouver  la  nécessité  de  continuer  le  concile  à  Basic,  et  le  roi  y  est  prié  d'envoyer 
une  ambassade  au  pape,  pour  l'engager  à  n'y  pas  mettre  d'obstacle. 

Charles  était  porté  à  favoriser  en  cela  les  pères  du  concile  ,  mais  il  n'approuvait 
pas  leur  conduite  dans  les  étranges  querelle»  qui  s'étaient  élevées  entre  eux  et  le 
pape  Eugèue.  Le  concile  et  le  pontife  s'efforçaient  également  de  se  le  rendre  fa- 
vorable, et  tous  deux  le  servirent  au  congrès  d'Arras  en  i455;  mais  les  divisions 
entre  le  concile  et  Eugène  étant  de  jour  en  jour  devenues  plus  fâcheuses,  Eugène 
députa  vers  Charles  et  les  autres  souverains,  en  i436,  pour  leur  exposer  ses  griefs. 
Le  concile,  de  son  côté,  exposa  les  entreprises  irrégulières  du  pape,  et  bientôt 
fctportant  aux  dtrn»èrcs  extrémités  ,  le  fomma^  par  un  décret  du  3i  juillet  1437, 
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ministros  fideliter  prolej^eret atque  lneruf  ur,  et  saDctorum  antiquo- 


de  comparaître  en  personne.  Le  pape  à  son  tour,  donna  une  bulle  le  iH  sejitem- 
bre  suivant,  pour  transférer  le  concile  à  Ferrare  ;  et  douze  jours  après,  le  concile 
supprima  la  bulle. 

Le  roi  parut  prendre  en  celte  occasion  le  parti  du  concile.  La  bulle  fut  mal 
reçue  de  ce  prince,  qui  par  ses  lettres  du  23  janvier  14^7  défendit  aux  prélats  de 
son  royaume  et  du  Oaupliinë,  de  se  rendre  à  Forrare,  et  leur  ordonna  de  se 
tenir  prêts  pour  se  transporter  à  Avignon,  quand  il  en  serait  temps  et  qu'il  le 
leur  ferait  savoir.  Il  ('tait  question  d'assembler  un  nouveau  concile  pour  y  traiter 
de  la  réunion  de  l'église  grecque  avec  l'église  latine;  car  les  Grecs  ne  voulant 
point  venir  à  Basic  ,  il  fallait  indiquer  un  autre  lieu.  Le  pape  avait  choisi  Ferrare; 
les  pères  du  concile  de  Basic  désiraient  qu'on  cboisît  Avignon  ,  et  le  roi  le  sou- 
haitait aussi,  d'autant  plus  que,  selon  les  derniers  conciles  de  Constance  et  de 
Sienne  ,  le  prochain  concile  général  qui  se  tiendrait ,  devait  se  tenir  en  la  nation 
gallicane.  C'est  ainsi  que  s'expriment  les  lettres  de  Charles  VII.  Elles  furent  en- 
registrées, le  10  mars  14^7»  au  parlement  que  ce  prince  avait  rétabli  à  Paris.  Le 
pape  ne  laissa  pas  d'assembler  un  concile  à  Ferrare,  et  de  l'opposer  à  celui  de 
Basic.  On  vit  au  concile  de  Ferrare  quelques  prélats  français,  mais  ils  étaient 
des  parties  de  la  France  soumises  encore  h  Henri,  ou  sous  la  domination  du  duc 
de  Bourgogne  ou  du  duc  d'Anjou,  comte  de  Provence  et  roi  de  Sicile.  Ainsi  les 
évCques  soumis  à  Charles  VII ,  se  conformèrent  tous  aux  défenses  que  ce  prince 
leur  avait  faites. 

Cependant  il  avait  convoqué  à  Bourges  une  nouvelle  assemblée  du  clergé  de 
France  et  du  Daupbiné,  pour  délibérer  sur  les  affaires  de  l'église.  Bien  ne  fut 
oublié  de  ce  qui  pouvait  rendre  solennelle  cette  assemblée.  Le  roi  y  présida  en 
personne,  accompagné  du  dauphin  et  des  plus  grands  seigneurs  du  royauqie. 
Cinq  archevêques,  vingt-cinq  évêques  s'y  trouvèrent,  avec  une  multitude  d'abbés 
et  de  députés  des  universités  et  des  chapitres.  Le  concile  de  Basle  y  eut  aussi 
ses  députés,  et  le  pape  y  envoya  des  nonces.  L'assemblée  s'ouvrit  le  i"'  mai  i458, 
mais  ne  fut  complète  que  le  5  juin.  Les  nonces  du  pape  prièrent  le  roi  de  recon- 
naître le  concile  de  Ferrare.  Les  députés  du  concile  dé  Basle  demandèrent  le 
contraire,  requérant  que  les  décrets  de  ce  concile  pour  la  réformation  de  l'église 
dans  son  chef  et  dans  ses  membres,  fussent  reçus  et  observés  en  France,  et 
qu'on  y  mît  à  exécution  la  sentence  de  suspension  que  le  concile  avait  prononcée 
contre  Eugène  dans  sa  5i«  session  ,  tenue  le  24  janvier  précédent.  Il  fut  conclu 
que  le  roi  offrirait  sa  médiation  au  pape  et  au  concile  de  Basle  ;  mais  l'objet 
principal  de  l'assemblée  était  d'examiner  les  décrets  de  ce  concile  sur  les  points 
principaux  de  discipline  ecclésiastique,  et  de  les  adopter  autant  qu'on  les  ju- 
gerait propres  au  gouvernement  de  l'église  gallicane  ;  ce  travail  dura  jusqu'au 
7  juillet. 

Enfin  ce  jour  même  ,  le  roi  publia  ,  conformément  aux  avis  de  l'assemblée, 
l'édit  solennel  si  connu  sous  le  nom  de  PragmatiqiLe  sanction,  c'est  le  nom  qu'il 
donne  lui-même  à  cet  édit  ;  c'est  aussi  le  nom  qu'on  donna  souvent  aux  consti- 
tutions dressées  en  conséquence  d'une  délibération  dont  l'autorité  souveraine 
ne  prenait  pas  l'initiative,  mais  qu'elle  homologuait;  et  c'est  en  particulier  celui 
que  porte  une  ordonnance  de  saint  Louis,  moins  étendue  que  celle  dont  il  s'ag.î, 
mais  dont  l'objet  est  à  peu  près  le  même. 

Cet  édit  si  renomme,  contient  le  recueil  des  décrets  du  concile  de  Constance 
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rurnque  patrum  décréta  saluberrimispirilu  Dei  promulgata,  qui- 
et de  Basic,  sur  la  discipliae  ecclésiastique,  approuvée  par  l'assemblée  de  l'é- 
glise gallicane  ,  avec  des  modifications  telles  que  les  exigeaient  les  usages  du 
royaume  et  les  circonstances  des  affaires.  Le  roi  après  un  long  préambule  sur  la 
décadence  de  la  discipline  de  l'église,  rapporte  ces  décrets  ainsi  modifiés ,  et 
enjoint  aux  gens  de  son  parlement  et  à  tous  ses  autres  officiers  ,  de  s'y  conformer 
et  d'en  procurer  l'observation.  Il  serait  long  et  superflu  d'analyser  ici  cette 
pragmatique  que  nous  avons  imprimée  entière. 

Partout  y  règne  l'esprit  de  discernement ,  de  modération  et  d'impartialité.  On 
y  approuve  tous  les  décrets  qui  paraissent  utiles  au  rétablissement  de  cette  dis- 
cipline ,  sans  aucun  égard  pour  les  prétentions  du  pape  relativement  aux  expec- 
tatives,  aux  réserves,  et  à  quantité  d'autres  prérogatives.  On  y  déclare  l'auto- 
rité du  concile,  supérieure  à  celle  du  pape,  qui  ne  peut  ni  le  dissoudre  ni  le 
transférer,  mais  en  môme  temps  on  modifie  le  décret  concernant  les  causes 
dont  le  concile  se  réservait  la  décision  à  l'exclusion  du  pape.  On  y  modifie 
aussi  un  autre  décret  qui  supprimait  toutes  les  taxes  que  la  cour  de  Rome  per- 
cevait sur  les  bénéfices  :  on  en  laisse  une  partie  au  pape  Eugène ,  pour  le  reste 
de  sa  vie. 

Dès  l'origine  de  notre  monarchie,  nos  souverains  laissaient  au  clergé  la  fa- 
culté d'élire  les  évêques  et  les  prélats;  mais  le  clergé  ne  pouvait  s'assembler 
pour  les  élections,  sans  la  permission  du  roi,  qui  les  confirmait  pour  la  conser- 
vation de  son  droit.  Les  papes  ayant  porté  atteinte  à  ce  droit  d'élection  accordé 
par  le  roi,  la  pragmatique  le  rétablit. 

Elle  ne  fut  enregistrée  au  parlement  que  le  i3  juillet  1439.  On  sait  que  les 
papes  à  qui  elle  fut  toujours  infiniment  odieuse,  ne  cessèrent  de  l'attaquer  jusqu'à 
ce  qu'on  y  eût  dérogé  par  l'accord  qui  fut  fait  entre  le  pape  Léon  X  et  Fran- 
çois £='. 

Le  25  juin  1459,  les  ennemis  d'Eugène  s'étant  trouvés  les  plus  forts  au  concile 
de  Basle ,  poussèrent  l'emportement  jusqu'à  le  déposer,  en  l'accablant  des  qua- 
lifications les  plus  odieuses.  Le  pape  de  son  côté  publia  ,  le  4  septembre  ,  une 
bulle  par  laquelle  il  lançait  contre  les  pères  du  concile,  tous  les  anathêmes  ima- 
ginables. Charles  voyait  avec  beaucoup  de  chagrin  ces  querelles  scandaleuses. 
Le  concile  ne  se  borna  pas  à  la  déposition  d'Eugène ,  il  fit  élire  en  sa  place  ,  le 
5  novembre  1439,  uu  autre  pape,  Amédée  \III  ,  qui  avait  été  duc  de  Savoie, 
et  avait  abdiqué  le  gouvernement  de  ses  états ,  mais  qui  accepta  celui  de  l'église, 
et  prit  le  nom  de  Félix  V.  Les  ambassadeurs  du  roi  auprès  du  concile,  protes- 
tèrent contre  celte  entreprise  ,  déclarant  que  ce  prince  voulait  persister  dans 
l'obédience  d'Eugène,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  pris  l'avis  de  l'église  gallicane  dont 
il  voulait  de  nouveau  convoquer  l'assemblée. 

En  effet ,  elle  l'ut  convoquée  encore  une  fois  à  Bourges.  Les  députés  du  pape 
Eugène  et  ceux  du  concile  y  furent  entendus  ;  les  premiers  demandaient  que  le 
roi  réprouvât  tout  ce  que  le  concile  avait  lait  contre  Eugène,  et  qu'il  révoquât 
la  pragmatique.  Les  députés  du  concile  supplièrent  le  roi  de  reconnaître  Félix 
pour  légitime  pape.  Le  roi  répondit,  le  2  septembre  i44o5  conformément  à 
l'avis  de  l'assemblée,  qu'il  voulait  demeurer  dans  l'obédience  du  pape  Eugène. 
11  donna  eu  conséquence  les  lettres  du  même  jour,  qu'on  peut  lire  dans  ce  vo- 
lume ,  par  lesquelles  il  déclara  que  telle  était  son  intention  ,  et  défendit  que  nul 
UC  fût  si  hardi  de  dogmatiser  ou  prêcher  contre ,  ni  d'obéir  aux  lettres  de  qui  que 
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bus  nervus  discipline  ecclesiastice  salutarisque  doctrine  viget  ac 

ce  fût,  soi-disant  avoir  droit  au  papat,  ou  sous  le  titre  du  concile  de  Basic.  Par 
d'autres  lettres  de  la  même  date,  il  défendit  aussi  qu'on  publiât  dans  ses  états 
aucunes  monilions,  citations,  suppressions,  privations,  censures  et  autres  pro- 
cédures, à  l'occasion  des  divisions  survenues  en  l'église  ;  qu'aucun  lût  mis  par  de 
tels  moyens  eu  jxissession  de  quelques  bénéGces  que  ce  pût  être;  enfin  qu  en 
usût  à  cette  occasion,  les  uns  envers  les  autres,  de  paroles- injurieuses  ou  de 
voies  de  lait  :  il  recommandait  en  môme  temps  très  expressément  l'observation 
de  la  pragmatique. 

Le  parlement  enregistra  ces  lettres  le  29  décembre  l 'i'io.  Le  même  jour, 
il  en  enregistra  d'aulies  du  21  novembre  i)récédeut,  dans  lesquelles  le  roi  rap- 
pelait la  déclaration  qu'il  avait  faite  aux  députés  d'Euj;ène  et  à  ceux  du  concile 
le  a  septembre,  qu'il  était  toujours  disposé  à  écouter  l'église  légitimement  as- 
semblée ;  mais  que  n'étant  pas  certain  que  le  concile  de  Basic  représentât  assez 
parfaitement  l'église  universelle,  pour  avoir  pu  exercer  valablement  des  actes 
qui  devaient  être  l'ouvrage  de  l'église  entière,  il  se  proposait  d'insister,  soit 
auprès  d'Eugène,  soit  auprès  du  concile  ,  soit  auprès  de  tous  les  princes  cbré- 
tiens,  pofir  la  convocation  d'un  concile  général ,  dans  un  an;  et  en  attendant 
qu'il  fût  informé  de  la  vérité  parce  concile,  ou  par  une  assemblée  plus  générale 
et  plus  solennelle  des  églises  et  des  grands  de  son  royaume,  ou  même  par  les 
autres  princes  cbréiiens,  il  persistait  dans  l'obédience  d'Eugène. 

On  citait  les  autres  princes  cbréiiens  ,  parce  qu'il  avait  été  arrêté  dans  la  der- 
nière assemblée  de  Bourges,  d'envoyer  des  ambassadeurs  auprès  de  ces  dififé- 
rens  princes.  L'assemblée  considérant  que  ces  ambassades  occasioneraicnt 
d'assez  grandes  dé])enses,  consentit  que  pour  y  subvenir,  il  fût  levé  sur  tous 
les  ecclésiastiques  de  France  et  du  Daupliiné,  privilégiés  ou  non,  un  dixième 
entier  de  leurs  revenus ,  ou  un  subside  équivalant  à  ce  dixième  ;  et  supplia  le  roi 
d'ordonner  à  ses  juges  et  officiers  ,  de  contraindre  au  paiement  de  ce  subside 
ceux  qui  voudraient  s'y  refuser.  Le  roi  en  conséquence  fit  expédier  ses  lettres , 
qui  sont,  comme  les  précédentes,  du  21  novembre  i440î  mais  qui  furent  en- 
registrées beaucoup  plus  tard.  Au  reste,  les  démarches  qui  furent  faites  pour  la 
convocation  d'un  nouveau  concile,  n'eurent  point  de  suites. 

La  pragmatique  n'était  proprement  que  l'approbation  de  divers  décrets  du 
concile  de  Constance,  et  surtout  de  celui  de  Basle ,  avec  les  modifications  qu'y 
avait  mises  l'assemblée  du  clergé  de  Fiance.  L'observation  de  ces  décrets  devait- 
elle  remonter  à  la  date  du  concile  dont  ils  étaient  émanés,  ou  seulement  à  celle 
de  l'approbation  que  le  roi  y  donnait  par  ces  lettres  ?  La  question  s'éleva  au 
sujet  de  l'article  de  la  pragmatique,  qui  rétablissait  les  élections  et  abolissait  les 
réserves  apostoliques,  conformément  à  un  décret,  quoique  antérieurement  à  la 
pragmatique.  Le  roi  par  ses  lettres  du  7  août  i44i  (enregistrées  10  jours  après, 
sans  aucune  difficulté) ,  déclara  que  les  bénéfices  avaient  été  valablement  con- 
férés en  France,  selon  l'accord  qui  subsistait  entre  le  papo  et  lui,  jusqu'au 
temps  où,  par  sa  pragmatique,  il  avait  dérogé  à  cet  accord,  en  acceptant  le 
décret  du  concile  de  Basle  à  ce  sujet.  Cette  déclaration  est  regardée  comme 
très  importante;  car  il  en  résulte  que  les  décrets  des  conciles  généraux,  n'ont  de 
force  en  France,  quant  à  la  discipline,  qu'autant  que  les  lettres  de  nos  rois  en 
enjoignent  i'observ;;lion. 
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solidatur,  sinceriter  exequi  faceret  illibatèque  observari  ;  sed  et 
speciali  debito  jnramenti  in  nostri  dyadematis  susceptione  insi- 
gni  et  aliàs  ecclesie  regni  et  jDelphinatùs  nostrorum  prestiti»  ad 
idipsum  astringimur  pariter  et  obligamur. 

Cùm  itaque  divina  pietas  his  nostris  temporibus  fidelium  cor- 
dibus  inspirare  dignata  sit,  ut  sacrosancta  generalis  Synodus  ec- 
clesie universalis  in   civitate  Basiliensi  (i)  ,  tam  ex  immédiate 
precedencium  sacrorum  Constanciensis  et  Senonensis  concilio- 
rumgeneralium  continuacione  decretisque  et  ordinatione,  quàm 
duorum  romanorum  pontificum  solemni  convocatione  etiam  et 
approbatione:  scilicet,  felicis  recordationis  Martini  quinti  et  Eu- 
genii  quarti  moderni,  ad  excolendum  dominici  gregis  agrum, 
reformandumque  débité  in  capite  et  in  membris  statum  eccle- 
siasticum  ,  qui  his  diebus  indigere  videtur,  abundante  nequiciâ 
et  refrigescente  hominum  caritate,  coadunaretur  elcelcbraretur  ; 
utrepressis  deformitatnm  scelerumqueregnanciumenoripitatibus 
perniciosis ,  que  in  universam  chriàtianitatem ,  ipsorum  sanclo- 
rum  antiquorumque  patrum  ,  contemptis  sprelisque  decretis  et 
institulis  salutaribus,  multas  elades  multaque  discrimina  ,  proh 
dolor!  injecisse  vise  sunt,  divinus  honor  refloreret  in  terris,  lumen 
catholice  veritalis,  Christo  verà  luce  largiente,  refulgeret,  ec- 
clesiaslice  libertatis  conservacio  subsisteret,  et  populus  christia- 
nus  salubriter  regeretur  ac  perduceretur  in  salutem.  Quequidem 
sancta  generalis  synodus  hujuscemodi  deformitates  in  ecclesiâ 
Dei  passim  in  dies  excrescere  et  mores  corruptissimos  eandem 
înficere   prospiciens,   cunctis    palàm    curavit   ingerere  monita 
salutis,  ac  circa  predicta,  quantum  cum  Dec  potuit,  eflicaciter 
providere;  consideransque  ad  hec  ,  inter  alia  precipua,  maxime 
convocatam  adunatamque   extilisse  ,   certa  décréta,  certasque 
ordinationes  et  statuta  solemnia  fecit  et  condidit ,  que  per  sucs 
oratores  et  nuncios  precipuos ,  nobis  et  ecclesie  regni  et  Delphi- 
iialûs  nostrorum  antedictorum  presentari  fecit  et  exhiberi  :  nos 
plurimà  cum  caritate,  et  prelatos  ,  ceterosque  viros  ecclesiasti- 
cos  ipsam  nostrorum  regni  et  Delphinatùs  ecclesiam  représentan- 
tes ,  maximâ  cum  instanciâ  exortando  et  obsecrando  ut  décréta 
statutaque  ac  ordinaciones  ab  ipsâ  sanctà  synodo  premissas  ob  cau- 

(i)  Le  concile  de  Bâle  s'ouvrit  en  i45 1 ,  et  finit  en  i^?}.  II  renouvelle  les  dis- 
positions de  celui  de  Constance  sur  la  supériorité  du  concile  général.  11  dépose 
Je  pape  Eugène  IV,  et  élit  Amédée  duc  de  Savoie.  Celte  élection  amena  un 
fcliisme  qui  finit  par  la  mort  d'Eugène  IV  et  la  démission  du  duc  de  Savoie. 
(Uecrusy.) 
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sas  facta  et  cond  ita  recipere  vellemus  etiam  et  acceplare,  eadcm- 
que,  quantum  noslre  rcgie  diguilatis  interest,  per  universiitn 
regnum  iinstrum  et  Dclphinatum  inviolabiter  perpeluôque  ob- 
servari  facere  dignaremnr. 

Quibiis  attenté  considcratis,  ut  viam  tuliorem  ac  Deo  gracio- 
rein  eligcre  valeremus  .  habita  super  his  magni  consilii  nostri 
deliberacione  permaturà  ,  archiepiscopos ,  episcopos,  capitula 
notabilia  .  abbates,  decanos,  prepositos ,  ceterosque  prelatos  et 
ecclesiaslioos  ,  ac  divini  et  liumani  juris  niagistros,  doctores  et 
scicntilîcos  viros  univers  itatum  studiorum  generaliuni,  et  alios 
de  regno  et  Delphinatu  nostris  in  maximo  copiosoque  numéro 
apud  nos  in  hdc  nostrû  B  ituricensi  civitate  celebri,  nuper  con- 
vocari  fecimas  et  cons:r  esari. 

In  quâquidem  solemni  congregationc  in  capitule  sancfe  ca- 
pelle  nostre  Bituricensis  celebralà  présidentes,  assistentibus  no- 
bis   primogenito  nostro  precarissimo  Ludovico  delphino  Vien- 
nensi,  Carolo  duce  Borbonii,  Karolo  de  Andegavià  comité  Ceno- 
manie,  Petro  de   Britanniâ  nepole,  Bernardo  comité  Marchie , 
necnon    Lndovico  Vindocini  et  Guillelmo  de  Tancarvillâ  comi- 
tibus  ,  consanguineis  nostris,  pluribusque  magnatibus,  proceri- 
bus  et  viris  peritissimis  ecclesiasticis  et  secularibus  de  magno 
concib'o  nostro,   et  aliis,  ipsius  prefati  summi  pontificis  necnon 
et  sancte  synodi  generalis  prodicte  solemncs  oratores  ad  nos  ' 
destinatos  super  his  et  aliis  statum  ecclesie  Dei  plurimùra  con- 
cernentibns,  audivimus  attentèque  audiri  fecimus. 

Quibus  ad  plénum  auditis  ,  appertisque  luculenter  et  diserte 
per  plurps  prelatos  sacre  théologie  et  jurium  doctores  famosis- 
sinios  ,  et  exindè  plurium  dierum  intervallis  discussis  et  diligen- 
ter  pertractatis  materiis  pretactis  pro  parte  eorumdem  prelato- 
rum  etaliornm  virornmecclesiasticorum  ipsam  nostroruna  regni 
et  Delphinatns  ecclesiam  representanciuna  ,  nobis  tandem  extitit 
expositum  :  quôd  iidem  ad  memoriam^  reducenteset  ante  ocnlos 
sua;  consideralionis  revolventes,  qualiter  à  primordio  nascentis 
ecclesie,  in  nostris  regno  et  Delphinatu  predecessorum  nostro- 
rum  prelatorum ,  procerum  atque  fidelium  ipsorum  regni  et 
Delphin.itùs  digne  recolenda  prioritas,  ad  laudem  et  gloriam  Dei, 
et  ob  divini  cultûs  augmentum  construxit  ecclesias,ipsasque  am- 
plis dotavit  possessionibns  ,  et  privilegiis  communivit,  insti- 
tuens  in  eis  ministres  ydoneos,  qui  suis  temporibus  fidem  ca- 
tholicam  in  subjeclis  sibi  linguis  etpopulis  féliciter  propagarnnt, 
per  quorum  curam  et  solicitudinem,  virtuososque  progressus  ac 
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exemplu  salutaria,  christi  ecclesia  decoralissimè  adulta,  odorife- 
ros  friicfus  ac  honestales  ferens  ,  usque  postremos  occidue  re- 
gionis  limites  efTloruit ,  ac  velut  sydus  lucidissimum  irradiavit , 
pulsisque  piocul  ignorantie  et  errorum  tenebris,  doctrine  sue 
lunieij  preclarissinium  circumt'ulsit;  qualiSer  preterea  per  sanc- 
tos  patres  prioruni  seculoruin,  plures  sacri  canones  et  décréta 
saluberrima  pro  felici  reginiine  status  ecclesiastici ,  tam  super 
electionibus  modisque  ij)sius  ecclesie  minlstros  assumendi  et 
instituendi,  quàni  eorum  ceterorumque  prelaforuni  salulari  di- 
rectione,  couditi  suut  etiam  et  promulgali;  qui  quamdiù  obser- 
vât! fuerint,  ecclesia  Dei  frnctus  honoris  honestatisque  felici  uber- 
tate  produxit,  discipline  ecclesiastice  vigor  perslitit,  religio,  pie- 
tas^  carifas  iiberlim  ellloruerunt,  animi  hominum  in  pace  auclo- 
rem  pacis  excoluernnt. 

Sed,  proh  dolor  !  damnate  ambicionis  improbitas,  etdetestan- 
'de  cupiditalis  insatiabilis  omniuni  maloruna  radix,  humanitatis 
juraviolans,  ipsa  salutifera  sanctoruniet  antiqiiorum  patrnm  dé- 
créta paulatim  cepit  deseiere  etiam  et  contemnere  ,  pedetentim- 
que  in  vicia  ruere;  exindè  subsecute  sunt  jnorum  corrupciones 
atqiie  deformaciones,  slatûs  eccîesiastici  dehoneslaciones  atque 
dccoloraciones,  usurpaciones  gravlssime,  intollerabiles  interpri- 
f.ie,  et  presertim  per  prelaturarum,  digiutatiimque ,  et  aliorum 
beneficiorum  ecclesiaslicoram  reservaciones  graciarum  ad  va- 
catura   bénéficia   expectalivarum   à    jure   valdè  exorbitantium 
multiplicaciones  innumerabilesque  concessioues,  aliaque  gra- 
vissima  et  importabilia  onera,  quibns  ecclesie,  ecclesiasticeque 
persone  nostrorum  regni  et  Delphinatùs  predictorum ,  graviter 
afilicte,  oppresse,  et  ferè  ad  postremain  exinanicionem  redacte 
hisdiebns  conspiciuntur.  Nam  ecclesiarum  et  beneficiorum  ec- 
clesiasticorum  antedictorum  peculia  manus  occupant  indigno- 
rum  ,  et  nonnunquam  exterorum;   et   plerumque  dignilales  ao 
bénéficia  notabiliora  et  opulentiora  persouis  conferuntur  inco- 
gnilisetnon  probatis,  que  in  eisdem  beneficiis  non  résident;  sic- 
que  vullus  sibicommissi  gregis  nonagnoscuiit,  linguam  aliquandô 
non  intelliguut,  quinymô  animarum  cura  neglectà,  vclut  mer- 
cenarii   solummodô  temporalia  lucra    querunt.    Sic  dimittitur 
Chrisli  cultus  ,  animarum  cura  negligilur,  subtrahilur  hospitali- 
tas, ecclesiarum  jura  depereunt,  ruunt  edificia,  populi  devolio  at- 
tenuatur,   clerici  nostrorum  regni  et  Delphinatùs  scicnciis  et 
virtutibus  effulgentes  qui  ad  chrisliane  plebis  edificationein  sa- 
lularcm  vacare   possent,  (juii-ue  pro  rc-gis  et  ecclesie  preJicte 
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rcgni  et  Delphinatûs  publicis  consiliis  forent  oportuni,  divinaruiti 
et  btimanarum  scienliarum  stiidia  deserunt  propter  promocionis 
coi)2;rue  speiii  eistlcm  ablatam;  ceterùni  hiijusmodi  reservacio- 
luun  et  cxjicctacionuiu  occasione,  ingerilur  votum  mortis  aliène 
aiiiinaiurusaluti  nimiùiu  prejiuliciabile,  suscitanlur  litcsinl'iiiite, 
contenciouesct  rixe  inter  Cluisti  ministtos  oriuntur,  rancores  et 
otiia  pleriinupie  iinpiacabilia  nutriuntur,  Ibvctur  pluralitas  be- 
nencioruin,  ambiiio  execrablis  ,  paupcres  clerici  imiumeris  per- 
sonariun  et  reriim  discriminibus  subjiciunlur  et  per  calumpnio- 
sos  cavillososque   indebitè   oprimuntur,   bénéficia  predeclarata 
per  lifium  anfractus  fréquenter  injuste  occupantur,   et  sepiùs 
inofficiata  diiUinè  relin{]uuntiir,  materia  fovendis  injustis  vexa- 
tionibus   paralur,  abnsiis  pestiferi  horrendà  specîc   labis  symo- 
niace  respersi  commilluntur,  bone  indolis  juveuibus,  qui  virluo- 
sis  aclibus  intendrrc  deberent,  evagandi  licencia  prebetur,  pre- 
latis  et  ceteris  onlinariis  coUatoribus  snuin  jus  atf{ue  ministe- 
rium    auffcrtur,   patronorum  jura  enervantnr,  indèque  status 
ecclesie  hierarchicus  confunditur,  plurimaque  adversùs  divina 
et   hnmana  jura   in  animarum   perniciem ,  et  ecclcsie  rcgni  et 
Delpbinalùs  nostrorum  sejiedictorum  opressionem  atque  concul- 
cacioncm   commiltuntur  pariter    et   perpelrantur,   sicque    jura 
coroiie  noslrc  depereunt  dampnosè  ,  et  ipsorum  nostrorum  regni 
ac  Delphinatûs  thesauri  in   exteras  regiones  asportantur,  sub 
talifnrJilan  conjectura,  ut  eorunndem  regni  et  Delphinatûs  de- 
presso  sacerdocio  ,  exhaustoque  thesauro  ,  regnum  ipsuni  cum 
Delpliinatu  reddatur  debilius  in  adversis.  Que  omnia  et  singula, 
et  alia  quamplurima  que  ex  premissis  sequuntur  incomoda,  di- 
vine haud  dubium  credenda  sunl  displicere  voluntati,  quinymô 
in  grave  nosiii  etecclesie  prefate  nostrorum  regni  et  delphinatûs 
versantur  prejudicium  atque  detrimentum  permaximum  ;  sti- 
mulantibus  conscienciis  ,  absque  gravissimà  Dei  offensa  diuciùs 
dissimnlare  non  posse;  cognoscentes  iidom  prelali  et  ceteri  viri 
ecclesiastici  ecclesiam  predictam  nostrorum  regni  et  Del[)hinatùs 
représentantes  quod  super  predictorum  rcparacione,  ipsius  sacre 
Basiliensis  synodi  décréta,  provisionem  congruentem  videntur 
attulisso;  prehabilà  inter  eos  multimodâ  diulindque   aperlione, 
discussiono  atque  digestione,  mcmorala  ipsius  sacre  Basiliensis 
synodi  décréta,  ordinationes  et  statula  ,   aliqua  simpliciter  ut 
jacent,  alia  verô   cum  ccrtis  modificationibus  et  formis,  non 
besitalione  potcstatis  et  auctoritatis  condenlis  et  promulgantis, 
ipsius  scilicet  sacre  Basiliensis  synodi,  sed  qualcnùs  coinoditati- 
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bus,  temporibus  et  moribus  regiouum  et  personarum  sepefato- 
rum  nostroruin  regnj  et  Delphinatûs  congruere  conveuireque 
conspexeruut ,  prout  inferiùs  plcniùs  annotatur  et  iiiserilur , 
illico  et  in  dilaté  recipienda  consenserunt ,  et  acceptauda  deli- 
beraverunt  :  quorum  quidem  decrelorum  ténor  sequitur. 

Decretum  de  ctlehrdtione  conciliorum  (i). 

Et  primo,  decretum  per  sacrosanctum  Conslanciense  coiici- 
lium  faclum  et  conditum. 

Frequens  generalium  conciliorum  célébrât  io  ,  agri  Dominici 
precipua  cultura  est,  que  vêpres,  spinas  et  tribulos  heresum , 
errorum  et  schismatum  extirpât,  excessus  corrigit,  deformata 
reformat ,  et  vineam  Domini  ad  frugemuberrime  fertilitalis  ad- 
ducit;  illorum  verô  neglectus,  premissa  disséminât  atque  fovet. 
Hec  preteritorum  temporum  recordacio  ,  et  presencium  conside- 
ratio  aule  oculos  nostros  ponuut.  Quapropter  hoc  edicto  perpé- 
tue sancimus,  decernimus  atque  ordinamus,  ut  amodô  generalia 
concilia  celebrentur  :  ita  quôd  primum,  à  fine  hujus  conciiii  in 
quinquennium  immedielatè  sequens  ;  secundum  veiô,  à  fine 
iilius  immédiate  sequentis  conciiii  in  septennium;  et  deinceps 
de  decennio  in  decennium,  perpétue  celebrentur  in  locis  que 
summus  pontifex  per  mensem  ante  finem  cujuslibet  conciiii,  ap- 
probante  vel  consentiente  concilio,  vel  in  ejus  defectum,  ipsum 
concilium  deputare  et  assignare  teneatur,  ut  sic  per  quamdam 
conlinuationem  semper  aut  concilium  vigeat ,  aut  per  term)ni 
pendentiamexspectetur  :  quem  termiuum  liceat  surnmo  pontifici 
de  fratrum  suorum  sancte  romane  ecclesie  cardinalium  consilio, 
ob  émergentes  forte  casus  abbreviare;  sed  nuUatenùs  proroge- 
lur.  Locum  autem  pro  future  concilio  celebrando  deputatum , 
absque  evidenti  necessitate  non  mutet;  sed  si  forte  aliquis  casus 
occurrerit,  que  necessarium  viderelur  ipsum  locum  mutari, 
puta  obsidionis ,  guerrarum,  pestis,  aut  similis,  lune  liceat 
summo  pontifici  de  predictorum  fralrum  suorum  consilio ,  aut 
duarum  partium  ipsorum  cousensu  atque  subscriplione,  alium 
locum  priùs  deputato  loco  viciniorem  et  aptum ,  sub  eàdem  ta- 
men  nalione  subrogare,  nisi  idem  vel  simile  impedimentum  per 
totam  illam  nationem  vigeret  :  tune  ad  aliquem  alium  vicinio- 

(i)  Les  pape»  redoutent  autant  les  conciles  généraux,  que  les  rois  les  états- 
généraux  ,  parce  que  ce  sont  des  époques  de  réforme  générale.  Il  n'y  u  pas  eu 
de  concile  général  depuis  le  concile  de  Trente.  (Isambert.) 
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rem  alterius  nationis  locum  aptum  hujiismodi  concilium  poterit 
convocari;  ad  quem  prelati  et  alii  qui  ad  concilium  soient  cou« 
vocari,  accedcre  teueanlur,  ac  si  à  principio  locus  ille  fuisset  de- 
putatus.  Quamtamen  locimutationem,  vel  ternaini  abbreviatio- 
iiem,  per  annum  ante  prefixum  terminum  teneatur  summus  pon- 
tifex  légitimé  et  solenniter  publicare  et  intimare,  ut  ad  ipsum 
concilium  celebrandum  predicti  possint  stululo  termine  conve- 
nire.  Atque  i)ro  ipsius  executione  decreli ,  civilas  Papie  apud  Ila- 
liam  fuit  electa  pro  concilie  generali  in  fine  tune  proximè  sequen- 
lis  concilii  quinquennii  celebrando.  Qnod  quidem  concilium  sue 
tt;mpore  debitoin  diclâcivitate  Papie  extilit  celebrari  inchoatum, 
et  indè  certis  ex  causis  ad  civitatem  Senensem  translatum  ;  in 
que  quidem  generali  concilie  Papie  inchoate,  et  in  civilate  Se- 
nensi  celebrato,  hec  Basiliensis  civitas  pro  celebratione  tune  futuri 
concilii  generalis  ,  post  septennium  à  fine  ipsius  Senensis  concilii 
celebrandi,  fuit  electa  et  débité  assignata,  ut  constat  in  instru- 
mente publiée  indè  cenfecte. 

Decretum  de  potestate  et  auctoritate  concilii  Basiliensis. 

Item.  Aliud  decretum  cujus  tener  sequitur. 
Sacrosancta  generalis  synodus  Basiliensis,  ecclesiam  militan- 
tem  represcnlans,  ad  perpetuam  rei  memeriam,  ad  laudem  Dei 
emnipotentis,  ac  benedicteindividueque  tiinitatis  gleriam  et  he- 
norcm,  pro  heresium  atqiie  erroruna  extirpatione,  morum  in 
capite  et  in  membris  ecclesie  Dei  reformatione ,  ac  regum  atque 
regnerum,  ceterorumque  christicolarum  adinvicem,  autoredis- 
cordiarum  procurante ,  dissidentium  pacificatione  ,  in  spiritu 
sancto  légitimé  congregata  ,  decernit,  statuit  et  diffinit,  déclarât 
et  ordinat,  ut  sequitur.  Et  primo  quèd  eadem  sacra  Basiliensis 
synodus,  sacrisConstanciensiet  Senensi  generalibusconciliis  de- 
cernentibus  atque  erdinantibus ,  et  autoritate  apostolicà  interve- 
niente,  fuit  et  est  in  hoc  loco  Basiliensi  débité  legitimèque  atque 
rite  iniciata  et  aggregata;  et  ne  de  ejusdem  saci-à  Basiliensis  sy- 
nodi  potestate  à  quoquam  dubitetur,  ipsa  eadem  synodus  duas 
declaratienes  ex  decretis  synedi  Constanciensis  in  presenti  ses- 
siene  aliis  suis  decretis  editis  seu  edendis  iuserendas  erdinavit  et 
decrevit.  Quarumquidem  declarationum  tener  prime  sequitur  el 
est  talis. 

Et  primo  déclarât  quôd  ipsa  synodus  in  Spiritu  sancto  légitimé 
congregata,  générale  concilium  faciens  et  ecclesiam  militantem 
representans,  potestatem  à  Christo  habet  immédiate  :  cui  quilibek 
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cujuscunque  stalûs,  conditionis  vel  dignîtatis,  etiamsi  papalis 
existât,  obedire  tenetur  in  his  que  pertinent  ad  fidem  et  extirpa- 
tionem  dieti  schismatis,  et  generalem  reformationem  ecclesie 
Dei  in  capite  et  in  membris.  Alterius  verô  sequitur  ténor  in  hec 
verba.  Item.  Déclarât  quôd  quicunque  cujuscunque  stalûs  vel 
dignitatis,  etiamsi  papalis  existât,  qui  mandatis,  statutis  seu  or- 
dinationibus  aut  preceptis  hujus  sacre  synodi  et  cujuscvinque  al- 
terius concilii  generalis  légitimé  congregati,  super  premissis  seu 
ad  ea  pertinentibus ,  factis  vel  faciendis,  obedire  contumaciter 
contempserit  vel  contraire  presumpserit ,  nisi  resipuerit,  condi- 
gne  penitentie  subjiciatur  et  débite  puniatur,  etiam  ad  alia  juris 
subsidia,  si  opus  fuerit ,  recurrendo. 

Premissis  igitur  et  nonnullis  aliis  Constanciensis  concilii  (pre- 
sertim  capituli  quod  incipit  frequens)  in  priori  hujus  sacre  sy- 
nodi Basiliensis  sessione  rccitati  decretis  attentis,  prelibata  sydo- 
dus  Basiliensis  decrevit  et  declaravit ,  quod  ipsa ,  pro  heresum 
exlirpatione  ac  morum  generali  reformatione  ecclesie  in  capite 
et  in  membris,  necnon  pace  inter  christiauos  procurandâ,  ut 
premittitur,  in  Spirilu  sancto  légitimé  congregata,  per  nullum 
quàvisautoritate,  etiam  si  papali  dignitate  prefulgeat,  dissolvi, 
aut  ad  alium  locum  transferri,  sed  ad  aliud  tempus  prorogari 
potuit  aut  debuit,  débet  autpotest,  debebit  avit  poterit  in  futu- 
rum,  absque  ejusdem  synodi  Basiliensis  deliberalione  et  con- 
sensu. 

Acceptavit  et  acceptât,  prout  jacent,  jamdictorum  prelatorum 
ceterorumque  virorum  ecclesiasticorum  ipsam  ecclesiam  repre- 
sentantium  congregatio  sepedicta. 

Decretum  de  electionihus  (i). 

Item.  Acceptât  décréta  de  electionibus,  quorum  primuni  in- 
cipit :  Sicut  in  construendâ  doino  ,  precipua  est  architectoris 
cura,  ut  taie  jaceat  fundamentum,  super  quo  firmum  per- 
duret  edificium;  ita  in  generali  ecclesie  reformatione  polissi- 
mum  est  hujus  sancte  synodi  studium,  ut  taies  ecclesie  pre- 
ficiantur  pastores ,  qui  lanquàm  columne  et  bases,  ipsam 
ecclesiam  doctrine  et  meritorum  viribvis  firmiter  sustentent. 
Quanta  autem  in  eligendis  prelatis  diligentia  adhibendu  sit, 
ofBcium  eis  injunctum  evidenter  ostendit.  Ad  regimen  enini 
.^.^ ,^_^ — . — — j 

(i)  Les  lois  de  1791  avaient  rétabli  les  élections  abolies  par  le  concordai  de 
François  I";  la  loi  de  i8oi  a  rendu  au  pape  les  nominations.  (Isambcrt.) 
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asSTimuntur  animarum  pro  qnibus  Doniiir.is  noslcr  Jc¥>iis-Chris- 
liis  inortiius  est,  et  sanguis  cjiis  prcciosns  effusus.  Proplcioà  sacii 
canones  spirilu  Dci  promulgati ,  providè  stafucnmr,  ut  unatjue- 
([uc  ecclcsia  aut  collcgiuni  son  convcnlus,  sibi  prclaliim  cligant. 
Quibiis  hcc  cadcni  synoclus  codcm  spititu  congregala  uiherens, 
statuit  et  diflinivil  gciicralem  reservalioneni  omniuiu  ccclesiariini 
nictropolitauanim,  calhedraliiim  ,  coUcgiatariun ,  et  nionasle- 
rioruiu  ac  dignitatum  cleclivarum,  per  romaniini  pontificem  do 
cetero  ficii ,  aut  factâ  iili  non  debere,  reservalionibus  in  corporc 
jnrisclansis,  et  bis  qxias  in  terris  romane  eccU'sie ,  ralione  do- 
creli  scii  utilis  dominii ,  médiate  vel  inimedialè  subjeclis,  fieri 
conligerit,  seniper  exccptis;  sed  per  clcctiones  et  confirmalioncs 
canonicas,  secundùm  juris  communis  dispositionem ,  prcdicHa 
metropolilanis,  catbedralibus,  monasteriis,  collegiatis  ecclesiis  , 
et  dignitalibus  clectivis  vacanlibus  débité  provideatur;  non  de- 
logando  proptereà  statutis ,  privilegiis  et  consuetudinibns  ratio- 
nabilibus,  quibuseunque  posîulationihus  in  dispositionc  juris 
communis  renianentibus;  decrevitque  bec  sancta  synodus,  ra- 
tioni  fore  consentaneum  et  reipublice  accommodum,  ut  contra 
hoc  salutare  dccretum  romanus  pontifex  nicbil  attemptet ,  nisi 
ex  niagnà  racionabili  et  evideuii  causa,  in  litteris  apostolicis  no- 
luinatim  exprimcudà.  Et  ut  eo  finniùs  hoc  salubre  dccretum 
custodiatur,  vult  eadem  synodus,  ut  inter  aiia  que  romanus 
ponlifex  in  suâ  assumptione  profitebitur,  juret  hoc  decretum 
inviolabiliter  observare.  Et  quoniam  taies,  ut  predictum  est, 
oportet  esse  prelatos,  bi  ad  quos  pertinet  jus  eb'gendi,  omnem 
curam  adhibeant,  ut  dignam  corani  Deo  et  hominibus  electionem 
Ikciant,  exactamque  proindè  apponant  soUicitudinem,  ut  taies 
eligant  qui  tanto  officio  valeant  satisfacere  :  scientes  quôd  si  vel 
dolosè  vel  negligenter,  ac  timoré  Domini  postposito,  in  re  taai 
gravi  se  gesserint,  sicut  auctores  erunt  et  causa  malorum  pasto- 
rum ,  ita  participes  fient  penarum  quas  ipsi  mali  pastores  in  dis- 
Iricto  Dei  judicio  pacientur.  Et  ciim  humane  fragilitalis  conatus 
nicbil  sine  Dei  omnipotenlis  sufTragio  queat  efficere ,  à  quo  omne 
datum  optimum  et  omne  donum  perfectum  descendit,  adve- 
niente  die  elcctionis ,  hi  ad  quos  pontificis  vel  abbatis  spectat 
electio,  in  ecelesià  conveniant,  magnà  cum  devotione  niissam 
de  Spiritu  sancto  auditurij  quem  humiliter  exoiabunt,  ut  eos 
ad  dignum  eligendum  paslorem  inspirare  dignetur;  et  ut  eo  faci- 
liùsgraciam  banc  oblinere  mereantur,  quo  devotiùs  ad  actum 
elcctionis  accédant,  conUiti  et  confessi  sacramentum  Eucharistie 
9.  - 
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riivereuler  suscipianl.  Ad  lociim  vei  6  clcclionîs  ingressî,  pro  quo- 
cunque  prelato  qui  pcr  eleclionem  assumilur,  jurabunt  in  mani- 
bus  ejus  qui  capitule  presidebit,  et  ipse  présidons  in  manibus 
cum  immedialè  sequciilis  ,  sub  hâc  forma.  «  Ego  N.  juro  et  pro- 
«  mitto  omnipoienli  Deo  et  sancfo  vel  sancte  sub  cujus  vocabulo 
«  dedicata  est  hec  tcclesia,  euni  elig^re  queni  credam  futurum 
c  esse  ecclesie  iu  spiritualibus  et  temporalibus  utiliorem  ;  nec 
«  illi  voceni  dare  quem  verisimiliter  scivero  promissione  aul  da- 
•  tionc  alicajus  rei  tcmporalis,  seu  prcee  per  se  aut  per  ab'um 
€  interpositâ  ,  aut  aliàs  qvialilercuniquc  directe  vcl  indirecte,  pro 
€  se  elcctionem  procurare.  »  Idemque  Juramentumprestel,  coii- 
fiteaturque  et  comniunicet,  qui  constituit  procnralorem  ad  eligen- 
damcertam  personam;  necnon  et  procurator  generalis  ad  cligen- 
dum  constitutus,  in  casibusin  quibus,  secundùm  juris  communis 
dispcsitionem,  inhujusmodi  electionis  ne.^otio  procurator  cous- 
tiîui  potest.  Quôd  eliam  juramentum  prâstetur  ab  his  in  qucs 
conlinget  super  eleclione  fnturi  prelali,  fieri  oompromissum;  qui 
eliam  confiteri  et  communicare  leneantur.  Quôd  si  predicta  non 
lecerint,  pro  illâ  vice  jure  eligendi  sint  ipso  facto  privali.  Deindè 
eh'gant  in  prefatiun  prelatimi,  virum  ctatis  légitime,  moribus 
gravem,  litterarum  scienliâ  preditum,  in  sacris  ordinibus  cons- 
titutum,  et  aiiàs  ydoncum  secundùm  canonicas  sanctioncs.  Quod 
si  aliter  et  de  aliâ  personâ  quàm  vit  dictuin  est,  aut  per  symo- 
niacam  pravitatem,  eleclionem  fieri  contigerit,  electio  sit  ipso 
jure  irrita  et  inanis;  et  sic  symoniacè  eligentes,  prêter  alias  pe- 
iias,  perpeluô  sint  ipso  facto  jure  eligendi  privali;  aîii  verô  cano- 
nicis  pénis  subjaceant.  Symoniacè  aulem  electi,  et  qui  hujusmodi 
symoniacè  electionis  participes  fuerint,  canonicè  puniantur;  tali- 
terque  eligentes  et  confumati  in  horrorem  tanti  criminis,  penam 
ipso  facto  excommunicalionis  incurrant  ;  nec  à  tali  reatu  et  ex- 
communicatione  electi  et  confirmati  absolvi  possint,  nisi  ecclc- 
sias  et  dignitates,  ad  quas  turpiter  assumpti  sunt,  libéré  resigna- 
verint;  et  adeas  obtinendas  quas  nephario  ingressu  adepti  sunt, 
perpétué  reddantur  inbabiles.  Ad  loleiuivim  aulem  oninem  am- 
bitionis  radium ,  obsecrat  per  viscera  misericordie  Dei  Jhesu 
Cbristi  hec  sancta  synodus,  ac  instanlissiraè  exhortatur  reges  et 
principes,  comraunitatcs,  etalios,  cujuscumqae  gradûs  vel  di- 
gnitatis  existant  ecclcsiastice  vel  niundane  ,  ne  electoribus  litte- 
ras  scribant,  aut  preces  porrigant,  pro  eo  qui  per  se  vel  alium 
prcces  tiik'S  vel  litleras  procurabit,  niultô([iie  minus  commina- 
tioncs,  iniprcssioncs,  aut  aliud  faciant,  qiiominûs  libéré  ad  elec- 
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lioncm  proccdatur.  Similifcr  in  virtiitc  sanctc  obedienlic  ipsis 
electoribus  precipilur,  ne  ad  luijusniodi  liltcras  vcl  prcccs ,  vel 
coinminatioiies  ,  vcl  impressioiics  ,  aut  aliàs  ,  ut  prcmittilur  , 
qucnnjiiain  eligcre  présumant.  Factà  autem  clccliooc,  et  ei  ad 
qucin  jus  perlinct  confirniandi  presentalù,  siappareat  coelcclus, 
vel  seop()oncns  elcctioni,  nominatim  vocetur,  ad  videnduni  dis- 
culi  negoliuni  eleclionis;  et  niciiilouunùs  gcncialilcr  ediclmn 
piiblicum  in  ecclesià,  in  quâ  facta  est  electio,  proponatur,  juxta 
conslilulioncm  ielicis  recordationis  Bonifacii  octavi. 

Comparentibns  autem  aliquibus  vel  non  ,  ipsc  confirmator  ni- 
chilominùs  ex  ofTicio  tanquàni  in  negolio  inqnisilinnis  procédât , 
omnem  adhibiturus  diligcntiam,  ut  tam  forma  electionis,  quàm 
mérita  electi ,  et  omues  circumstantie  débité  examinenlur  et  dis- 
cutianlur ,  nt  si  electio  confirmanda  sit  vel  infirmanda,  jutlicia- 
Ijter  eonfirmetur  vel  infirmctur.  Et  ut  oninia  mundè  fiant,  et 
8ine  labe  ac  labis  suspitionc  procédant,  non  solùm  cxigere  ali- 
quid  quanlumcunqvie  parvuni,  sed  etiani  gratis  oblala,  confir- 
mator, ralione  confirnialionis,  sub  nomine  subvencionis.  sub- 
sidii,  gratitudinis  ,  aut  alio  colore,  pretexlu  cujusvis  consuetu- 
dinis  aut  privilegii,  pcr  se  vel  per  alium  nullatenùs  reciperc  pré- 
sumât. Notariis  autem  et  lus  qui  scripseruntin  bujnsmodi  causis 
cmolumcnlum,  aliquod  moderatum  taxetur,  babcndo  rcspectum 
ad  laborcni  et  operam  scripturc ,  non  ad  fruclum  prelature  vel 
valorem.  Si  ver6  conlîrmatorcs  predicti,  electiones,  non  servafis 
superiùs  ordinatis  et  exprcssis ,  et  de  personis  non  idoneî.s,  ut 
premittitur,  factas ,  vel  aliàs  per  simoniacam  pravitatem  confir- 
maverint,  eo  ipso  confirnialiones  bujusmodi  sint  nulle;  confir- 
mantes autem  alias  personas  quàm  supra  dictum  est,  nro  eu  vice. 
per  simoniacam  pravitatem  autlabem,  perpétue,  ipso  facto,  jiue 
confirmandi  sint  privati  ;  et  nicbilominùs  propter  dicîam  syxno- 
niacara  labcm ,  si  eam  commiserinî ,  cliam  sententiam  excom- 
municalionis  incurrant  co  ipso  :  à  qaà  iiisi  pcr  romanum  pou- 
tifieem,  preleniuàm  in  raortis  articule  ,  absolucionis  bencnciain 
optinere  non  possint. 

Summum  vcrô  ponlificeni  hcc  sancta  synodus  cxhr.rîaUu',  uf 
cùm  spéculum  et  norma  omnis  sancfitatis  et  munditic  esse  de- 
beat,  pro  confirmatione  earuBi  electionum  quas  ad  eum  déferre 
conligerit,  nichil  pcnitùs  exigat  a\it  recipiat;  alioquin,  si  secùs 
facicndo  notorié  et  ineorrigibiiiter  ecclesiam  ex  hoc  scandalise! , 
future  cOKcilio  dcfrratur.  Pro  oneribus  autem,  que  ipsum  pro 
rcgimine  iuiivers;'.lis  eccîci.ie  subire  oportct,  proqu^r  s^istpnla- 
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tione  sancte  romane  cccicsie  cardinaliam  et  alîorum  notario- 
rum,  olllicialiiiin,  hoc  sacrum  concilium  anle  sui  dissokilioneai 
omuiiiô  débité  et  congruenter  providebiL  Quod  si  conlingat  ali- 
«juem  circa  hec  provisioiicm  non  facere,  per  hoc  eadem  sancla 
synodus  non  intendit  in  aîiquo  prejudicarc  sancte  romane  et  uni- 
versali  ccclesie,  nec  altcri  cuicunque.  Datum  Basilee,  in  majori 
ccclcsià,  in  scssione  publicà  celebralà  anno  Domini  m.  ccccxxxiii, 
tercio  ydus  julii. 

Decretum  de  etectionibus. 

Item.  Quarliini  decretum  incipiens  :  Licet  dudum  hec  sancta 
synodus,  aboliiâ  per  eam  generali  omnium  ecclesiarum  et  dig- 
nitatum  electivarum  reservatione,  proindé  decrevit  ut  predictis 
ecclesiis  et  dignitatibus  per  canonicas  electiones  et  confirma- 
lioncs  provideri  deberet  ;  volens  etiam  spéciales  seu  particulares 
:Spsarvnii  ecclesiarum  et  digaitatum  electivarum  prohibera  reser- 
vaJiones  ,  per  quas  libéra  in  eisdem  eligendi  et  confirmandi  fa- 
culJas  Impediri  posset,  quodque  adversùs  hoc  decretum  romanus 
ponliiex  nichil  altemptaret  nisi  ex  magnà ,  rationabili  et  evidenti 
cauf^â  in  litîeris  apostolicis  nominatim  exprimendà  :  quia  tamen 
conlra  ipsias  decriti  mentem  non  pauca  sine  hujusmodi  causa 
gesta  suai,  undè  gravia  haclenùs  sviccesserunt ,  et  graviora  in 
dier,  îimeulur  scandala;  cupiens  hec  sancta  sj^nodus  his  obviare, 
volens  ut  ipsius  decreti  mens  ,  que  fuit  omne  obstaculum  à  ca- 
rionicis  eleciionibus  et  confirmationibus  tollere,  suo  non  frustra- 
rctiu-  eiïectu  ,  slatuit  ut  elecliones  in  dictis  ecclesiis,  sine  impe- 
dimenîo  aut  obstaculo  omnino  fiant,  que  causa  cognitâ  ,  juxta 
jurisconiniuniset  dicli  nostri  decretidispositionem  conlirmentur. 
Ycvnmlamcn  si  forte  aii;{uando  contingat  electionem  aliquam , 
eitam  allas  canonicam,  fieri,  que  in  perturbationem  ccclesie 
aut  patrie,  vel  boni  pabh'ci  vcrgcre  timeatur,  summus  pontifex, 
cùni  ad  ipsum  confirmatio  delata  iuerit,  si  ialem  uvgentissiniam 
causam  adesse  cognovit,  câ  priùs  mature  discussà  ac  parte  plcnè 
defeasâ,  attendente  posteà  romane  ecclcsie  cardinalium,  aut 
majoris  partis  subscriptione  ,  hujusmodi  causam  veram  sufficien- 
tewique  fore  alteslanlium,  rejeclà  tali  electione ,  ad  capitulum 
vcl  conventuiii  remiltat  ut  iniVa  tenipus  juiis ,  vel  aliàs,  juxta 
ioci  distauciam,  ad  aliani ,  ex  quâ  lalia  cvenire  non  formidenlur, 
electionem  jirocedan'. 

Gensuil  (i).tamcn  prefata  congregalio,  qr.ôd  summus  pontifex 
habeat  rcmiltere  unumquemque  ,.per   ipsum,  axit  autoritate,  ut 

^1)  Gc  qiiisLiiU'bt  ia  niodiilcaiion  du  décret,  uiT'Jlée  dans  l'assemblée  de  Bourges. 
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])nMîutUtur,  promovenduni ,  ad  smim  iinniidiatum  supcriorcui , 
pro  nuinere  coiisecrationis  aul  J)('nc(lict!(»ius  al)  co  vel  cjtis  au- 
torile  consj:qucn«lo,  nisi  dictus  proniotus  sit  prcseiis  in  curiA,  et 
vclit  il)i  coiisccrari.  Et  niliilumiiiùs  conscfralos  aiit  hcnediclos 
in  ciirià  romanà  rcmitlat  ad  eoruai  inimcdialè  siipcriores ,  pres- 
tiluros  eis,  aiit  ipsis  abscnîibus,  eornni  vicariis,  débite  obe- 
dienlic  jviramcntxini.  Qu6d  si  quis  présumât  rccipeie  mumis 
consecralionis  vt  I  beiiedictioiiis  cxira  curiatn,  cliam  in  viia 
«uijiiscunque  commissionis  apostolicc,  ai)  alio  quàm  h  suo  im- 
mediatû  supciioïc  vel  cjus  aiilovitate,  incuirat  penain  ccntuni 
aiireoruniniediatimappHcandorumoidinarioetlabriceccclesieor- 
(llnarii.  cessante  onini  dispensacione  <[nalicunque  incontrarium. 
lUin.  Nec  crédit  ipsa  congregatio  Bitnricciifis  fore  lepreiieasi- 
l)ilc,  si  rex  et  principes  regni  sni,  eessantibiis  tamen  omnibus 
comminationibus  et  quibusiibet  violeuliis,  aliquando  utanlur 
])recibus  benignis  atquc  benivolis,  et  pro  personis  bcnemcritis 
et  zclanlibus  bonum  reipublice  et  regni  Delphinatûs. 

Decretiim  de  Rescrvationiùus. 

Item.  Acccpt;;t  Deeretum  de  reservationibus  ,  quod  iucipit  : 
Et  quia  multipliées  ecclesiarum  et  beneficiorum  hactenùs  facto 
j»er  summos  pontiiices,  sunt  reservalinnos  que  non  parùm  ec- 
clesiis  oiierosc  exslilerunl,  ipsas  onincs,  tam  générales  quàm. 
spéciales  sive  parliculares,  de  quibuscunque  ccclesiis  et  benefi- 
ciis  quibus  tam  per  eleclionem  ,  quàm  per  collationem  aut 
aliam  dispositionem  provideri  solet,  sive  per  extravagantes  ad 
regimcn  v.t  cxccraùitis ,  sive  per  régulas  Canccllarie,  aut  alias 
apostolicas  constituliones  introductas  ,  bec  sancta  synodus 
abolet ,  statuens  ,  ut  de  cetero  neqiiaquàui  fiant,  reservatio- 
nibus in  corpore  juris  expresse  clausis,  et  bis  quas  in  terris 
romane  eeclcsie  raeione  direcli  seu  ulilis  dominii  médiate  vel 
immédiate  subjectis,    ficri  contîgerit,  duntaxat  exceptis. 

Deeretum  de  coltatione  i/eneflciorwn. 
Item.  Deeretum  de  coUalione  beneficlorum,  sub  modificaiio- 
iiib'is  et  declarationibus  sequentibus  acceptât  congrcgatio,  qu-^d 
<pii:lom  deeretum  ineipit  :  îMacuit  divine  pietati  boc  tempore 
aninios  bominum  qui  variis  abusibus  irreliri  ceperant,  vebe- 
menliùs  excitare,  ut  salus  quereretur  cunctoruni  et  per  synôdum 
univcrsalem  mores  ecclesie  in  meliùs  reroi'uiarentur,  cum  salu- 
tari  directione  eapitis  et  membrorum  in  via  jUrUcIc  et  sanclita- 
lis;  et  quod  ut  faciliùs  atque  ordinatiùs  licrct,  et  ne  sub  prétexta 
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Viiriarum  oi>inionum  ,  aiit  romani  poiitifices»  aut  alii  quicuiKiue, 
ncn  satis  univrrsalibus  conciliis  obedirent,  predisposuit  eadoiu 
divina  pielas  in  sacro  Constanciensi  concilio,  synodorum  unl- 
versalium  juiisdiclionem  ita  declarari,  ut  nulli  relinqueretur 
ambigendi  occasio,  cùm   decreto  solenni  dilïinitum  extilit,  uni- 
versale  concilium  hahere  aucloiitatem  immédiate  à  Cliristo  ;  cui 
quilibet  cujnscumque  status  et  dignitatis,  etiam  si  papalis  fuerit, 
ubedire  lenetur  in  his  que  pertinent  ad  fidem  et  extirpationem 
schisniatis,  et  reformationcm  ecclesie  Dei  in  capite  et  in  membris 
ac  perlineutibus  ad  ea.  Duinlamen  licccura  rei'ormande  ecclesie, 
huic  sancîe  universali  synodo  Basiliensi  incambit,  hoc  unum 
singulai'i  sollicitvidine  prosequendum  arbitratur,  ut  per  singulas 
ccclesias  ministri  instituantur  idonei,  qui  scieutiis  et  virtutibus 
efiulgeant  ad  Christi  gloriam,  et  universi  populi  christiani  edifi- 
calioneni  salutarcm   Cui  rei  grave  impcdimenlum  haclenùs  af- 
ferre  visa  est  graciarum  expectativarumjnuUitudo,  que  gravcm 
ordini  et  statui  ecclesiastico  pertiubationcm,  variasqiie  iiiordi- 
iiaciones  ac  plurima  discrimina  comperitur  iujecisse.  Ex  his  enim 
irequentiùs  dati  sunt  in  ecclesiis  ministri  non  probati  nec  cogniti, 
vacaturorumque  beneficiorum  expectatio,  sicut  antiqua  jura  tes- 
tantur,  occasionem  desiderande  mortis  aliène  prestare  solet,  quod 
plurimùm  prejudicat  animarum  saluli.  Sed  et  insuper  lites  in- 
numere  et  contenciones  in  1er  scrvos  Dei  excitantur,  rancores  et 
jurgia  nutriuntur,  pluralitalis  beneficiorum  fovelur  ambicio,  fa- 
cultates  ac  pecunie  regnorum  et  provinciarum  mirum  in  modum 
exhauriuntur,  pauperes  discurrcndo  ad  romanam  cviriam,  innu- 
merabiles  vcxaciones  subeunt,  inter  viarum  discrimina  nonnun- 
quàmspoliantur,  occiduntur,  et  variis  affliguntur  pestibus  ,  atque 
etiam  suis  palrimoniis  ac  parcntum  opibns  exhaustis  gravi  eges- 
tali  subjacere  coguntur  plurimi  absque  justo  titulo  bénéficia  sibi 
vindicant,  et  non  quibus  jure  debentur,  illi  oblinent,  sed  uon- 
nunquàm  hii  quibus   aut  circumveniendi  proximum  major  as- 
tutia,  aut  ad  litigandum  facuUas  suppetit  uberior;  sub  involu- 
cionibus  quoque  prerogalivarum  aut  anielationum  ,   aliorum- 
que  hujusmodi  gratias  concomitantium ,  fraudes  plurimas  ac 
deceptiones  conlingit  invenire.  Juvenibus  etiam,  qui  studio  lit- 
terarum  et  virluosis  operibus  intendere  deberent,  datur  materia 
cvagandi,  qui  sepiùs  per  lilium  anfraclus  et  varios  discursus, 
ratione  graciarum  ipsarum,  turbantur  et  inquietaulur;  ordina- 
riis  collatoribus  suum  ministcrium  subtrahitur,  et  confunditur 
ordo  ccclesiasticus,  dum  unicuique  sua  jurisdictio  non  servatur; 
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loiiianiquc  pouliflces  ,  dua»  oilicla  iiirerioruni  sihi  nim.iÙMi  viii- 
ilicant,  àmajoribusctmagisfriictuoslsopcribus  univcrsalc  boimin 
coiicerneutibus  rctrahunlur,  ncc  inl'cM'ioruin  dircclioui  atqnc  cor- 
rcctioni  invigilant,  sicut  pviblica  utilitas  cxposcit  :  que  omnia 
gravem  confiisionem  slatiii  clericali  et  sacerdolali  in  dispcndium 
divini  cullûs  et  prejudiciuni  publiée  salutis  afTerunt,  possunlque 
graviorem  in  fuluriiin  alFerre  ruinam,  rébus  bis  in  détériora  jii- 
giter  prolabcnlibus,  nisi  provideretur  in  adversuin.  Volens  itaque 
sancla  synodus  super  bis  oporlunum  remcdium  adbibcrc,  staluit 
et  dcccvnit  ut  ponlifex  romauus  qui  pro  tempore  fuerit,  eas 
deinceps  gratias  expectalivas  aut  noniinaliones  nullo  modo  nul- 
làve  ex  causd  conccdat,  cùm  ipse  pro  eeteris  no  sit  tantornin 
occasio  malorum  abstinere  debeat;  (frustra  enini  inbiberetvîr 
inferioribus,  si  j[)se  ([ui  aliis  débet  esse  omnium  bonoruni  et  vir- 
tutum  exemplar,  non  abstineret  ;  ut  cnim  ille  sanctissinuis  et 
doclissimus  Léo  papa  inquit,  totius  familie  domini  status  et 
ordo  mulabitur,  si  quod  inquiritur  in  corpore,  non  invenilur  in 
caj)ite  :  inlcgrilas  enim  presidentium,  salus  dinoscitur  esse  infe- 
riorum)  ;  ccssciitque  de  cetero  jam  facte  ;  et  tam  ipso,  quàm  etiam 
ficnde,  si  que  fiant,  nulle  sint  ipso  facto;  exeeptis  illis  gratiis  et 
noniinationibus,  super  qviibvis  processus  sunt  jam  expediti ,  qnus 
ex  cerlis  racionabilibus  causis,  in  oclo  mensibus  quibus  hacicniis 
cursum  habere  eonsueverunt,  tolerandas  duximns,  doncc  aliter 
fuerit  ordinatuni.  lleservationes  etiam  particulares  quecunque 
fuerint  beneficiorum  vaeaturorum,  tam  per  romanos  pontifices 
quàm  pcrlegatos  sedis  apostolice,  de  celerosint  mdle  ipso  facto. 
Non  tamen  intendit  probibere  bec  sancta  synodus,  hoc  presenli 
decreto,  quominùs  futuri  romani  pontifices,  tempore  ponlifi- 
catûs  sui ,  modo  honesto  et  convenienti ,  de  uno  benelîcio  ad 
collationcm  in  qud  fuerint  decem  bénéficia,  et  de  duobus  ubi 
fuerint  quinquaginla  et  ultra,  disponanf  ;  ita  tamen  ut  in  eàdem 
ecclestà  cathedrali  vel  coUegiatà,  duas  prebendas  suo  tempore 
non  conférant,  ut  qualificaciones  graduatorum  inferiùsdesignale, 
in  ipsis  prebendis  suum  valeant  sortiri  effcctum.  Ncque  eliam 
coUationes  per  preventionem  fiendas  intendil  inipedire;  decrelo 
noslro  de  reservationibus,  qi^oad  cetera,  et  aliis  decrelis  îiujus- 
modi  sancte  synodi,  in  suo  robore  duraturis.  L'I  verô  c-eJcri  ad 
<luos  beneficiorum,  dignitatum,  personatuum,  oilieiorum  etad- 
ministrationam  coUacio  seu  quevis  alia  disposieio  spectat,  ad  pro- 
videndum  lideratis  viris  et  scienlià  perornatis  spccialiùs  as^ 
tringantur,  voluil  hcc  sancta  synodus  ccrias  qiialificaliones  «eu 


24  CHARLES    VII. 

qualitates  virorum  liUcratorum  et  graduatoium  dcsignari,  qui- 
bus  certo   online  debeat   provider! ,  prout  inferiùs  annotalur  : 
udjiciens  quôd  si  pcr  prclatos  et  doctores  alicujus  iiacionis  in  lioc 
concilio  consislcntes,  ])ro  bono  sue  nacionis  aliter  circa  liujus- 
modi  qualificaciones  disponeudum  videatur  in  futiiruin ,  quic- 
quid  per  ilios  luerit  ordinatuni  et  in  generali  congregatione  pre- 
sentis  concilii  conclusum,  ex  nunc  prout  ex  tune  ratuni  et  firmuui 
habealur  et  vim  decreti  habeat  ac  si  in  presenli  decreto  de  verbu 
ad  verbuni  expressum  foret.  Quod  si  quis  cujuccumque  status, 
ctiam  si  cardinalatûs,  patriarchalis ,  pontificalis  ,   aut  alteriiis 
cujuslibetdignitalis,  contra  predictum  ordinenietqualificationes, 
ut  premiititur,  designatas  vel  designandas,  de  ipsis  beneficiis, 
dignitatibus,  personatibus,  officiis  et  administrationibus  quovis- 
modo  disposuerint,  eo  ipso  sit  irritnm  et  inane,  collatioque  bu- 
jusniodi  etprovisio  seu  quevis  dispositio  ad  superiorem  proximum 
devolvatur,  qui  similiter  babeat  providere;  quôd  si  non  fccerit, 
ad  alium  superiorem  devolvatur,  gradatim  usque  ad  summum 
pontificem  ascendendo.  Non  volumus  tamen  ordinarios  collato- 
res,  et  eos    ad  quos  presentatio  seu  quievis  alia  disposicio  be- 
iieficioruni  spectat,  in  quatuor  mensibus  quibus  prefate  gracie 
expectative  vel  nominationes  cursum  non  liabent,  donec   ipse 
gracie  et  nominationes  ad  eorum  collationem,  presentacionem 
iseu  disposicionem  concesse  cessaverint ,  ad  qualificationes  infrà 
scriptas  observendas  astringi. 

Sequuntur  qualificaciones  et  ordo  in  confcrendis  iteneficiis 
fer  ordinarios ,  de  quibus  prctactuni  est. 

(i)  Primo.  Cùm  per  generalia  concilii  statuta  sanclè  ordina- 
tum  existât,  qviôd  quelibet  ecclesia  metropolitana  teneatur  et 
debeat  unum  habere  theoiogum,  qui  suà  doctrinâ  et  predicatio- 
iiibus  fructum  salutis  afferat,  ordinal  liée  sancta  synodus  quôd 
extendatur  hajusmodi  ordinatio  ad  ecclesias  cathédrales,  taliter 
videlicet  quôd  quilibet  coUator  ipsarum  prebendarum  teneatur 
et  debeat  conferre  canonicatum  et  prebendam ,  quamprimùni. 
factiltas  se  obtulerit  et  inveniri  poterit,  uni  magistro,  licentialo, 
vel  in  theologiâ  baccalario  formalo ,  qui  per  decennium  in  uni- 
versitate  privilegiatà  studuerit,  et  on  us  residentie  ac  lecture  et 
predicalionis  subire  voluerit,  quique  bis  aut  semel  ad  minus  per 
.sino'ulas  el)domadas,  cessente  legitimo  impedimento,  légère  ba- 
beat ;  et  quotiens  ipsimi  in  hujusmodi  Iccturà  deficere  contigerit, 
ad  arbitriiun  capiluli  in  substractioue  distnbutiouuni  tolius  eb- 


«lomadc  puiiiri  possil;  et  si  residenliani  deserucrit,  de  alio  pro- 
vidcafiir  :  vennutamen  ,  ut  vacare  possit  libcriùs  sludio  ,  nichil 
pcrdat  cùin  abseiis  iucrit  à  divinis.  Iiisuprr  t\uàd  in  (juàlil»  t  cc- 
«Icsiù  cathcdrali  vol  collcgiatd,  ultra  prcbciulani  picdictain  lUco- 
logo  ,  ut  prcaiilliliir,  assigiiandam  ,   Icrcia   pars   preboudariini 
coiifcratur  gradiiatis  aliàs  idoiicis,  modo  et  lormà  iiifrascriplis, 
.sic  quôd   prima  vacatura  hujusmodi  gradualo ,  et  dcindè  pust 
alias  duas,  sequcns  eodem  modo  conferalur,   et  sic  deincci)S  : 
vidclicet,  magistris  aut  licenciatis  sea  baccalariis  formalis  in 
llicologid,  qui  per  deecmiiuni  in  aliquà  universilate  privilcgiatâ; 
doctoribus  sou  liceiicialis  in  altero  juriuni  vel  mcdicinà ,  qui  per 
sepfem  annos  in  siiâ  facuUatc  sUuluerint  in  universilate,  ut  su- 
pra; niagistris  seu  licenlialis  in  artibus  cum  rigore  examinis, 
qui  par  quinquennium  in  aliquà  universate  à  logicalibus  inclu- 
sive, ut  suprà ,  in  arlibus  vcl  aliquà  superiori  facullatc  sludue- 
rinl;  neenon  in  llieologiâ  qui  per  sex  annos,  vel  in  utroque,  aut 
in  altero  jurium  baecalariis,  qui  per  trienniuni,  si  nobiles  ex 
ulro(|ue  parente  et  ex  antiquo  génère,  aliàs  anteni  per   quin- 
quennium eonsimili  ter  in  ali<{uà  universitale  privilcgiatâ  ad  mi  tiùs 
suum  sludium  faeerint;  qui  de  predictis  gradibus,  temporc  et 
nobilitate  supradictis,  fidcm  lacère  teneantur  coUatori  per  légi- 
tima documenta.  Exhortamur  tamen  ordinarios  collatores,  quôd 
in  conferendis  beneficiis  hujusmodi,  presertim  quoad  dignilates, 
respecfum  habeant  singulariter  ad  magistros  neenon  lieentialos 
et  baccalarios  Ibrmatos  in  tlieologià.   In  dignitatibus  ver6  non 
electivis,  personatibus,  administrationibus  et  officiis  dictarum 
ecclesiarum ,  idem  ordo,  modus  et  forma  in  omnibus  obscrven- 
tur.  Qviod  si  qnis  ex  dictis  qualificatis,  temporc  vacationis  pré- 
bende seu  dignitalis  hujusmodi,  alias  duas  obtineat  prebendas, 
seu  dignitatem  et  prebendam,  vel  aliud  seu  alia  bcneficium  aut 
bénéficia,  quod  vel  que  residendo  in  altero  ipsoruni  et  horis^di- 
vinis  intcrcssendo  valerent,  seu  valeret  usquc  ad  summam  seu 
cstimalionem  ducentorum  llorenorum  camere;  similitcr,  qui- 
cumque  duas  prebendas  cathédrales  obtinuerit ,   nullatenùs  iu 
ipsA  tercià  parte  ineiudi  seu  eomprehendi  censeatur.  In  ecclesiis 
autem  parochialibus,  quein  civitatibusautvillismuratisexistuut, 
instituantur  persone  sic  ut  supi*à  qualificate,  aut  ad  minus  qui 
per  très  annos  in  theologià  vel  altero  jurium,  seu  magislris  in 
arlibus  qui  in  aliquà  universilate  privilcgiatâ  studenles  fuerint, 
et  hujusmodi  gradum  adepti  fuerint,  si  talcs  poterunt  invcniri 
qtu  voluerint  hujusmodi  beneficiis  deservirc.  Et  ut  faciliùs  invc- 
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uiii  possint ,  statuit  hec  sancta  synodus  quôd  quolibet  auno, 
durante  tcmpore  Quadrageshne,  oniiies  et  singuli  hoc  modo  qua- 
lificati ,  de  ipsa  diocesi,  et  alii  qui  volnerint,  habeant  per  se  vel 
perprocuratorem  svium  sua  nomina  exh ibère  illis  ad  quos  bene- 
ficiorum  curatorum  collatio  scu  presentacio  spécial,  seu  corum 
vicariis;  quod  si  non  fccerinf ,  collalio  seu  presentacio  vel  dispo- 
ficio  aliter  quàm  ut  premittitur  facîa>  non  propter  hoc  irrita 
ccnscatur.  Et  similiter  in  collalione  tercie  partis  prebendaruin 
superiùs  memoratarum  intelligatur,  si  totgraduatiseu  qualiftcati 
modo  premisso  potuerunt  inveniri ,  teneanturque  ,  ut  premitti- 
tur, ipsi  graduati  et  qualificati  sua  nomina  tempore  predicto , 
ipsis  ad  quos  beneficiorum  disposicio  spectat  seu  eorum  vicariis 
cxhibere  perse  vel  per  procuratorem;  quôd  si  non  fecerint,  col- 
latio seu  presentacio  vel  disposicio  aliter  quàm,  ut  premillitur, 
facta  ,  non  propter  hoc  irrita  censeatur.  Si  autem  illi  ad  quos 
beneficiorum  quevis  disposicio  spectat,  contra  supradictarum 
qualificationum  designationem  etordinem,  aliqiiod  bcneliciuai 
contulcrint,  seu  ad  ipsum  presentaverint ,  vel  quomodoli'^el  dis- 
posuerint,  sit  ipso  facto  irritum  et  inane,  vclut  superiùs  prcmis- 
sum  est;  et  niehilominùs  per  concilia  provincialia,  cùm  in  his 
defecerint,  aut  etiam  personis  non  idoneis  quoniodô  providciint, 
juxla  tcnorem  constitutionis  concilii  genéralis  ,  que  incipit  : 
Grave,  de  prebcndis,  corrigantur  et  débité  puniantur.  Illi 
verô  ad  quos  beneficiorum  regulariuni  spectat  collalio  seu  dis- 
posicio, pretermissisindignis,  eadem  religiosis  ydoiieis  conférant 
et  assignent.  Quôd  si  aliter  fecerint ,  per  eorum  superiores  et  ca- 
pitula provincialia  corrigantur  et  débite  puniantur.  Datum  in 
scssione  nostrâ  publicâ  in  ccclcsià  majori  Basilicnsi  solemniter 
celebratâ,  nono  kalendas  februarii,  anno  à  Nativitate  Domini 
millesimo  quadringentesimo  triées imo  octavo. 

(2}  Placuit  (2)  tamen  ipsi  congregationi ,  ut  gratie  expectative 
et  facultates  nominandi,  à  summo  pontifice  emauate,  ac  nomi- 
nationes  exindè  sequute,  super  quibus  juxta  determinationem 
decreti  Basiliensis  concilii ,  processus  apostolici  fuerunt  expediti, 
usque  ad  Pascha  proxinivun,  et  non  ultra  quoquomodô  toleren- 
tur  :  ita  tamen  quôd  si  intérim  etiam  quandocunque  décernât 
concilium  cas  non  esse  ulteriùs  tolcrandas,  quod  quicquidiu  hoc 
tasu  concilium  statuerit,  decreverit  seu  declaraverit,  rex  et  ec- 
clesie  suorum  regni  et  Delphinatûs  gratum  habebunt  et  acceptum; 

(1)  Ce  qui  sait  renferme  les  raodificatioR»  arrêtées  parl'asscrabîéc  do  Bourges. 
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(i;;ù(l  \crà  ad  alias  expcctalivas,  aut  nomiuationcs,  super  qulbus 
lion  ciant  processus  expcditi  tempore  decrcti  Basiliensis  concilii, 
hoc  congrcgalio  juxla  delerminationem  sacri  Basiliensis  concilii 
sepcdicli,  cas  ccnset  non  esse  amod6  tolerandas,  scd  eas  ex  nunc 
habent  et  consent  rex  et  antedicti,  cassas,  vacuas,  nuUas  et 
inanes. 

(5)  Item.  Visum  fuileidcm  congrcgationi,  ([iiôdlicel  concilium 
slatucril  ut  dicte  gralic,  si  que  fiant,  sint  nulle  ipso  facto;  quôd 
nichilhominùs  dcbcrent  slatui  per  concilium  graves  pêne  adver- 
sùs  onines  et  singulos  qui  de  cctcro  cas  inipetrabunt  scu  accep- 
labunt  vel  fovebunt,  aut  qui  ois  uti  exindè  présument  vcl  cona- 
buntur,  invocando  etiam  contra  talcs,  si  opus  videatur,  auxiliuin 
brachii  secularis. 

(4)  Item.  Circa  clausulam  positam  in  ipso  decreto  queincipit  : 
ISequc  etiam  c  otlationcs  pcr  prcvcntionem  ficndas  intendit  im- 
/ïff/tVf,  etc.  Visum  est  predicte  eongregationi,  quôd  quia  indultum 
à  jure  beneficium,  et  maxime  à  sacris  canonibus  ,  nemini  débet 
auferri  absque  sui  culpà;  et ,  v.t  ail  Gregorius  in  registre  ,  rem  que 
culpà  caret,  in  dampnum  vocare  non  convenit  :  visum  fuit  pre- 
iibale  congrcgationi ,  quôd  cùm  collatores  et  palroni  eeclesiaslici 
liabeant,  benoficio  sacri  Lateranensis  concilii,  eertum  tcmpus 
ad  presenlandum  et  conferendum  respective,  <}uôd  dcbcnt  ins- 
tare  regii  oralores  apud  sacrum  concilium  générale,  ut  provideat 
circa  suum  decretum  de  collationibus,  in  hoc  scilicet,  quôd  dc- 
cretum  illud  videtur  ipsi  Lateranensi  concilio  vclle  derogare,  ita 
quôd  velit  ipsum  sacrum  concilium  decernere,  quôd  preventio- 
nes  eliam  apostolice  sedis,  vellegatorum  ejusdem,  facte  in  con- 
trarium,  non  valeant,  quo  magis  ipsis  collatoribus  et  patronis 
suum  jus,  cessante  culpâ.  eorum,  sical  juslicia  sviadet,  servetur 
illesum. 

(5)  Item,.  Placuit  ipsi  congrcgationi,  ut  tanto  magis  sludia  et 
universitates  studiorum  rcgni  et  Dclphinatùs  cum  scienliarum 
augmente  foveantur,  quôdsuppositis  universitatum  predictarum 
conferantur  due  parles  prebendarum  illiustcrtie,  que,  secundùni 
decretum  sacri  Basiliensis  concilii  de  collationibus  beneficiorum, 
est  conferenda  solis  graduatis;  et  idem  ordo  in  parrochialibus 
ecclesiis  et  capellanis  observetur;  ita  qnbd  parrochialis  ecclesia, 
respectu  parrochialis  ecclesie,  faciat  turnum;  et  capellania,  res- 
pectu  solins  capellanie;  et  prebenda  calhedralis,  respeclu  solius 
cathedralis;  et  prebenda  ecclesie  collégiale,  respectu  cujusvis 
ecclesie  collégiale ,  ad  cuUalionem  eandem  perlinentes  :  ita  quôd 
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in  hoc  casu  omncs  cccleçie  collégiale  specfanles  ad  eandem  col- 
lationein  ,  pro  und  colleglalù  ecclesiû  sint  habeiule.  Et  idem  ordo 
in  régulai  ibns  et  ecclesiasîicis  subvcntionibusperpetiiis,  quocnn- 
que  nomine  censeatur,  observetur. 

(6)  Item.  Quôd  ad  dictas  duas  partes  secundùm  ordiuem  prc- 
dictum,  poternnt  univcrtfilates  cuilibet  ecclcsiaslico  patrono  seii 
occlesiaslico  collatori  iiominare  certnm  numerum  suorum  gra- 
«luatorum,  qui  tune  in  ipsis  univcrsitatibus  actu  residebiint,  et 
qui  pro  presentibus,  juxta  morem  universitatum  et  studiorum, 
censebuntur  habendi  per  easdem;  ita  tamen  quôd  ipse  ecclesias- 
tieus  coUator  vel  ecclesiasticus  patronus  non  tenealur  de  ncccssi- 
tate  sequi  ordinem  hujusmodi  nominalionis,  dum  tameu  fiât 
presentatio  vel  collatio  alicui  de  numéro  nominatorum  :  adjecto 
quôd  si  omnibus  de  dicfo  numéro  fuerit  (aliquo  vel  aliquibus  ex- 
cepto  vel  exceptis)  satisfactum,  quôd  illi  vel  illis  quibus  de  dicto 
numéro  satisfactum  non  l'uerit,  necessariô  salisficri  primilùs 
oporteat ,  et  eos  preferri  quibuscumque  posteà  ab  ipsis  univcrsi- 
tatibus nominandis. 

(7)  Item.  Quod  universitates  teneantur  describere  gradus  suc- 
rumnominandorum,  ac  numerum  etqualitates  beneficiorumque 
presentationis  tempoi'C  sui  nominandi ,  ita  quôd  coUatores  non 
teneantur  in  eorum  lilteris  hujusmodi  nonobstancias  exprimere 
sive  describere. 

(8)  Item.  Quôd  omnia  predicta  bénéficia  per  ordinarios  sci- 
licet  conferenda,  quocunque  modo  vacaverint,  aliàs  scilîcet 
quàm  ex  causa  permvitacionis  vel  simplicis  resignatiunis,  faciant 
turnum  respecîu  presentacionis  vel  collationis  illis  de  universita- 
tibus  vel  studiis  taciende. 

(9)  Item.  Lt  de  cetero  floreat  sapientia  et  vigeant  littei-arum 
studia,  nullus  ad  titulos  graduum  et  honorum  assumatur,  nisi 
idoneus  et  probatus  moribuset  sciencià  alque  benemcritus  ;  nec 
ita  levis  et  nimiùm  precipitata  promotio  fiât.  Nam,  ut  notum  est 
cunctisetridiculosum,  multi  magistrorum  nomen  obtinent  quo; 
adhuc  discipulos  magis  esse  deceret.  Coutrà  facientes  aut  venicn- 
tcs  ,  privilegiis  regalibus  eisdeni  univcrsitatibus  concessis  ipso 
facto  sint  privati 

{io)Item.  Volnit  dicta  congregatioquôddecretumfaciensmen- 
lionem,  quôd  omnis  futurus  romanus  ponlifex  posset  providere 
suotcmpore,  vel  faeere  possideri  de  uiio  beneilcio,  respecta  col- 
laîiotiis  in  quà  fuerint  quinquagenta,  extendafur  similiter  addo« 
Hiinum  nostrum  papaui  modcvmuii.  Et  quia  in  ipso  decrelo  diciluv 
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qiiôil  possit  quilibct  romanus  pontifex  modo  tamcn  licifo,  et 
hoiicsto,  clc.Visum  ipsicongrcgalionl,  liocdcbcreneri  purniaiula- 
tiiiH  apostolicuin  collatoribus  vcl  patroiiis  ecclesiasficis  (iin'^en- 
ilnni,  juxla  forniam  ca\nlu\i  manda  tu»},  ûerescri/dis,  in  auliqnis, 
cumduol)U.scapiliilisse([uenlil)us;etqu6d  talia  mandata  (ianl  sub 
veriidalà,  non  vcrôsub  datàretroactivà,  itaqaôddiclunimanda- 
liunnon  babeat  execulionemnisipostmcnscmà  tcmpore  sue  pre- 
scntationis  ecclesiaslico  patrono,  seu  ecclcsiastico  collatori,  aut 
<;jiis  vicario  in  suà  absentià,  ut  c5  magis  maliciis  et  IVaudibus 
bujusmodi  obvietur. 

(il)  Item.  Insuper  visiun  fuit  prefate  congregationi,  quôd  ul- 
tra décréta  sacri  dieli  concilii  Basilicnsis  édita  de  elcetionibus  et 
eollalionibus  bcncficioruni ,  sit  ipsi  domino  pape  moderno,  cir- 
ca  aliqnas  provisiones  et  disposiciones  d«  eeclesiasticis  beneficiis 
ab"quibus  in  regno  et  Delpbinatu  et  aliis  dominiis  regiis,  et  tan- 
lùm  tempore  pape  modcrni ,  et  per  moduni  doni  gratuili  ac  sine 
prciudicio,  deferendum  :  videîicet,  in  casibus  qui  sequuntur.  Et 
primé  quôd  de  omnibus  ecclesiis,  monasteriis,  beneficiis,  aut 
officiis  secularibus  vel  régula fibus  quibuscumque,  eliam  si  ca- 
tbcdralcs  et  metropolitani  aut  provinciales  existant  ;  que  illi  qui 
erunt  per  cum  inanteà  promovendi  de  jure  communi  et  juxta 
forniain  decretoruni  predictorum,  tempore  promolionis  eo- 
rum  oblinebunt,  possit  ipse  pro  suo  tempore  disponere,  etiani 
ubiciimcpie  qontigeriteosdem  promotos  consecrari  et  bencdici. 

(12)  Item.*  Non  solùni  de  illis,  que  dicti  promovendi  tempore 
sue  promolionis  obtinebunt,  ut  prefertur,  sed  eliam  de  illis  om- 
nibus que  ip!^e  dominus  nostcr  papa  modernus  volet  et  disponet 
per  assecuUonem  predictorum  benf.-ficiorum,  médiate  vel  immé- 
diate, in  curid  vel  extra,  fore  dimittenda ,  absque  tamen  quà- 
cumque  exaclione  vacanliarum  aut  aliorum  onerum,  salvà  sem- 
per  provisione  quinte  partis  scpedicle,  in  casibus  circa  provisio- 
ucm  pecuniarum  annolatis. 

(i5)  /fcrii.  Voluit  dicta  congrcgatio  ipsam  libertatem  facere  et 
censeri  esse  factam  personaliter  domino  nostro  pape  moderno, 
et  sine  prejudiciolibertatum  et  jnriumccclcsie  gallicane,  ut  pre- 
missuni  est;  ita  quôd  bujusmodi  concessio  in  personam  succes- 
soruni,  prout  in  simili  dictuniest,  transituni  non  baben!;. 

(i4)  i^em.  Censuitipsa  congregatio  prosequendum  esse  apud 
concilium,  ne  de  celero romani  ponlîficessc  intromiltantdecrcan- 
dis  canonicis  in  catbcdralibus  aut  coîlcgiatis  ccclcr.iis,  in  quibus 
est  cerlus  numerus  ca-.ionicoruni  et  prcbe'xhvum,  cum  apposi- 
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cisione  decreli  initantis;ul  lanto  magls  vUetur  occasio  captanile 
aut  desiderande  mortis  aliciic  :  nisi  in  eo  casu  dunitaxat,  in  qiio 
dignitas  vel  officium  de  quâ  vel  de  quo  ipse  alicui  cciisciet  provi- 
dendum  juxta  formam  anledictam,  rcquireret  forsan  canoiiica- 
tum  in  ecclesià  à  quâ  dependeret  dignitas  antefata  :  ita  tamen 
quôd  per  hujusmodi  creationem  canonie,  canonicus  liujusmodi, 
si  salteni  prêter  consensuni  collatoris  crearetur,  non  cxpectet 
prebendam  de  proxinio  vacaluram,  in  vim  scilicct  création is 
hujusmodi,  nisi  aliâ  ratione  ei  debeatur. 

Decretum  de  causis  appetiationum 

Item .  Acceptât decietum  de  causis quod  incipit  :  Ecclesias t icc  sol- 
licitudinissludiumjugitcrinvigilareconvenit,  utf'raternacarilasin 
clcro  ac  populo  christiano  vigeat  ,nec  quisquam  per  vexationes  et 
afîlicliones  indebitas,  proxinium  suum  oppriniere  permittatur; 
sicque  juslilia  ordine  debito  cuilibet  ministrclur,  ut  et  viris  do- 
losis  auferatur  nccendi  licenlia,  et  quies  et  tranquillitas  recto- 
rumnon  facile  perturbetur.  Inoleverunt  autcm  liactenùs  inlole- 
rabilium  vexationum  abusus  pcrmuili,  duni  nimiùm  fréquenter 
à  remotis  eliam  partibus  ad  romanam  curiam,  et  interdum  pro 
parvis  et  minimis  rébus  ac  negotiis,  quamplnrimi  citari  et  evo- 
cariconsueverunt,  atque  expensiset  laboribus  fatigari,utetnon- 
imnqnàm  commodiùs  arbitrarentur  juri  suo  cedere,  aut  vexa- 
tionem  suam  gravi  damno  redimere,  qnàm  in  Icnginquà  re- 
gionelitium  svibire  dispendia.  Sic  facile  extitit  caknnpniosis  op- 
primere  pauperes;  sic  bénéficia  ecclesiastica  plerumque  minus 
juslè  per  litium  anfractus  oblentasunt,  dum  juslis  possessoribus 
eorum,  seu  quibus  illa  de  jure  competcbant,  neque  opes  neque 
facullates  ad  sumptus  illos  sufficere  po'eranl^  quos  lopglnqua 
profectio  ad  romanam  curiam,  et  litium  agilalio  in  eàdem  de- 
poscebant.  Confunditur  etiam  exindè  ordo  ecclesinsîicus,  dnni 
ordinariis  judicibus  sua  jnrisdiclio  miniiuè  servatur;  pecuuie  et 
facullates  regnorum  ac  provinciarum  hoc  pacto  non  parùm  di^- 
minute  sunt;  et  (quoduniverso  ecclesiasticoordini  acîmodùm  no- 
cere  comperlum  est  )  hii  quos  ad  summa  négocia  ciïristiane  re- 
ligionis,  sublimitas  dignilatis  evocabat,  minus  illis  reddebantur 
inlenti,  dum  ipsoruni  mcnics  nimiùm  occupabat  assidua  cau- 
sarum  multitudo.  Que  allendens  hec  sancta  synodus,  et  pro  re- 
formalione  ecclcsie  Dci  in  capilc  et  in  mcmbris  juxta  potestatcm 
à  Domino  sibi  ccncessani  invigiians  ,  ut  omnia  deinccps  crdino 
congruo  periiganlur,  ad  saluiem  aniniarum  ac  paccm  et  quic- 
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Irni  tiwKloium,  statuit  et  dccrevit  quôd  in  partibus  ultra  qua- 
tuor dictas  à  romand  curiù  distantibus,  omncs  quccun(juc  cause, 
cxceptis  majoribus  in  jure  expresse  enumeratis,  et  clcclionum 
ecclcsiarum  cathcdralium  et  monasteriorum  causis,  quas  causas 
immediata  subjeclio  ad  scdcm  apostolicam  dcvolvit,  apud  illos 
jiulices  in  partibus,  qui  de  jure  aut  de  consuetudine  prescriptà 
vcl  privilogio  cognitioncni  habcnt,  tcrniincntur  et  finiantur.  Et 
ne  sub  unibrà  appcllatioiumi,  que  niniiùniieviter  etnonnunquani 
frivole  iiactenùs  interponi  vise  sunt,  atqucetiam  in  eâdein  ins- 
tantià  ad  pronfgationeni  litium  sepè  mulliplicari,  materia  fo- 
vendis  injustis  vexationibus  relinquatur  ;  statuit  eadem  bec  sanc- 
ta  synodus  ,  quôd  si  quis  ofTensus  coràin  suo  judice  habcre  non 
possit  justiciecomplementum,  adiiumediutunisuperioremperap- 
pellalioneni  recursumbabeat  ;  ncc  ad  quemcumque,eliaai  adpa- 
pam ,  obmissomedio,  nequeà  gravaminein  quàcumqueinstantià, 
ante  deflinitivani  sen  tentiam  quomodolibet  appelletur,  nisi  forsitau 
talegravamen  extiterit,  quod  in  deffinitivà  repai*arincquiret;  quo 
casu  non  aliàs  quàm  ad  imnicdiatum  superiorem  liceat  appel- 
lare.  Si  verô  quispiam  ,  à  sedis  apostolice  immédiate  subjecto , 
ad  ipsam  sedem  duxerit  appellandum,  causa  per  rescriptum  us- 
que  ad  fineni  litis  inclusive  committatur  in  partibus,  nisi  forte 
propter  defectum  justicic  aut  justum  metum,  etiam  in  partibus 
conviciiiis,  de  quibus  in  commissioneexprimendis  legitimo  priùs 
documcnto  aliàs  quàm  per  juramentum  sunimariè  constiterit, 
apud  ipsam  sedeni  foret  nicritô  rctinenda.  Et  quicquid  in  con- 
trarium  bujus  saluberrinii  dccreti  attentatum,  factum  vcl  obten- 
tum  fuerit,  sit  nuUum  ipso  facto;  litigantesque  qui  contra  fecc- 
rlnt,  in  expensis  condemnentur.Romane  verô  cardinales  eccle- 
sic,  vicceancellarium ,  camerarium  ,  magnum,  penitenciarium  , 
protbonotarios,  et  alios  sedis  apostolice  officiales,  actu  in  curià 
suis  officiciis  insistcntes,  boc  decreto  non  intendimus  comprc- 
hendi.  Ne  tamen  in  dissolulionem  vel  translationem  presenlis 
concilii,  aut  ereetionem  conventiculi  apud  Ferrariatn  vel  alibi 
sub  nominegeneralis concilii,  quod  dominusEugeniuspapaquar- 
tus  efficere  conatus  est  vel  conarctur  in  futurum,  causas  illas,  et 
maxime  incorporatorum  aut  incorporandoruni  in  boc  sacro  con- 
cilio,  qi;as  bec  sancta  synodus  remitteret  aut  non  reciperet,  in 
curiam  ipsiusdomini  Eugenii ,  aut  prefatum  convenliculum  Fer- 
rariense,  vel  alibi  de  facto  trabi  contingerct,  in  fomentum  dis- 
solucionis,  translationis,  et  erectionis  predictarum  :  voluit  bec 
sancta  synodus  causas  quascumquependentes  et  commissas,  aut 
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etiam  quascumque  causas  iiicorporatorum  aut  ineorporanclo- 
rum  ,  ac  alias  per  a]ipcIlationcm  dcvolulas  aut  devolveiulas,  ncc 
non  illasque  observationem  (îecrelorumipsius  sanclc  syiiotli  con- 
ccnuinl,  apiul  eandemsynodum,  ipsd  durante,  seu  donec  aliter 
iuerit  ordinatum,  tractari  ;  salvis  etiam  advoeationibiis  causa- 
j  uni  pendcntium  in  ciuià  romanâ  pcrquecunique  nostra  décréta 
faclis  aut  facicndis  ;  decretis  etiam  aliis  et  ordinationibus  ejus- 
deiu  sancte  synodi  in  suo  robore  remanentibus  ,  cum  modifica- 
tionibus  sequenlibus.  (i) 

(i)  Visuni  fuit  dicte  congregationi ,  quoi  si  romanam  curiani 
résidera  contingat  citra  montes,  quod  tune  in  partibus  uUra 
di;as  dictas  à  curià  distantibus,  omnes  cause  ecclesiaslice  habeant 
tracfari,  coràm  illts  scilicet  judicibus  quibus  de  jure  aut  consue- 
ludine  vel  privilegio  competit  cognitio  et  diffînitio  earuoi,  ex- 
teplis  causis  que  exprimuntur  in  décrète. 

(a)  Item.  Quôd  monasteria  et  alia  bénéficia  quaîiacumque 
secularia  et  regularia  ,  seu  loca  circa  quorum  exemptionem 
providit  sacrum  Constantiense  concilium,  per  quendani  cano- 
nem,  qui,  ut  dicitur,  iuc'i^àt  attendentes;  quôd  non  sunt  habenda 
respectu  dicii  decreli  de  causis,  nec  aliàs  quovis  modo,  pro 
exemplis  ;  se  veriùs  pro  non  exemptis;  et  pro  talibns  per  générale 
concilium  ex  cautelâ  superabundanti  decl.iranda  ;  et  quôd  hoc 
prosctjuantur  oratores  regii  apud  ipsum  concilium. 

(3)  Item.  Placet  equitas  dicti  decreti  ,  quôd  ad  neminem, 
etiam  ad  papam,  possit  omisso  medio  de  cetero  appellari;  et 
qnôd,  si  quîs  offtiisus ,  non  possit  coram  suo  judice  habere  jus- 
tifie complementum,  quôd  tune  possit  per  appellalionem  ad  im- 
rncdiatum  superiorem  dicti  judicis  habere  recursum  :  ita  quôd 
si  [lapa  sit  immediaiè  superior  dicti  judicis  ,  quôd  causa  com- 
millatur  in  partibus  non  suspectis. 

(4)  licm.  Placet  decretum  ,  in  hoc  scilicet,  quôd  in  nullâ  ins- 
tanciâ  possit  quomodolibet  appellari  ante  difTinitivam  senten- 
tiam,  si  gravamen  taie  existât,  quod  in  diffinitivâ  possit  reparari; 
secùs  ,  si  tune  non  potest  reparari  :  nam  tune  licitum  est  etiam 
anle  dilïinitivani  senlentiam  appellare,  non  tamen  ad  alium , 
quàm  ad  immedialum  superiorem,  ut  prefertur;  ita  eliam  quôd 
si  iUe  immediatus  superior  sit  ipse  papa,  qnôd  causa  ipsa  com- 
n)i:tatur  non  suspcclo,  vel  non  susptictis,  vcl  in  parlibus  :  ut  in 
simili  dictum  est. 


(r)   Modifications  arrêtées  dans  rassemblée  de  Bourges. 
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(5)  Item.  Plncet  def^rcttim  in  versiculo  Si,  vcro  quisninjn  us- 
qiiead  versicnluin  Romanevero  :  salvo  qisôd  pro  justificaliune  et 
nioderalione  dicii  versiculi ,  videtur  instandum  fore  ptr  ipsos 
regios  oralores  apnd  ipsuni  concilium,  ad  delcnninatioiieia  nu- 
meri  et  qnalifatnm  oiriciaiiornm  aposlolicoruiii  et  curie. 

{G)  hem.  Circa  versicnluin  ^o^-tif  hœc  saacta  si/nodus,  in  de- 
creto  prediclo  de  caiisis  :  visum  est  ipiod  predictns  versiculus 
seu  articnliis,  esl  pro  luuic,  respecta  caiisarum  jam  actu  Basilee 
pendentiiim  ,  adhuc  toleraiidus  .  propter  bon  ani  spem  eo  inagis 
inclinaïKii  cotjciliuni  Basitiense  prediclum  ad  unionf^ni  et  con- 
cordianicum  domino  nostro  papa;  ita  taitien  qiiôd  ambassiatures 
regii  qui  sunt  illic  destinandi ,  habcant  demunstrare  ipsi  sacre 
conc'ib'o  ,  quôd  vacare  et  iiitendere  tôt  causis  et  talibus  ,  répu- 
gnât offîcio  conciliorum  generaliuin  ;  et  qu6d  lioc  possct  dare 
causam  scu  occasioneni  perpeluandi  gent*ralia  concilia,  et  absor- 
bendi  auctoritalem  sedis  aposfolice  ,  et  aliorum  prelatorutn  :  et 
iînilater  excitnuli  reges  ef  princi[)es  adversùs  geiieralia  concilia, 
in  grande  prejudicium  fiJei  et  ecclesie  saiicle  Dei ,  cuni  infima- 
tione  illis  de  concilio  predicto  ficiendà.  Quôd  si  ipsi  circa  hoc 
différant  provitJere  rex  et  ecclesia  rogni  soi  et  Del{)hiîialûs,  tum 
ob  necessilatem  suo  regiio  his  diebus  pluritnùni  ingruenteui, 
tum  utequalitas  respcclu  ipsorum  sicut  respecta  pape  observe- 
tur,  prout  per  décréta  eorum  adversùs  papam  statuilur,  quod  in 
eventum  more  amplioris,  sicut  respectu  unius  partis  jam  per 
eosprovisum  est,ita  respecta  aUerius ,  inspirante  domino,  sicut 
justum  est,  providebit  :  quoniàm  sciiptum  est,  patere  legem 
quamipse  tu  leris;  alibi ,  etquodquisque  jur  is  in  alterumstatuerit, 
ipse  eodem  jure  utatur. 

{j)  Item,.  Fuit  couclusam  per  eandem  congregationem,  ut 
omnes  et  singule  cause,  que  de  sui  naturà  et  secundum  sacros 
canones  non  sunt  Iractande  apvid  sedeni  aposlolicam  vel  curiam 
romanam,  aut  etiam  apud  generalia  concilia,  si  in  eis  numlum 
est  lis  contestala  vel  (|ua-i  contest.ila  .  puta  poi  recto  jam  lihello 
et  cognilo  de  merili.s  cause  ,  seu  jam  incepfo  cognosci  de  eisdem, 
tracleiitur  et  agilentur  dciiicej)S  coràni  suis  judicibus  in  parlibus 
quibus  respecta  eorum  compeùt  jurisdictio.  Quôd  si  contingat 
in  causis  eisdem  dcinceps  ad  diclos  foros  appellari;  quôd  cause 
appellalionum  committantur  in  parlibus  juvla  conslitutionem 
Bonifaciioclavi  {[ue  inciint  S taluium;  et  obtincantur  liîtere  à  re- 
ge  inhibilorie  ad  curiam  parlamenti,  et  ad  alios  justiciarios  e* 
officiarios  regni  et  Delphinatûs.  _ 
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Decretum  de  frivolis  appeiiationihus ■ 

Item-  Acceptât  clecreUim  contra  frivole  appellantes ,  quoJ  in- 
cipit  :  Lt  lites  citiùs  termineutur ,  super  eoiiem  gravamine,  aut 
sijper  eâdeni  interlocutariâ  vim  diffinitivè  non  habenle,  nullate- 
nÙ3  liceat  secundo  appellare;  quôdque  aute  dilBnilivaiu  frivole 
aut  iujusiè  appellans ,  ultra  coiidamuationem  expensarum , 
dantipnorum  et  intéresse,  in  quindecim  florenis  aureis  de  camerà 
parti  appeilale  per  appellationis  judicein  condeainetur. 

Decretum  de  pacificis  possessionihus. 

Ilem.  Acceptât  decretum  de  pacificis  possessionibus ,  quod 
incipit  :  Quecunque  non  violentus,  sed  habens  coloratum  tita- 
lum  ,  paciPicè  et  sine  lite  prelaturam  ,  dignitateni ,  oOiciuru  vel 
bt-neficiuio  trienuio  proxinio  hacteiiùs  possedit  vel  in  fuUiriuu 
possidebit,  non  posslt  posteà  in  pelilorio  vel  possessorio  à  fjuo- 
quam  ,  etiam  ralione  jurisnovifer  iinpetrati,  molcstari  :  exceplo 
hostilitatis  casu,  vel  alterius  legitimi  impedimenti,  de  que  pro- 
tcstari  et  illud  juxta  concilium  Vienuense  intimare  leneatur.  Lis 
auteni  aut  casa  quoad  fuluras  conlroversias  inlellij;atur,  si  ad 
executioneuî  cilati()nis,jurisque  sui  in  judicio  exhibiiionem  acfer- 
minoruni  omnium  observatiouem  ,  processum  fuevit.  Ordiuarii 
aulem  inquiranl  diligcnter,  ne  quis  sine  justo  titulo  beneficiuin 
possideat.  Quoi  si  taleiu  quandoque  repererint,  déclarent  jus  illi 
non  compciere,  et  huic  si  sibi  videatur  (nisi  sit  inlrusus  vel  vio- 
lentus, aut  allas  indignus)  vel  alteri  idoneo  provideant.  Datum 
in  sessione  publicâ,  in  ecclesiâ  majori  Ba.silieusi  soUenuiter  ce- 
lebratà,  die  jovis  ;  nonà  rnensis  junii,  anno  à  nalivitate  domiui 
niillesinio  quadriugentesiuio  tricesimo  quiuto. 

Decretum  de  numéro  et  quatitate  cardinalium,. 

Item,.  Acceptât  decrctvmi  de  numéro  et  qualitate  cardinalium, 
quod  incipit  :  Cùm  summo  pontifici  sancte  romane  ecclcsie  car- 
dinales in  dirigendà  christianà  repuljlicâ  collatérales  assistant, 
hecesse  est  ut  taies  înstiluantur,  qui  sicut  nomine,  ita  re  ipsà 
cardines  sint,  super  quos  ostia  universalis  ecclesie  versentur  et 
sustententur.  Statuit  igiturhecsanctasynodus,  vitdeinceps  eorum 
numcrus  adeo  sit  moderatus,  ut  nec  sit  gravis  ecclesie,  nec  su- 
periluà  nvimerositatc  vilcscat  :  qui  de  omnibus  christianitalis  re- 
cionibus,  quantum  fieri  commode  poterit,  assumantur,  ut  noti- 
tia  rerum  iu  ecclesiâ  eiuergentium  faciliùs  haberi,  et  super  his 
maturiùs  deliberari  possit  :  sic  tnmen  quôd  numerum  viginti  qua- 
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luor  inter  eos  qui  ntnic  svmt  et  assumendos  non  excédant;  ita 
qnôd  de  unâ  nalionc,  ultra  tcrJiain  partcm  respcclu  cardinalium 
pro  tenipore  existcntium;  ac  de  und  civitate  et  diocesi,  ultra 
luium  iiidè  oriundnuj;  et  de  ed  natione  que  nunc  ultra  tertiam 
partcm  habet ,  iisquc  ad  ipsius  tercic  partis  rcductionem,  esse 
nequcant.  Siiit  viri  in  scicnlià  moribusqae,  ac  rerum  experien- 
ciâ  excellentes,  non  minores  triginla  annis,  magistri,  doctorcs 
seu  licentiati,  cum  rigore  examinis,  in  jure  divino  et  liumano. 
Sit  salleni  tertia  vcl  quarta  pars  de  magistris  aut  licenciatis  in 
sacra  scripturà.  Inler  eos  xxnn  esse  aliqni  poterunt,  valdè  admo- 
dùni  pauci,  lilii,  fratres  aut  nepotes  rcguni,  seu  magnorumprin- 
cipum,  in  quibus  cuin  circumspectione  et  maturitate  morum, 
competens  litteratura  sufficiat. 

Non  fiant  cardinales,  nepotes  ex  fratre  vel  sorore  romani  pon- 
tificis  aut  alicujus  cardinalis  viventis  ;  non  illégitime  nati;  non 
corpore  viciati;  nec  alicujus  criminis  aut  infamie  nota  respersi. 
Predicto  autem  numéro  xxini  pro  magnà  ecclesie  necessitate  vel 
titilitate,  dummodô  alii  in  quibus  vite  sanctitas  vcl  eximie  virtu- 
tes  refulgeant,  quamquàm  memoratos  gradus  non  habeant,  ac 
de  Grecis  (cùm  romane  ecclesie  uniti  fuerint  )  insignes  aliqui 
viri  adjici  poterunt. 

Non  fiat  cardinalium  electio  solùm  per  auricularia  vota,  sed 
illi  solùm  assumi  poterunt,  in  quos  facto  vero  scrutinio  ac  publi- 
cato,  majorem  partem  cardinalium  per  subscriptionem  manûs 
proprie  constiterit  collegialiter  consensisse ,  desuper  etiam  apos- 
tolice  litière,  cum  subscriptione  cardinalium  conficiantur  :  Dé- 
crète hujus  sacri  eoncilii  in  quartâ  sessione  solenniter  publicato  , 
quod  incipit  :  Item.  Cùm  mulliplicatio  cardinalium,  etc.  in  suc 
robore inviolabiliter  permansuro  (i).  (Facto  vero  scrutinio  ac  pu- 
blicato, majorem  partem  cardinalium  per  subscriptionem  colle- 
gialiter consensisse,  desuper  et  apostolice  littere  in  subscriptione 
cardinalium  conficiantur;  salvo  quod  vidclur  nimis  rigorosum 
contra  nepotes  Romanorum  pontificum,  si  aliàs  sint  benè  meriti, 
prout  et  alii.  ) 

Decrctum  de  Annatis. 

Circa  decretum  de  Annatis,  quod  incipit  :  Statuit  hec  sancta 
synodus,  quod  tam  in  ecclesià  romanà  quàm  alibi,  pro,  seu  in 
confirmatione  electiommi,  admissione  postulationum,  présenta- 

(i)  Ce  qui  suit  jusqu'à  l'alinéa,  ne  fait  point  partie  du  texte  du  concile,  et 
parait  une  modificatiou.  (Brequigny.) 

3. 
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cionuni  provisione,  coUalione,  disposicione ,  electione,  postu- 
latione,  presentalione,  etiain  à  laicis  faciendà  inslitutione, 
iustaliatione  et  invesliturâ  de  ecclesiis  etiam  calhedralibLis  et 
metropolitanis ,  monasteriis,  dignitalibus,  beneficiis  olBciiscjue 
ecclesiasticis  quibuscumque,  nec  non  ordinibus  sacris  et  bene- 
dictione  ac  pallio,  de  cetero  nichil  penilùs  aiilè  vel  post  exigatur 
racione  litterarum  vel  bulle,  sigilli,  annalarum  comniunimn  et 
minutorum  servitiorum,  priniorum  fructuuni ,  deportuum  ,  aut 
sub  quoeunque  alio  titulo ,  colore  vel  nomine  ,  pretextu  Icujusvis 
consuetudinis,  privilegii  vel  statnli  aut  aliâ  quâvis  causa  vel  oc- 
casione,  directe  vel  indirtctè;  solùni  scrij)loribus  abbreviatori- 
busque  j  et  registratoribus  litterarum  seu  minutarum ,  pro  illorum 
labore,  competenti  salario  solvendo.  Huic  autem  sacro  canoni 
si  quis  promittendo  ,  exigendo  vel  dando  contravenire  presump- 
serit,  penam  incurrat,  adveisùs  symoniacos  inflictam,  et  in  ipsis 
dignitatibus  ac  beneficiis  tabler  obfentis  nullum  jus  ac  titvilum 
acquirat.  Obligationes  quoque,  promissiones,  censure  ac  man- 
data, et  quicquid  in  prejudicium  decreti  hujus  saluberrimi'fieri 
contigerit,  nullas  obtinere  vires,  atque  irrita  censeantur.  Et  si, 
quod  absit,  romanus  pontil'ex.  qui  pre  ccteris  universalium  con- 
ciliorum  exequi  et  custodire  débet  canones,  adversùs  hanc  sanc- 
tionem  aliquidfaciendo,  ecclesiam  scaiidaliset,  generali  concilie 
deferatur;  céleri  verô,  pro  modo  culpe,  juxta  canonicas  sauctio- 
nes,  per  suos  superiores  dignà  ullione  puniantvir. 

(i) Voluit(  i)tamen  hec congregalio pro  instanti necessitate mo- 
dernipape  et  sacricollegii  dominorum  cardinalium  hodiè  notoriè 
jn"ruente,  et  eliam  juxla  pollicilationem  sacri  Dasiliensis  conci- 
lii  in  suo  decreto  de  electiouibus,  in  fine,  videlicet,  quôd  prefa- 
tus  summvis  pontifex  modernus  habeat,  ejus  vitâ  durante  dum- 
taxat,  pro  se  et  dominis  cardinalibus,  ac  céleris  olBciaiiis  curie 
romane  ,  ex  i'ructibus  quarumcumque  ecclesiarum  ,  monaslerio- 
rum  et  quorumcumque  beneficiorum,  ad  decem  libras  vel  am- 
pliùs  taxatorum,  vacaturorum  deinceps  aliàs  quàm  ex  causa 
permutationis  et  simplicis  resignationis,  quintam  partem  iliius 
taxe,  videlicet,  que  olim  per  regem  et  ecclesias  suorum  regni  et 
Delphinatûs  tolerabatur,  protunc  quo  fuit  concilium  Conslan- 
ciense  inchoatum;  ita  quôd  dicla  quinta  pars  taxe  predicte  non 
referatur  ad  illam  taxam  ad  quam  fuit  facta  ultima  rcductio  per 
diclum  Constantiense  concilium  ;  sed  referatur  ad  illam  in  hoc 

(i)  Modificalions  arrêtées  dans  rassemblée  de  Bourges,  fldetn.) 
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casu,  ex  quâ  immédiate  luit  ab  eodem  Constanticnse  concilio 
facta  ipsa  reductio  :  proviso  lameii  qnôil  fructus  et  provenlus  be- 
iirHcii  sic  taxati,  ad  minus  taulum  valcal  pru  fcmpore,  quantum 
ipsa  taxa. 

(et)  Item.  RespccUi  aliorum  bcneficiuruin ,  de  quibus  forsam 
aliter  taxatio  non  invenitur  (piàni  sccundùm  taxationeni  décime, 
solvatnr  in  lioc  casa  quinta  pars  illius  taxe,  summe  scilicet  tota- 
lis  que  ex  ipsà  decimà  deciès  ropctità  resultaret;  hoc  est,  quôd 
in  lioccasii  solvantur  due  décime  :  prima  primo  anno,  etsecunda 
secundo  anno;  dum  tamen  illa  totalis  summa  que  ex  iliis  deci- 
mis  résultat,  ad  nunus  ad  decem  libras  ascendat. 

(3)  Item.  Quôd  hujusmodi  subventio  conceditur  per  modum 
solius  doni  c;ratuiti,  et  non  aliàs;  et  sine  prejudieio  libertatum 
ecclcsie  p;allicane,  et  dumtaxat  hujus  modérai  pape  vità  durante. 

(4)  Item.  Quôd  dicta  (juinla  pars  locum  suum  ctiam  obtinebit 
per  qucmcumque,  ubiciunque,  in  curiâ  vel  extra;  et  qnàcunque 
auetoritate  ecclesiastieà  de  ipsis  ecclesiis  ,  monastcriis  vel  bene- 
ficiis,  ([uoniodolibel,  preterquàm  ex  causa  permutationis  aul  re- 
signacionis  pure  et  simplicis,  ut  prcfertur,  disponatur;  exeeptis 
beneficiis  quorum  jus  palronatûs,  presentacio,  collacio,  institu- 
lio,  vel  provisio ,  ad  regem,  jure  regalie  vel  aliàs,  aut  aliuin 
quemcumque  vel  alios  jure  laico  spectat  et  pertinet,  de  quibus 
nihil  prorsiis  solvclur. 

(5)  Item.  Fuit  deliberatum  quôd  quinta  pars  solvatur  in  parti- 
bus,  et  in  monotâ  usuali  auri  vel  argenti,  ad  estimationem  scili- 
cet marche  auri  secundùm  valorem  septuaQ;inta  aureorum ,  et 
collcclori  vel  subcoUeclori ,  et  infra  diocesini  inira  cujns  limina 
erit  ipsa  ecclesia  vel  bencficium  :  ila  quôd  una  medielas  dicte 
quinte  p.triis  solvatur  cidem  infra  annum  à  lempore  possessionis 
pacifice,  et  alia  medietas  infra  annum  proximè  sabsequentem. 

(G)  Item.  Quôd  ratione  diète  qviinte  partis  vel  medietatis  ,  aut 
alterius  porlionis  ejusdcm,  non  possint  illi  qui  ad  eam  tene- 
bantur,  trahi  extra  diocesim  ,  infra  cujus  metas  est  vel  erit  ipsa 
ecclesia,  monasterium  aut  bencficium;  sed  habebit  collecter 
aut  subeollector  antedictus  reeursum  ad  ordinarios  judices 
contra  non  exemptos  ,  et  similiter  contra  eos  qui  pro  nou 
exemptis  sunt  censendi ,  juxta  quamdam  constitationem  con- 
silii  Constaiiliensis  ,  que  incipit  :  Atlendentes.  Contra  verô 
exemptos,  qui  superiores  in  diocesi  in  quA  sunt  ecclesia  .  mo- 
nasterium, bencficium  vel  ofTicinm  aut  aliud  ministerium  ec- 
elesiasticumi ,  quocumque  nomine  censealur,  noscunturhabere, 
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recuira tur  ad  superiores  eorumdem;  qiiôd  si  superiores  in  dio- 
ccsi  non  iiabeant ,  vel  si  habeant  et  tamen  négligentes  fuerint 
aut  remissi ,  ad  diocesanos  locorum  recurratur  :  qui  tamen 
apostolicâ  vel  synodali  auctoritate,  remotà  appellatione  quâ- 
cunque,   habcbunt  facere  indilatani  justiciam  de  predictis. 

(7)  Item.  Quôd  si  ecclesia,  mon  aster  ium  vel  beneficium  sit 
taxatnm  ut  prefertur,  contingat  anno  codem  bis  vel  pluriès 
vacare  ,  quôd  una  quinta  pars  semel  tantùni  solvatur  :  vide- 
licet ,  quôd  si  post  fructus  collectos  seu  pcrceptos ,  aut  acqui- 
sitos  conligerit  vacatio,  ad  solutioneni  prime  medietatis  quinte 
partis  predicfe  bona  vdtimi  possessoris  teneantur  ;  et  ejus  suc- 
cessor  in  ecclesia  vel  beneficio ,  ad  aliam  medietatem  taxe  pre- 
dicte  ,  infra  primum  annum  pacifiée  suc  prime  possessionis 
tenealur.  Si  verô  ante  collectionem,  perceptioneni,  vel  acqui- 
sitionem  contigerit  vacatio ,  successor  in  dicto  beneficio  te- 
neatur  ad  iutegram  solulionem  dicte  quinte  partis. 

(8)  liem.  Quôd  ex  nunc  et  de  cetero  penitùs  cessent  et  ces- 
sabunt  in  romanâ  curià  omnes  exactiones  tam  ratione  vacan- 
ciaruni  qaàm  ratione  pallii  sacri  vel  minulorum  serviciorum , 
et  alie  quecunque  exactiones,  quovis  nomine  censeantur  :  ex- 
cepto  tamen  moderato  et  cornpetendi  salario  scripîorum  curie 
romane,  prout  in  ipso  decreto  sacri  Basiliensis  concilii  expres- 
siùs  continetur  ;  et  hoc  sub  penà  perdendi  ipso  facto  gratiam 
de  provisione  antcdictâ  respcctu  curie ,  et  sub  penâ  perdi- 
tionis  beneficii  respecta  provisi  contrafacientis  :  et  hoc  per 
suum  immediatum  superiorem,  qui  in  talibus  casibus  habeat 
potes  tatem. 

(9)  Item.  Fuit  visum  predicte  congregationi,  quôd  in  pre- 
missis  decretis  et  ipsorum  quolibet  ,  apponatur  per  sacrum 
concilium,  decretum  irritans  et  graviuna  penarum  adjectio, 
cumclausulis  oportunis  contra  quoscumque  cujuscumque  aucto- 
ritatis  fvierint,  in  contrarium  attemptantes,  seu  facientes. 

Decretum  de  celebraiione  divini  ofjîcii. 

Item,.  Acceptât  decretum  quomodô  divinvim  officium  ceie- 
brandum  sit,  quod  incipit  :  Si  quis  principem  seculi  rogaturus, 
habita  lioncsto,  gestu  decenti,  prolatione  non  precipiti  sed  dis- 
tinclà,  attenta  quoque  mente,  seipsum  ac  verha  studeat  compo- 
nere;  qr.anto  diligentiùs  in  hoc  sacro  loco  omnipotentem  oratu- 
ru8  Deum,  hec  omnia  facere  curabit?  Statuit,  igilur  hec  sancta 
synodus,  utin  cuuclis  cathedralibus  ac  coUegiatis  ccclesiis,  horis 
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debitis,  signiscoiigruâ  pulsaliouc  prcmissîs,  laudes divincpersin- 
gulas  horas,  non  cursim  ac  festinanler,  scd  tractiin  et  cum  pausâ 
deceiiti.prcscrtini  in  mcdiocuiuslibetvcrsiculi  psalnnornm,debi- 
lam  tacicndo  inter  solennc  et  feriale  oUicium  dinerenlîam,  reve- 
rcnter  ab  omnibus  persolvanlur.  Horar;  caiionicas  dicturi ,  eum 
tnnicà  talari  ac  supcrpclliciis  mundis,  ultra  médias  tibias  longis, 
velcappis,  juxta  tempoium  et  regionum  diversitafem,  ccclesias 
ingrcdiantur;  non  capneia  sed  almulias  vel  birela  tencntes  in 
capite;  (|ni  cùm  in  clioro  fuerint,  gravitatem  servent  quam  et 
loeus  et  ollîcium  exigunt;  non  insimul  aut  cum  aliis  confabu- 
lantcsscu  colloqucntes,  aut  lillcras  seu  scripturas  ah'as  Icgeulfs. 
Et  cùm  psallendi  gratiâ  ibidem  conveniant,  mula  aut  clausa 
labia  tenere  non  debent ,  scd  omnes  prcseitim  qui  majori  fun- 
guntur  honore,  in  ()salmis,  bymnis  et  canlicis  Deo  alacriter 
modulentur.  Cùm  dicilur  gloria  patri  et  filio  et  spiritui  sancto, 
omnes  consurgant.  Cùm  nominatur  illud  nomen  gloriosum  Jhc- 
sus,  in  quo  omne  genu  flcclalur,  cclestium,  terrestrium  et  in- 
fcrnorum,  omnes  caput  inclinent.  Ncmo  ibidem  dum  hore  in 
communi  eantantur,  legat,  vel  dicat  privatim  officium:  nam  non 
solùm  obsequium,  quo  obnoxius  est,  choro  subtrahit;  sed  alios 
psallentes  perturbât.  Super  his  débité  observandis,  aliisque  ad 
divini  oiïicii  prosccutionem,  ac  chori  disciplinam  spectanlibus  , 
decanus,  vel  eui  onus  incumbit,  diligcntcr  invigilet,  hinc  indè, 
ne  quid  inordinalè  fiât,  circumspiciens  ;  horupa  autcm  trans- 
gressores  ,  illius  hore  in  quâ  circa  predicta  excesserint;  vel  alià 
majori,  prout  transgressionis  gravitas  exigit,  picctantur  penà. 
Salvis  tamen  laudalibus  consuetudinibus,  staluiis,  ac  obser- 
vantiis  specialibus  ecclesiaruœi  singularum  regni  et  Delphinatûs. 

Decretuni  quo  tempore  puisque  dchct  esse  in  choro. 

Item.  Acceptât  decretum  quo  tempore  quisque  débet  esse  in 
choro,  quodincipit  :  Qui  in  matufinis,  ante  finem  psalmi,  venite 
exultemus;  in  aliis  horis,  anîe  finem  primi  psalmi;  in  missd, 
nnte  ultimum  kirie  eleison,  usquc  in  finem,  divino  oHicio  non 
intcrfuerit,  nisi  forte  necessitate  cogente,  ac  pelità  et  oblentà  à 
présidente  chori  liseencià  disccdcre  oporteat,  pro  illà  horâ  absens 
censeakir;  salvis  ecclesiarum  consuetudinibus  si  que  forte  circa 
bec  arcliores  existant.  Idem  in  his  observetur,  qui  à  niincipious- 
que  ad  finem  in  proeossionibus  non  permansci  int ,  pro  cujus 
c-xecutione  deputelur  aliquis,  onus  habens  notaudi  personas  sin- 
gulas  statuto  tempore  non  couvenieutes ,  juramento  astrictus 
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agere  fideliter,  et  miUi  parcere.  Jubet  etiam  liée  sancta  synodus, 
quôd  in  illis  ecclesiis,  in  qiiibus  singulis  horis  certe  distributio- 
nes  statute  non  sunt,  onininô  ctiani  de  grossis  fructibus,  si  opiis 
sit,  deputentur,  ut  juxta  iiiensuram  laboris  plus  minusve  quisque 
capiat  emolumenti,  tolienles  prorsus  abusuni  illum,  que  in  unâ 
dunitaxat  horàprcsens,  tolius  (iieidislributionef,*asurpat,  et  illum 
que  prepositi  vcl  decani,  aut  alii  olïiciales ,  ex  hoe  solùm  quôd 
officiales  sunt,  licet  actualiter  pro  utilitate  eeclesie  non  absint, 
quotidianas  distributiones  percipiunt. 

Dccretutn  de  horis  canonicis  extra  chorum. 

Ilein.  Acceptât  decretum  qualiter  hore  eanonice  sunt  dicende 
extra  chorum,  quod  incipit  :  Quoscumque  etiam  alibi  benefieia- 
tos,  seu  in  sacris  conslitutos,  cùm  ad  horas  canonicas  teoeantur, 
admonet  bec  sancta  synodus,  ut  si  orationes  suas  Deo  acceptas 
fore  cupiunt,  non  in  gutture  vel  inter  dentés,  seu  deglutiendo 
aut  sincopando,  dictiones  vel  colloquia  vel  risus  intermiscendo; 
sed  sive  soli  sive  associati,  diurnum  nocturnumque  offîcium  re- 
verenter  verbis  distinctis  peragant,  ac  tali  in  loco  undè  à  devo- 
tione  non  retrahantur,  ad  quam  se  disponereet  prepararedebent, 
juxta  illud  quod  scriptvuii  est:  ante  orationem  prépara  animam 
tuam,  ne  sis  quasi  qui  temptat  Deum. 

Decretum  de  his  qui  tempore  divinorum  vagantur  per 
ecclesiani. 

Item.  Acceptât  decretum  de  his  qui  tempore  divinorum  offi- 
ciorum  vagantur  per  ecclesiam  ,  quod  incipit  :Quicunique  in 
ecclesià  beniflciatus,  presertira  demajoribns,  divinorum  tem- 
pore, per  ecclesiam,  vel  i'oris  oircaipsam  deambulando,  autcum 
aliis  colloquendo  vagari  visus  fuerit,  non  solùm  illius  hore,  sed 
totius  diei  presentiam  ipso  facto  amittat;  qui  si  semel  correctus 
non  desliterit,  per  mensem  distributionibus  careat,  vel  graviori 
si  pertinacia  exegerit,  pêne  subjaceat  :  ita  ut  tandem  désistera 
cogatur.  Probibeatur  etiam  ne  divinaolTicia  tumultuosi  quorum- 
cunique  per  ecclesiam  discursus  impediant  aut  perturbent.  Re- 
gulares  qui  in  conventualibus  ecclesiis  circa  predicta  excesserint, 
gravi  penà  supcriorum  arbitrio  castigentur. 

Decretum  de  tahutâ  appendendâ  in  choro. 

Item.  Acceptât  decretum  de  tabula  pendente  in  choro,  quod 
incipit:  Ut  cuncta  in  domo  Dei  ordinale  proc«dant,  et  quilibe» 
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sciât  quid  agOndiim  imminet,  slatuatur  tabula  aliqua  conliiuic 
pendeos  in  clioro,  in  qiiâ(|uidciit  pcr  unmtnjuciiHj'.u;  ex  canoni- 
ds  vel  aliis  l)enericiatis  in  sini^ulis  hoiis  pcr  cbtioinadam  aut 
niajiis  tenipus  ,  caiilandnm  le^fudnnive  sit  describatur.  Qui  an- 
leni  secundùm  (piod  ibi  describatur,  f'accre  p<r  se  vel  alium  ne- 
gh'xerit,  pro  quàlibel  horâ  distribntiones  uiiius  diei  aniitlat. 

Decretum,  de  miasâ. 

Item.  Acceptât  decrelnm  de  his  qui  in  missâ  non  comptent 
credo,  vel  cantant  cantilenas,  vel  niaiis  basse  niissani  Icgunl,  aut 
sine  ministre  :  quod  incipit  :  Âbusuni  aliqnarum  ecdesiarum  in 
quibus  credo  in  unum  Deum,  quod  est  symbohim  et  eonfe.isio 
fidei  nnstroc,  non  c(  nipletè  usque  ad  finem  canlalur.  aut  |)refacio 
seu  oratio  doininica  oiailtitur,  vel  iu  ecclesiis  cantilene  seculares 
voce  admiscentur,  seu  missaetiam  privalasine  niinistro,  aut  prê- 
ter secrelasoraliones  ilasubniissâvoce  dicitur  quôil  à  ciicunstan- 
tibus  audiri  non  potest ,  abolenles;  hlatuimus  ut  (|ui  in  bis  Irans- 
gressor  iovenluâ  fuerit,  à  superiure  debilè  castigelar. 

Decretum  de  pignorantvbus  cuttum  divinuy/. 

Item.  Acceptât  decretum  de  pignorantibus  cullum  divinum, 
quod  incipit  :  Abusumetiam  illum,  cultui  divino  manifesté  de- 
rogantem,  (pio  iionnulli  ecclesiarum  eanonici  contrahenles  dé- 
bita, sic  se  creditoribus  obligant,  ut  nisi  sfatulo  tempore  satis- 
faciiot.  à  divinis  cessetur  offieiis,  abolenles;  et  obligationem  hu- 
jusmodi,  etiam  si  jure  jurando  firmata  sit ,  irritam  decernentes  ; 
staluimus  ut  qui  lalem  illicilum  conlractumfecerint,  trium  men- 
siuni  fructus,  ipsi  ecclesie  applicanilos,  ipso  facto  amitlant  ;  et 
quandiù  divitia  non  resumpserint,  nuUos  ex  ipsâ  ecclesià  proveu- 
tus  percipiant. 

Decretum,  de  tenentibus  capitula  tempore  m,issas  majoris. 

Item.  Acceptât  de  tenentibus  capitula  tempore  misse,  quod 
incipit  :  Prohibet  bec  sancla  synodus,  ut  tempore  mi^sc  majoris  , 
preserlim  dit-bus  solemnibus  ,  capitula  seu  actus  capilulares, 
aut  alii  traclatus  per  canonicos  non  cclebrentur ,  nisi  forlè  ur- 
gens  <'t  evidcns  ingrueret  nécessitas.  Qui  verô  ad  talem  horam 
capitulum  indixeril,  à  distributionibus  colidianispercbdomadam 
sit  suspensus;  neque  ipsi  eanonici  pro  illâ  horâ  ipsa»  dislributio- 
nes lucrentur 
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Dccrctum  de  spectaculis  in  ecctcsiâ  non  faciendis. 

Item,  ^cceptat  decretum  de  spectaculis  in  ecclesiû  non  fa- 
ciendis,  quod  incipit  :  Turpem  etiam  illiim  abusum  in  quibusdam 
frequcntatnm  ecclesiis,  quo  in  certis  anni  celebrilatibus,  non- 
nulli  cum  mitrâ,  baculo  ac  vestibus  pontificalibus  ,  more  epis- 
coporum  beuedicunt  ;  alii  ut  reges  ac  duces  indati,  quod  festum 
fatuorum  vel  innocencium  seu  puerorum  in  quibusdam  regioni- 
bus  nuncupatur  ;  alii  iarvales  ac  théâtrales  jocos,  alii  choreas  ac 
tripudia  mariura  ac  mulierum  facientes,  ut  homines  ad  specta- 
culum  et  cachiniiationes  moveant,  aiii  commessationes  et  con- 
vivia  ibidem  préparant  :  hec  sancta  synodusdetestans,  statuit  et 
jubet  tam  ordinariis  ,  quàm  ecclesia?um  decanis,  et  rectoribus, 
sub  penâ  suspensionis  omnium  proventunm  ecclesiasticorum 
triuni  mensium  spacio,  ne  hec  aut  similia  ludibria  ,  neque  eliara 
mercantias  seu  negociationes  nundinarum  in  ecclesiâ,  que  do- 
mus  oralionis  esse  débet,  et  etiam  in  cimiterio  exerceri  ampliùs 
permittant  ;  tiansgressoresque  per  ceusunim  ecclesiaslicam,  alia- 
que  juris  remédia  punire  non  negliganl.  Omnes  autem  consue- 
tudines,  slatuta  ac  privilégia  que  his  non  concordant  decretis , 
nisi  forte  majores  adjicerent  p^nas ,  irrita  esse  hec  sancta  syno- 
dus  decrevit.  Datum  in  sessione  publicâ  Basilee  in  majori  ecclesiâ 
solenniter  célébra  ta,  aie  jovis,  nonà  mensis  junii,  anno  à  nativi- 
tate  Domiui  M.  cccc  tricesimo  quiato. 

Decretum  de  concu'biiiariis. 

Item.  Acceptât  decretum  de  concubinariis,  quod  incipit  :  Qui- 
cumque  clericus  cujuscuraque  conditionis,  status,  religionis , 
dignitatis,  etiam  si  pontificalis,  vel  alterius  preenainenHe  existât, 
qui  post  hujus  constitutionis  notitiam,quam  habere  presumatur, 
per.  duos  nienses  post  publicalionem  in  ecclesiis  cathedralibus  , 
qviam  ipsi  diocesani  omninô  facere  teneantur;  poslquàm  eadem 
constilutio  adeorum  uoticiam  pervenerit ,  fuerit  publicus  concu- 
binarius;  à  perceptione  fructuum  omnium  beneficiorumsuorum  , 
triiunmeusiumspaciosit  ipso  facto  suspensus,  quossuus  superior 
ifjfabricamvel  aliani  cvidentemecclesiaruraulilitatem,  exquibus 
hii  fructus  percipiuntur,  convertat  ;  necnon  et  hujusmodi  pu- 
blicum  coucabinarium,  ut  primùm  lalem  esse  innotuerit,  mox 
suas  superior  monere  teneatur  ,  ut  infra  brevissimum  terminum 
concubinam  dimittat.  Quod  si  non  dimiserit,  vel  dimissara,  aut 
aliam  publiée  resumpserit ,  jubet  hec  sancta  synodus,  ut  ipsuna 
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omnibus  suis  bencficiis  omiiinù  privel.  Et  nichilominùs  hi  pu- 
blici  concubinarii,  us(iuequô  cum  eis  per  snos  superiores  ,  post 
ipsarum  concubinarum  dimissionem  manitcslar.u}ue  vite  einen- 
ddliunein,  luorit  dispeasaluni,  ad  susccplioiicm  quorumcum({ue 
houorum,  dignitatiun,' bcneliciornm  ,  officiovumve  sint  inliabi- 
les.  Qui  si  post  dispeusaliouem  recidivo  vomitti  ad  hujnsmodi 
publicnm  coucubinatum  redieriut,  sine  spe  alicujus  dispensatio- 
nis  ad  piedicta  prorsùs  inbabiles  existant.  Qu6d  si  bi  ad  ([uos  ta- 
lium  correetio  pertinet,  ces  ut  predictum  est,  punirc  ncglcxc- 
rint  ;  eorum  superiores,  tam  in  ipsos  de  ncglectu,  quàm  in  illos 
pro  coucubiuatu,  modis  omnibus  dignà  punitioneanimadvertant. 
In  consiliis  etiam  piovincialibus  et  synodalibus  adversùs  taies 
punire  neglis;enle8,  vel  de  boc  crimine  diiramatos,  eliain  per 
suspensioncmàcollalionebcîielîciorum,  velaliâcondiguâpenâse- 
veriler  procedalur.  Et  si  hi  quorum  destitulio  ad  summum  pon- 
tificeiu  spectat  ,  per  concilia  provincialia  aut  suos  superiores, 
pro[)tcr  concubinatum  publicum  reperiantur  privatione  digni, 
slaliuicum  processu  inquisitionis  ipsi  summo  pontifici  del'eran- 
tur.  Eadcm  diligentia  et  inquisilio  in  qnibuscumque  generalibus 
capiluliset  provincialibus  quoad  suosscrvetur  :  pénis  aliis  contra 
predictos  et  alios  non  pnbllcos  ooncnbiiuirios  statutis  in  suo  ro- 
bore  permansuris.  Publici  autem  intcliigendi  sunt ,  non  solùm 
hi  quorum  concubiualus  persententiatn  autcoufessionemin  jure 
factam,  scupcr  roi  cvidcntiaai  que  nullùpossittergivationecelari, 
notoriusesl;  sedqui  muliereni  de  incontinenliàsuspectam  et  dif- 
famatamtenet, et  per  sûum  superioiein  adnionitus,  ipsam  cum 
eflectu  non  dimittit.  Quia  verô  in  quibusdam  regionibus  non- 
nulli  jurisdiclionemecclesiasticam  habentes,  pecuniariosquestus 
à  concubinariis  percipere  non  erubescunt,  patiendo  eos  in  tali 
leditate  sordesccre;  sub  penà  maledictionis  eterne  precipit,  ne 
deinceps  sub  paclo,compositione,  aut  ipse  alicujus  questûs,  tah'u 
quovis  modo  tolèrent  aut  dissimulent;  alioquin,  ultra  premis- 
sam  negligencie  penam  ,  duplum  ejus  quod  proplereà  acce- 
perunt,  restituere,  et  ad  pios  ususomniuô  couvertere  teneantur 
et  compellantur.  Ipsas  autem  concubinas  aut  muliores  suspec- 
tas, prelati  omnibus  modis  curent  à  siu-*  subditis,  etiam  per 
brachii  secularis  invocalionem,si  opus  fuerit,  penilùs  arcerc  :  qui 
eliam  ex  tali  concubinatu  i)rocreatos  fîlios  apud  patres  suos  co- 
babilare  non  pcrmittant.  Jiibet  insiiper  hec  sancta  synodus,  ut 
eliam  in  prediclis  synodis  et  capitulis,  hec  conslitutio  publice- 
tur,  et  quiiibet  suos  subditos  ad  ipsarum  coucubinarum  dirais- 
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sionem  moneat  diligentcr.  Injungit  prclereà  omnibus  seculari- 
bus  viris,  elidinsi  regali  prefulgeanl  dignitate  ,  ne  ulluni  quale- 
cunrjue  inférant  inipedimentum  ,  quocumque  (|UL'sil()  colore, 
prelalis  {jui  ra'ione  onicii  sui  adversùs  subditos  suos  pro  liujus- 
mudi  concui)inatu  ])rocedunl.  Et  cùm  omiie  fornicalionis  crimen 
legediviiiâ  prohibilum  sit,  et  sub  penâpeccati  mortalisnecessariô 
evitandtmi,  nionet  oniiies  laïcos,  taiii  uxoratos  quàiti  sobilos,  ut 
siniililfr  à  concubinata  abslineant.  Niinis  t-nim  repreliensibiiis 
est-(.pii  uxoieni  habet  et  ad  aliani  acccdit  ;  qui  verô  solutus  est, 
si  continere  noiit,  jnxta  apostoli  consiiium  uxoretu  ducat  Pro 
hujnsniodi  auteni  divini  observantiâ  precepli ,  bi  ad  quos  perti- 
net,  tam  salularibus  nionitis,  quàm  aliiscanouicis  reuiediis  omni 
studio  laborent. 

Decrctum  d&  excommunicatis  von  vitandis ,  certo  modo  non 

vocatis. 

Item.  Acceptât  decretuni  de  excommunicatis  non  vitandis,. 
quod  incipit  : 

Ad  vitandum  scandala  et  multa  pericula,  subveniendumque 
conscientiis  timoiatis,  statuit  quôd  nemo  deinceps  à  cominuni- 
catione  alicujus  in  sacramentorum  adniinistracione  vel  recep- 
tioiîe,  aut  aliis  quibuscuniquc  divinis,  vel  extra,  pretextu  cujus- 
cumque  sentencie  aut  censure  ecclesiaslice,  seu  suspectionis  aut 
proliibitionis  ab  bomine  vel  à  jure  generaliter  promulgate ,  te- 
neatur  abstinere,  vel  aliquem  vitare,  vel  intenlictum  ecclesias- 
ticum  observare,  nisi  sentencia ,  prohibitio,  suspensio,  vel  cen- 
sura hujusmodi  fuerit  in  vel  contra  personam,  coUegium,  vel 
universilatcm,  ecclesiam,  aut  locum  certum,  aut  salteni  à  ju- 
dice  publicata  et  denunciata  specialiter  et  expresse;  aut  ita  no- 
toriè  excommunicationis  sentenliam  constiterit  incidisse,  quôd 
nuUà  possit  tergiversatione  celari ,  aut  aliquo  juris  suffragio  ex- 
cusari.  Nam  à  communione  ilîius  al)stiueri,  vult  juxta  canonicas 
sanctiones.  Per  boc  tamen  bujusmodi  excommunicatos,  suspen- 
sosj  iiiterdictos,  seu  prohibitos,  non  intendit  in  aliquo  relevare  , 
nec  eis  quomodolibet  suffragari. 

Decretuni  de  inierdictis  leviter  non  ponendis. 

Item.  Acceptât  decretuni  de  inierdictis  indifferenter  non  po- 
nendis, quod  incipit. 

Quoniam  ex  iiidiscretâ  interdictorum  promulgatione  multa 
consueverunt  scandala  evenire,  statuit  bec  sancta  synodus,  quô<l 
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nulla  civitas,  opidum,  caslrum,  villa,  aut  locus,  ecclcsiastico 
«upponi  [)ossit  iutcrdicto,  nisi  ex  causa  scu  cul[)à  ipsunun  loco- 
rum,  aut  cloniiui  scu  recloris  vcl  ollicialium.  Propler  culpam 
auteni  seu  causani  allcrius  cujuscnnupic  private  pcisonc,  liujus- 
niodi  loca  iiitcrdicti  ne(|uaquàin  possiiil  auctorilate  quycuiique 
ordinarià  vel  delcgatâ,  iiisi  taiis  persona  priùs  fuerit  excomniu- 
nicata,  ac  denunliata  scii  in  ecclesiâ  pid)licala,  ac  doiuini  seu 
rectores  \vl  dlliciales  ipsoruni  locoruui ,  aucloritate  jiidicis  riqui- 
siti,  hujusinodi  personain  cxconmiuiiicalam  inCra  hiduuin  iudè 
cum  aiFectu  non  ejeceriul,  aut  ad  satislacicndiim  conipulerint  : 
t|ud  etiam  post  biduum  éjecta^  recedente  vel  satisfaciente,  mox 
divina  resumi  possiut;  quod  etiam  in  pendentibus  locunihabeat. 

Decretum  de  suùlatione  Ciemcntiiie  iitteris. 

Item.  Acceptât  decretum  desublatione  Clémentine  {litleris): 
quod  inci[)it  : 

Licel  in  apostolicis  vel  aJiis  lilteris  qnibuscumqne  aliquem  di- 
gnitati,  benelîcio,  aut  juri  cuicuinque  renunciasse,  aut  privatum 
esse,  seu  ali(|uid  aliad  ejj;isse,  per  quod  jus  proprlum  auferalur, 
narralum  sit,  hujusinodi  litière  in  liis  non  prejudicent,  etiamsi 
»uper  ipsis  gracia  vel  intentio  narrantis  l'uudelur,  nisi  per  lestes 
aut  alia  légitima  conslilerit  documenta.  Datum  in  sessione  pu- 
blicà  hujus  sancte  synodi,  in  ecclesiâ  majoii  Basiliensi  solenuii- 
terceli^brald  nono  kalendas  aprilis,  anno  Domini  millesimo  qua- 
drin^entesimo  triccsinio  sexto. 

Dcniùm  conclusit  prelibata  congregalio ,  ut  décréta  ipsa  de 
quibus  visum  est  quod  debeant  simpliciter  acce()tari,  ex  nunc 
sinipliciler  acce[)tentur  (  prout  et  acceptantur,  )  et  execucionem 
sortiantur,  atque  ex  nuncelTeclui  realiler  mancipenlur.  Et  simi- 
liter  illa  décréta  circa  que  fuerunt  facte  prenotate  modificaliones 
de  quibus  superiùs  dictiun  est,  ex  nunc,  cum  ipsis  scilicet  modi- 
ficationibus,  acceplentur.  prout  etiaai  acceptantur,  sub  spe  sci- 
licet ,  quôd  ipse  modifica*  iones  per  sacrum  conciiium  admillen- 
lur  :  pro  quo  regii  oratores  instabunt  vice  regià  et  ecciesie  regui 
et  Delphinalùs. 

Et  postremô  visum  fuit  predicte  congrcgacioni  instandum  fore 
omniiiô  a[)ud  regem,  ut  ipse  ex  nunc  décréta  eadem  juxta  niodos 
prenotatds  acceptet  et  approbet  ,  mamlaiido  distric'è  ex  nunc 
curie  parlauienti  et  aliis  jusliciariis  regni  et  Delphinatùs  ac  alio- 
rum  dominorum  regni,  quatinùa  de  puncto  in  punctum  preniissa 
ioviolabiiiter  et  imperpetuùm  observent  et  observari  faciant , 
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transgrcssores  et  contra  facientes  taliter  puniendo,  quôd  ceteria 
impostcrùm  cédai  in  exemplum;  et  super  hoc  conficere  pragma- 
ticam  sanclionem. 

Ea  propler  nobis  humiLiter  siipplicarunt  memorati  arcliiepis- 
copi,  episcopi,  capitula  notabilia,  decani,  abbates,  ceterique 
prelali  et  viri  ecclcsiastici,  atque  scicntifici  universitatvim  stu- 
diorum  geiieralium  regni,  ecclesiam  predictam  regni  et  Delphi- 
naiùs  nostrorum  predictoruni  représentantes,  quatinùs  eorumdem 
delibiaalionibus  et  conclusionibussicsecundùui  Deum,  justiciam 
et  sincerilati'm  conscienciarum  suaruni  acceptis ,  tani  respecta 
prœfatorum  decretorum  et  canonvim  ipsius  sacrosancte  generalis 
sinodi  Basiliensis,  quàm  aliàs,  in  bis  que  pro  utilitate  reipul)lice 
ecclesiaslice  regni  et  Delphinatùs  nostrorum  fuerunl  inter  eosdeni 
deliberata  et  conclusa,  regium  nostrum  consensum  prebere,  ea- 
uue  protegere,  efficaciter  exequi ,  et  inviolabiliter  per  cmnes 
subditos  nostros  observari  facere  et  mandare  dignaremur.  Nos 
igilur  attendentes  quôd  sicut  sacerdotes  debilores  sunt  ut  verila- 
teni  quam  audierunt  à  Christo  libéré  predicent,  sic  princeps  dé- 
biter est  ut  veritatem  quam  audivit  à  sacerdotibus,  approbatam 
quideni  scripturis,  defendat  fiducialiter  et  efficaciter  exequatitr 
premissis  et  aliis  justis  et  racionabilibus  causis  premoniti ,  habita 
eliam  super  bis  deliberatione  digeslissimâ  cura  predictis  princi- 
pibus  uostre  regalis  prosapie,  et  aliis  magnatibus,  proceribus, 
multisque  viris  prudentibus  et  scientificis ,  ecclesiasticis  etsecu- 
laribus  regni  et  Delphinatùs  nostrorum,  nobis  in  concilio  nostro 
ma^no  assisSenlibus,  eorumdem  prelatorum  et  aliorum  ecclesias- 
ticorum  ecclesiam  regni  et  Delphinatùs  nostrorum  representan- 
tium  supplicaticnem  et  requestam  justam  et  racionabilem  et 
sanctorum  patruni  decretis  conformera  oranique  equitate  sub- 
nixani  agnoscentes,  predictas  ipsorum  archiepiscoporum,  epis- 
coporum,  ceterorumque  prelatorum  et  virorum  ecclpsiasticorum 
nostrorum  regni  et  Delphinatùs  deliberationes  et  conclu siones, 
^ratas  et  acceptas  habuimus  et  habemus,  eisdemque,  consensum 
nostrum  regium  prebuimus  et  prebemus  per  présentes  :  volontés 
et  ordinantes  omnes  et  singulas  delibei'aciones  et  conclusiones 
predeclaratas,  in  nostris  regno  et  Delphinatu  ceterisquc  dominiis 
perpe'.uo  teneri  ac  inviolabiliter  observari ,  suumque  plenura  et 
integrum  à  c!ie  date  presentium  penitùs  sortiri  etFectum,  abs(|ue 
aliâ  publicatione  seu  promulgatione;  et  nichilominùs  publicari, 
et  inter  regias  et  Delphinales  ordinationes  registrari  mandamus. 

Quocircà  dilectis  et  fidelibus  consiliariis  nostris ,  presens  te- 
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nentibus  et  qui  in  futuris  nostra  tcncbunt  parlamenla,  omui- 
bus<|uc  jusliciariis  rcgni  et  Dclphiiialûs  uostroium  ,  ceteris:iue 
officiariis  et  subditis  nostris ,  et  eorum  cuilibet  proul  ad  eum  per- 
tiiiuerit,  mandaiiius  Jislrictiùs  injungentes,  quatiniis  umnia  pre- 
niissa  et  singula  teneant,  custodiant,  et  conservent  in  sua  roboris 
plcnariù  firmitate;  et  in  causis  quibuscuinquc  occasione  premis- 
sorum  de  cetero  oriluris  et  emeisuris ,  sccundùm  delibcraciones 
et  eonclusiones  predescriptas  judicent,  prouuucieut  et  senleu- 
tienl,  alque  ab  omnibus  subditis  et  iucolis  regni  et  Delphinatûs 
nostroruni  inviolabililcr  faciaut  in  omnibus  et  per  omiiia  obser- 
vari  ;  predictas  personasecclesiasticasetseculares,  ac  earumdem 
quamlibet,  in  omnibus  etsingulis  superiùs  expressatis,  ab  omni 
tribulatione ,  violenlià,  impressione,  molestatione,  vexacione, 
danmo,  impedinitnto  et  disturbio  lueantur,  prolegant  paiiler  et 
défendant;  omnes  et  quascumque  personas,  cujusvis  condicionis 
aut  status  fuerint,  contra  facientes  aut  venienles,  taliter  pu- 
niendo,  quôd  in  posterum  céleris  cedat  in  exempluni.  Quouiam 
sic  fieri  volumus  et  jubemus  per  présentes.  In  cujus  rei  testi- 
môniunx ,  sigiilum  uostrum  preseutibus  litteris  duximus  appo- 
nendum. 

Datum  Bituris,  etc. 

Per  regem  in  suo  magno  consilio ,  in  que  dominus  delphinus 
Viennensis,  domini  dux  Borbonii,  Karolus  de  Andegavià,  cornes 
Cenomanie,  Petrus  fiiius  ducis  Brilanie,  necnon  comités  de  Mar- 
chiâ  et  Vindocino,  et  de  Tancarvillà ,  prelati ,  proceresque  et  alii 
viri  ecclesiastici  et  seculares  quamplurimi  erant. 

Lecta  ac  publicata  Parisiîs  in  parlamento  ,  die  decimd  tertid 
julii,  anuo  milesimo  quadriugentesimo  tricesimo  nono. 


N°.  in  .  —  Lettres  gui  annuUent  les  donations  et  aliénations 
faites -par  te  Roi ,  depuis  son  départ  de  Paris,  sauf  ies 
conventions  du  traité  d'Arras  entra  le  Roi  et  le  duc  do 
Bourgogne  (i). 

Bourges,  i5  décembre  i438.  (C.  L.  XIII,  agj.) 

Charles,  etc.  Comme  au  temps  passé  ,  mesmement  depuis  Fan 
i4i8,  que  partismes  de  notre  ville  de  Paris,  par  importunité  de 

(i)  Ces  lettres  font  mention  pour  la  première  fois  du  projet  que  Charles  forma 
démettre  ses  Gnances  en  état  àefour  voir  au  fait  des  gens  de  guerre,  de  manière 
qu'ils  fussent  cnlretcnxis  es  frontières...  et  que  sts  -pays  et  iujcls  en  fussent  du 
tout  déchargés.   C'est  la  réformatiou  ou  pour  mieux  dire  la  créatiou  de  la  milice 
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requerans  ou  autrement,  nous  avons  allienné,  donné,  cédé  et 
transporté  plusieurs  de  noz  terres  et  seigneuries,  chastellenies, 
prevostés,  tabellionages,  seaulx  aux  contraulx  et  des  seneschau- 
ciés  et  bailliages,  et  autres  droiz^  rentes  et  revenuz  de  notre  de- 
maine,  confiscations,  ibrfaylures,  avibenaiges  et  espaves,  plusieurs 
des  bois  de  noz  forcslz,  eauez  de  noz  rivières  ou  les  prouiliz  et  des- 
ponilles  d'icelles ,  et  plusieurs  autres  droiz  et  revenues  à  nous 
appartenans,  et  aussi  les  prouffiz,  revenues  et  emoluuiens  de 
plusieurs  nos  greniers  ,  quart  du  sel  ou  autre  droit,  impost  ou 
coustunie  que  prenons  sur  ycellui,  fait,  créé  et  ordonné  de  nouvel 
plusieurs  officiers,  ordonné  etassignég;u*geset  pensions  à  plusieurs 
personnes,  et  mis  plusieurs  charges  extraordinayres  sur  notredit 
demaynne,  (et  aussi  sur  les  aides,  tailles,  fouages,  imposts  et 
autres  noz  finances)  à  l'occasion  desquelles  chirges  icellui  de- 
mainc!  et  autres  finances  sont  tellement  diminuées  que  de  présent 
n'y  a  de  quoy  payer  les  fiefs  et  aumosnes,  gaiges  d'offices  et  autres 
charges  ordinaj^res  qui  premièrement  et  avant  toutes  autres,  ont 
accoustumé  et  doivent  estre  paies  sur  ycellui  demaiiie  ;  et  par  ce 
moyen  demoure  et  cesse  du  tout  le  service  divin  el  plusieursfuncla- 
tions  notables  faictes  par  noz  prédécesseurs  pour  le  salut  de  leurs 
âmes  en  plvisieurs  églises  de  noz  royaume  et  Daulphiné,  nos  chas- 
teaulx  et  forteresses  et  autres  maisons  et  édiffices  sont,  ou  la  plus 
part ,  tournées  en  grant  ruyne  et  désolation,  et  vont  noz  droits  sei- 
giioriaux  à  perdition;  et  d'autre  part  ne  nous  povons  aucunement 
aider  de  nostredit  demaine  et  autres  noz  finances  es  graus  affaires 

française.  Jusques  là  les  armées  n'étaient  com[)ostes  que  de  vassaux  du  roi,  de 
troupes  que  fouruissuieut  les  communes  el  d'éirangers  sondojés.  Les  vassaux  et 
les  troupes  des  communes  ne  mareliuieiil  que  selon  la  l'antaisie  des  seigneurs  et 
des  ijiaj^istrals  ,  souvent  peu  affectionnés  au  bien  de  l'état,  ou  occupés  du  soin  de 
leur  sûrelé  particulière.  11  y  avait  peu  de  discipline  dans  les  troupes  des  com- 
munes; et  il  yen  avait  encore  moins  d ms  les  troupes  soudoyées;  car  comme 
elles  étaient  mal  payées  ,  elles  se  croyaient  en  droit  de  se  payer  par  leurs  propres 
mains  et  faisaient  d'étranges  ravages.  (V.  ci-aprés  le  préambule  de  l'ordonnance 
du  2  novembre  i4"^9.j  On  trouve  aux  resisires  du  parlement  sous  la  date  du 
i4  mai  1457,  un  anél  qui  permet  de  prendre  un  dépôt  ordonné  par  le  parlement 
pour  en  employer  les  deniers  au  paiement  des  gons  de  guerre  en  garnison  à 
Saint-Benis,  Viocennes,  Lagny,  etc.,  qui  menaçaient  de  s'emparer  de  ces  places, 
s'ils  n'étalent  payés  de  leur  solde.  Il  est  dit  que  ce  dépôt  \^erait  rétabli  des  pre- 
miers deniers  provenant  des  aides.  L'arrêt  Fui  rendu  à  la  ré  quisition  du  connéta- 
ble et  du  (liancclier,  vu  le  besoin  exlrème  et  pressant  où.  l'on  se  trouvait.  Dans 
ces  actes  où  les  droits  de  la  propriété  étaient  m;u)itéstemcnt  violés,  on  employait 
au  moins  des  formes  qui  constataient ,  autant  qu'il  était  p  ossible,  la  nécessité  , 
et  qui  meltaiant  le  dépositaire  à  l'abri  de  toute  rechercbe.  (Villovault,  préf.  a6.) 


que  avons  chacun  jourA  supporter,  tant pourlesdespcnses  des  hos- 
tels  de  nous,  de  noslre  très-cliiere  et  très-aniée  compaigne  la 
royne  et  denozeutans,  conimepour  le  fait  d(j  la  guerre  etautre- 
meiit;  lesquelles  choses  sont  en  la  très-grant  charge  de  noire 
conscience  ,  ou  très-grant  préjudice  et  donimaige  de  nous  et  de 
notre  seignorie,  et  à  nostrc  très-grant  desplaisance,  et  seroient  en- 
core plus  ou  temps  advenir  si  par  nous  n'estoit  sur  ce  poiu-vcu 
de  reineds  :  scavoir  vous  faisons  (juc  nous,  ce  considéré,  desi- 
rans  de  tout  notre  cueur  ad  ce  pourvoir  et  remettre  notredit  de- 
maine  et  autres  noz  fmances  en  estât  et  valeur  ainsy  que  besoing 
est ,  et  nous  aider  d'icelles  en  nozdites  charges  et  affaires,  et  nies- 
mement  pour  relever  noz  subgpcts  des  grans  domages,  griefs 
et  oppressions  qa'ilz  ont  souffcrtL's  le  temps  passé  à  l'occasion 
des  gens  de  guerres  ,  qui  par  faultc  de  payement  ont  vcsqu  sur 
eulx  ,  à  la  destruction  totalle  de  noz  païs. 

Nous  avons  présentement  par  l'advis  et  délibération  des  sei- 
gneurs de  notre  sang  et  lignage,  et  des  gens  de  notre  grant  con- 
seil, fait  certaines  ordonnances  sur  le  fait  de  la  reformation  et  gou- 
vernement de  noz  finances,  aflin  d'i  donner  bon  ordre,  et  pourvoir 
au  fait  desdites  gens  de  guerre  en  manière  qu'ilz  puissent  cstre  en- 
tretenuz  ez  frontières  à  rencontre  de  noz  ennemis,  et  que  nosdits 
païs  et  subgiez  en  soient  du  tout  deschargiez  (i);  par  lesquelles 
nos  ordonnancesavonsrevoqué,  cassé  et  adnullé,  révoquons  ,  cas- 
sons, et  adnullons  par  ces  présentes,  toutes  aliénations,  dons,  ces- 
sions et  transportsparuousfaiz  d'aucunes  noz  terres  et  seigneuries, 
chastellenies,  prevostz,  tabellionages,  seaulx  ,  greffes,  clergicz  et 
autres  droiz  et  revenues  de  nostredit  demaine,  confiscations, 
forfaitures,  abenaiges,  boys  de  noz  forestz,  eaux  de  noz  rivier- 
res,  (ou  les  prouffiz  et  despouiles  d'icelles),  et  a:dtres  droiz  et 
revenuez  à  nous  appartenans  ,  et  aussi  des  prouffiz,  revenues 
et  emolumcns  de  nozdiz  greniers  ,  quart  de  sel  ou  autre  droit, 
iuipostoucoustume  que  prenons  sur  icelui  et  toutes  offices  et  offi- 
ciers, ensemble  tous  gaiges  et  pensions cxtraordinayres  (  crues  et 
aultres  charges  extraordinaires  mises  sus  et  ordonnées  tant  sur 
yecUui  demaine  comme  sur  lesdiz  aides,  tailles,  imposlsct  autres 
noz  finances)  depuis  notredit  partcmeut  de  Paris,  excepté  seule- 
ment ce  qui  a  été  fait  par  le  traictié  de  paix  faicte  à  Arras  entre 


(i)  On  n'a  pas  l'ordonnance  qui  a  fondé  cet   établissement  important;  le  ro 
prit  à  sa  solde  des  Ecossais.    Priface  des  preuves  de  l'hisloirc   de  Cti^nles  VII. 

((sambert.) 
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nous  et  notre  liès-cher  et  très-amé  frère  et  cousin  le  duc  de 
Bourgoigiie  ;  et  lesdictes  terres  et  seij^norie8 ,  chasiellenies,  pre- 
Tostez  et  aiiltves  droiz,  renies  et  revenues  dessus  declairés  ainssi 
donnez  etalliennez,  que  dit  est,  voulons  estre  reprinses,  rejoin- 
tes ,  et  réunies  à  notredit  deniaine  et  remises  à  notre  main ,  et 
ycelles  revenucz  esJre  cueilliez ,  exploiteez  et  leveez  par  noz  re- 
ceveurs ordinaires  et  aultres  des  bailliages,  seneschauciés  et  élec- 
tions et  lieux  où  lesdictes  choses  sont  assises,  ainsi  qu'il  ap- 
partient. 

Pour  ce  est-il  que  nous  confians  à  plain  de  voz  sens,  loyaulté, 
preudomie  et  bonne  diligence,  vous  mandons  et  commandons 
expressément,  en  commectant  par  ces  présentes  que  vous  trans- 
portez en  notredit  païs  du  Daulphiné  et  illec  mettez  et  faictes 
mettre    ceste   notre  présente   volonté  ,  ordonnance  et  revoca- 
tion à  exécution   deue,  en  prenant  et  mectant  en   noire  main 
toutes  lesdictes  terres  et  seignories,  chasiellenies,  prevostez,  ta- 
bellionages,  seaulx,  clergiez  et  aultres   héritages,  droiz,  rentes 
et  revenues  dessusdits,  que  troverés  ainsi  avoir  esté  donnez  et 
aliennez  depuis  le  temps  dessusdit  en  notredit  Daulphiné,  en  les 
faisant  doresenavant  recevoir  par  notre  trésorier,  chastellains , 
receveurs  ordinayres  et  autres  d'icellui  Daulphiné,  ainsi  qu'ilz 
faisoient  paravant  lesdiz  dons  et  aliénations;  auxquels  noz  man- 
dons, commandons  et  eslroilement  enjoignons  par  ces  présentes 
que  toutes  et  chacunes  les  choses  dessusdictes  par  nous  données, 
transportées  et  aliénées  par  ledit  temps  que  partismes  de  Paris, 
et  chacun  d'eulx  en  droit  soy  ez  fins  et  mettes  de  sa  recepte,  ils 
prengnenl  et  remetlent  en  notre  main,  les  traittent  et  gouver- 
nent ainsi  et  par  la  forme  et  manière  que  ilz  ou  leurs  prédéces- 
seurs en  leurs  offices ,  faisoient  paravant  lesdiz  dons ,  transpors 
et  aliénations  ;  en  deffendant  aussi  à  tous  nosdils  trésorier,  chas- 
îellains ,  receveurs  ordinayres  et  des  confiscations  et  autres  qnelx- 
conques  à  qui  il  appartiendra  ,  ausquelx  noz  deffendons  parces- 
dictes  présentes,  que  desdiz  gaiges,  pensions,  crues,  aliénations, 
dons  et  autres  charges  extraordinayres  mises  sus  despuis  le  temps 
dessusdit,  il  ne  paient  doresenavant  aucune  chose  à  quelque  per- 
sonne, ne  pour  quelqvie  cause  que  ce  soyt,  sur  peine  de  recoure 
sur  eulx  tout  ce  que  depuis  ladicte  deffense  à  eux  faicte  en  au- 
roit  esté  par  eulx  paie,  en  faisant  publier  ceste  noire  pi-esente 
voulenlé  ,  ordonnance  et  revocation  partout  oij  il  appartiendra  , 
et  connue  il  est  accoustumé  en  tel  cas  ,  tellement  que  aucun  ne 
pu  sse  en  ce  prétendre  ignorance  ;  et  yccUca  faictes  tenir,  garder 
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et  ol)server  j>ar  tout  où  il  appartiendra ,  sans  aucunement  faire 
uc  venir  à  rencontre  en  cpielque  manière  que  ce  soit. 

De  ce  faire  vous  donnons  pouvoir,  autorilé  cl  niandctuent  es- 
pecial.  Mandons  cl  commandons  à  tons  noz  justiciers,  officiers, 
et  subgicz,  que  avons  et  à  vos  commis  et  dcppulez.  en  ce  fai- 
sant, obéissent  et  entendent  diligemment  ;  et  voulons  que  au 
vidimus  de  ces  présentes,  fait  soubz  seel  royal,  foy  soit  ajoustée 
comme  à  ce  présent  original.  ^ 

Donné  à  Bourges,  etc.  Par leRoy daulphin  en  son  grant  con- 
seil. 


N°  1J2.  —  Mandemf.nt  au  fn'évât  ({e  Paris  d'arrêter  ics  gens 
de  ijuerre  qui  font  dommage  aux  sujets  du  Roi»  et  de  faire 
réparer  ce  dommage. 

Paris,  22  décembre  >438.  (C.  L.  XIII,  agS.)  Pub.  au  Chûtelet,  6  janvier. 

Chables,  etc.  Pour  ce  que  chacun  capitaine  ayant  ordonnance 
de  gens  de  guerre,  tant  en  garnison  pour  la  garde,  seureté  et 
défense  des  villes,  chasteaux  et  forteressesù  nous  et  à  autres  ap- 
partenans  ,  comme  autrement,  doit  respondre  des  gens  qu'il  a 
et  tient  en  sa  compaignie  et  gouvernement,  pour  en  faire  pu- 
gnilion  quant  ils  delinquent  ;  et  que  les  gens  de  guerre  de  plu- 
.sicurs  garnisons  fontvSouventesfois  de  très-grans  griefs,  maulxet 
donunaiges  à  nos  subjects  des  villes  et  pays  d'alentour  d'eidx  , 
en  prinses  et  raençous  de  Liens,  ehevaulx,  bestails,  voitures, 
et  aucunes  fois  des  corps  des  personnes,  dont  plusieurs  clameurs 
et  complaintes  sont  venues  et  viennent  souvent  à  nous  ,  à  nostre 
très-cher  et  aihé  cousin  le  connestable,  aux  gens  de  nostre 
conseil ,  et  à  nostre  justice,  et  n'en  estfaicte  punition  ainsy  qu'il 
appartient,  pour  ce  que  les  malfaiteurs  se  défuient,  absentent, 
et  retraient  en  leurs  garnisons,  ou  autrement,  en  manière  que 
on  ne  les  peut  avoir  ne  appréhender. 

Nous  voulans  à  ce  pourveoir,  et  eu  considération  à  ce  que 
dit  est,  et  mesmement  pour  faire  cesser  les  maulx  et  dom- 
maiges  dessusdits,  vous  mandons  et  commettons  par  ces  pré- 
sentes, que  se  en  nostre  ville  de  Paris  et  autres  villes  et  lieux  de 
vostre  prevosté  ou  autre  part  en  nostre  roj'^aume,  vous  ])ouvez 
trouver  et  appréhender  ceulx  qui  feront  et  commettont  les 
maulx  et  dommaiges  tels  que  dit  est  dessus,  vous  les  prenez, 
arrestez  et  détenez  ou  faictes  prendre,  arresler  et  détenir  pri- 
sonniers en    nos  prisons,  et  moyennant  justice,  faictes    faire 

4. 
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restitution  des  choses  pvinses  à  cculx  qu'il  appartiendra,  en  pu- 
gnissant  Icsdélinquans,  selon  rexigence  des  cas  ;  et  en  cas  que  ne 
pourrez  Jesdits  malfaicteurs avoir  et  appréhender,  se  vous  trouvez 
leurs  capitaines,  ou  autres  souldoyers, par  le  moyeu  desquels  puis- 
siez avoir  lesdiz  malfaicteurs  ou  restituer  les  endommaigez,  pre- 
nez les  ou  arrestez  et  faictes  prendre  et  arrester  semblablement 
prisonniers,  sans  en  faire  aucune  délivrance  jusques  à  ce  qu'ils 
vous  auront  fait  délivrer  et  rendre  les  malfaicteurs  de  leurs  com- 
paignies,  se  iceulx  malfaiteurs  sont  en  leur  puissance,  ou  que 
frauduleusement  de  leur  sceu  et  consentement  ils  se  soient  dé- 
partis d'eulx  pour  fouir  et  délayer  justice ,  auquel  cas  se  iceulx 
capitaines  ou  souldoyers  ne  rendent  et  mettent  en  justice ,  lesdits 
malfaicteurs  de  leurs  gens  ou  compaignons,  contraignez-les  à  res- 
tituer les  dommaiges  faits  et  perpétrez,  par  prinse  de  leurs  biens 
propres  et  détention  de  leurs  personnes,  tant  et  si  longuement  et 
en  telle  manière  que  les  parties  domniaigées  duent  raisonnable- 
ment estre  contentes  ;  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir,  aucto- 
rité  et  mandemenî  spécial;  mandons  à  tous,  queàvous,  voscom- 
miset  députez,  en  ce  faisant,  obéissent  et  entendent  diligemment. 
Donné  à  Paris ,  etc.  Par  le  Roy ,  à  la  relation  du  conseil  estant 
à  Paris. 


TS".  1 15.  —  Lettees  qui  enjoignent  aux  -prévôts  des  marchands 
et  échtvins  de  -pourvoir  à  ia  garde  d£  cette  viUe. 

Paris  ,  17  octobre  i438.  (C.  L.  XIII ,  291.)  Publ.  au  Cliàtelet  le  27. 

N".  11 4-  —  Lettres  qui  ordonnent  que  tes  gens  du  parlement 
donneront  quittances  de  leurs  gages  et  manteaux,  et  les  fe- 
ront enregistrer  à  la  chambre  des  comptes. 

Paris,  29  janvier  i4">S.  (C.  L.  XIII,  296.) 

T\}o  II 5.  —  Lille  rfw-  pape  Eugène,  par  iaquelle  il  reproche 
au  concile  de  Basle  d'avoir  rompu  Vanité  de  l'Église,  et 
refuse  de  se  trouver  avec  lui  et  les  délégués  de  l'empereur 
d'Orient  et  du  patriarche  de  Constantinople  ,  pour  la  réu- 
nion des  deux  Églises. 

Florence,  10  aviil  i^ô<j.  (Monstrelet,  fol.  iSS-iSg.) 
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N*.  116.  —  Lzrmv.s  faisant  défenses  aux  gens  des  comptes  de 
ciorre  aucun  coivyio  des  receveurs  avant  (/u'ib  aient  satis- 
fait aux  assignations  sur  eux  faites  pour  le  paiement  des 
gages  des  gens  du  parlement. 

Taris,  20  mal  i4'>9-  (G.  L.  XIII,  297.)  Registre,  ch.  dus  cuiuples,  21  mai. 

N".  11;;.  —  Lettres  données  par  Henri  VI ,  roi  d' Angleterre , 
pour  gouverner  en  son  absence  le  royaume  de  FrancCy  et  ie 
duché  de  Normandie  (i). 

22  mai  1439.  (Carton  de  la  bibliolli.  du  Hoi ,  u"  118,  man.  de  Brienne ,  vol. 
côté  54 ,  p.  5o3.) 

N  '.  118.  —  Lettres  portant  que  tous  ceux  qui  tiennent  des  fiefs 
du  Roi  en  donneront  te  dénombrement  dans  trois  mois  {2). 

Paris,  i6  juillet  i4^9'  (C  L.  XIII ,  299) 

N".  1 19.  — Lettres  sur  ta  résidence  et  la  réduction  du  nomi/re 

des  sergents. 

Orléans,  24  août  1439.  (C.  L.  XIII,  3oo.) 

N°.  120.  —  Lettres  portant  règlement  (3)  sur  le  poids  et  te  prix 
du  pain  à  Paris ,  et  des  meuniers. 

Paris,  iQseptembre  i4j9>  (C  L.  XIII ,  3o3.)  Pub.  au  Cli&tclet,  28  novembre. 
Charles,  etc.  Comme  pour  eschever  plusieurs  clameuis,  mur- 

(1)  Le  conseil  de  gouvernement  est  composé  de  l'arcl.evèque  de  Rouen  ,  de 
l'évêque  de  Lizieux,  des  corales  deSommcrset,  d'Orset,  de  Morlain  et  d'Harcourt, 
des  abbés  de  Fécamp,  du  mont  St-Michel ,  des  sieurs Talbol,  de  Fauquemlierge 
et  d'Escalles.  Pouvoir  leur  est  donné  de  nommer  à  toutes  les  cbaiges,  sauf  celles 
de  cliancelier,  connétable,  marescliaux  et  admirai.  (Isambert.) 

(a)  Guyot,  dans  l'ancien  Rép.  V  Domaine  fuhiic,  §  2,  affirme  que  Cbarles  VII, 
CD  1457,  ordonna  qu'il  serait  procédé  au  terrier  du  domajne  de  la  prévôté  et  vi- 
comte de  Paris.  Xous  n'avons  pas  trouve  cette  pièce  ,  qui  se  confond  peut-être 
avec  celle-ci.  (Isambert.) 

(3/  Règlement  fort  sage.  Par  le  dernier  article  il  était  défendu  à  tout»  personne 
d'acheter  dans  Paris  du  blé  en  greniers, <jrangcs  ou  marches  dans  l'intention  de 
le  revendre.  Les  réglemens  sur  la  vente  et  l'acbat  des  blés  ont  souvent  varié,  et 
doivent  varier  toujours,  parce  qu'ils  déjK'ndcnl  nécessairement  de  la  diversité 
de^  circonstances,  qui  varient  elles-mêmes  sans  cesse.  (Villevaul,  Préface,  29.) 
Aujourd'liui ,  par  la  loi  du  22  juillet  1791  ,  art.  3o,  les  corps  municipaux  sont 
autorisés  à  taxer  le  pi  ix  du  pain  et  de  la  viande  ',  mais  non  le  prix  du  blé. 
(  Isambert.'^ 
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mures  et  cotnplainles,  qui  de  jour  en  jour  surviennent  des  habi- 
tans  de  uostre  ville  de  Paris  et  niesmeinent  du  menu  peujile  d'i- 
celle,  et  pourvoira  plusieurs  grandes  iautes  et  abus  qui  chacun 
jour  se  font  et  commettent  par  plusieurs  boulangiers  de  noslre- 
dicte  ville  de  Paris,  tant  en  la  façon  du  pain,  comme  au  poids 
d'ice'ui,  et  autrement  en  plusieurs  et  diverses  manières,  au  grand 
préjudice  de  la  police,  charge,  foule  et  oppression  de  nos  sujets 
d'icelle  nostre  ville  :  après  l'avis  des  gens  de  nostre  grand  conseil, 
et  autres  estans  en  nostrcdicte  ville  de  Paris,  avons  fait  provi- 
sions et  ordonnances  sur  ce  que  dit  est,  en  la  manière  qui^'ensuit. 
(i)  C'est  à  sçavoir  :  Que  le  poids  ordonné  pour  peser  les  blez 
et  l';;rines  en  ladicte  ville,  sera  entretenu  au  lieu  auquel  il  est, 
ou  ailleurs,  se  mestierest,  où  par  nos  officiers  et  les  eschevins  de 
ladicte  ville  avisé  sera. 

(2)  Item.  Que  tous  les  boulangiers  et  fariniers  d'icelle  ville, 
seront  tenus  et  contraints  de  faire  peser  audit  poids  les  grains 
qu'ils  feront  moudre,  et  aussi  iceux  faire  cribler  avant  la  mou- 
turc  d'iceux,  sur  peine  d'amende  arbitraire. 

(3)  Item.  El  au  regard  des  bourgeois  et  autres  qui  voudront 
faire  moudre  grains  pour  leur  dépense,  les  pourront  faire  peser 
audit  poids  se  bon  leur  semble. 

(4)  Item.  Aussi  que  tous  rneusniers  feront  moudre  diligem- 
ment, tant  pour  les  bourgeois,  ménagiers,  et  autres,  comme 
pour  les  boulangiers,  et  ne  pourront  prendre  salaire  excessif  outre 
ne  au-dessus  du  prix  à  eux  autrefois  ordonné  :  c'est  à  sçavoir ,  de 
ceux  (|ui  leur  porteront  et  mèneront  ou  feront  porter  et  mener 
blez  ou  autres  grains  à  leurs  moulins,  et  eux  mêmes  emporteront 
ou  feront  emporter  leurs  faiines,  et  non  par  les  rneusniers,  seize 
deniers  parisispour  sestier;  et  du  îjlé  ou  grains  que  iceux  rneus- 
niers iront  ou  envoyeront  quérir  pour  moudre,  et  quand  il  sera 
moulu  rapporteront  la  farine  es  hustels  de  ceulx  à  qui  seront  les 
blez  moulus,  deux  sols  parisis  pour  sestier,  et  au-dessous  dudit 
prix,  selon  ce  qu'il  y  aura  de  blé;  à  et  sur  peitie  d'estre  mis  au 
pilory,  ou  d'autrement  estre  punis  à  la  voulenlé  de  justice. 

(5j  Item.  Et  au  casque  ceux  qui  ainsi  feront  moudre  leurs  blez, 
seront  plus  contens  de  payer  en  blé  que  en  argent ,  pourront  bail- 
ler pour  chacun  sestier  pour  moudre,  un  boisseau  de  blé  raz, 
lequel  lesdits  rneusniers  seront  tenus  prendre  sans  refus,  au  cas 
qu'il  plaira  a  ceux  qui  fciout  moudre,  sur  peine  d'amende  ar- 
bitraire. 

((})  Item.  Sera  cnjoiîii  à  tous  lcux  à  (jui  lesdils  rneusniers  de- 
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manileionl  ou  s'cilbrceronl  de  pit-mlrc  ou  demander  salaires  de 
leursdictes  moutures  outre  le  prix  et  taux  dessusdiis,  et  à  tous 
autres  qui  sauront  les  fautes  (jue  feront  lesdits  meiisniers  en  pre- 
nant outre  ledit  prix  et  autrement,  de  rapporler  à  justice  les 
fuulles  que  ils  sauront  estre  faites  par  lesdils  meimiers;  et  des 
amendes  en  qnoy  iceux  meusniers  seront  condamnez,  ils  auront 
lequart. 

(7)  Item.  Et  seront  moulus  et  délivrez  au  moulin  parles  meus- 
niers  les  grains  pesez,  paravant  les  grains  non  pesez. 

(8)  Ilern.  Et  seront  lenus  les  meusniers  rendre  les  farines  eu 
pareil  poids  (1)  (jue  seront  trouvez  les  grains,  excepté  deux  livres 
pour  le  déchet  sur  le  seslier;  sur  peine  d'amende  arbitraire. 

(9)  Item.  Si  aucuns  veulent  faire  cribler  leurs  grains,  faire  le 
pourront;  et  seront  les  criblures  déduites  du  poids,  outre  ledit 
déchet  de  deux  livres  sur  seslier.  , 

(10)  Item.  El  se  en  la  mouture  est  trouvé  faute,  les  meusniers 
seront  lenus  rendre  la  farine,  si  elle  est  en  nature;  et  senon ,  se- 
ront tenus  payer  pour  chacune  livre  de  farine,  quatre  deniers 
parisis,  si  le  pain  vaut  quatre  deniers  tournois;  et  de  plus  plus, 
et  de  moins  moins,  selon  le  prix  que  vaudra  la  livre  de  pain  le 
jour. 

(1 1)  Item.  Et  auront  les  gardes  et  commis  audit  poids,  pour  le 
poids  d'un  chacun  sestier  de  grain  pesé,  un  denier  tournois,  et 
autant  pour  peser  la  farine;  de  plus  plus,  et  de  moins  moins,  au 
prix  dessusdit. 

(12)  Item.  Et  que  doresnavant  sera  fait  pain  faitis,  cuit  et  bien 
essuyé,  de  demie  livre  ,  d'une  livre  et  de  deux  livres,  lequel  poids 
demeurera  toujours  ferme  et  stable,  à  quelque  prix  que  le  blé  soit. 

(i5)  Item.  Au  regard  du  pain  blanc,  quand  permis  sera  aux 
boulangiers  de  le  faire,  sera  fait  et  establi  de  ceriaiu  poids  ferme 
et  stable,  qui  ne  sera  changé  ne  mué  à  quelque  prix  ipie  le  blé 
soit:  c'est  à  sçavoir,  pain  blanc  de  la  blancheur  du  pain  de 
Chailli,  pesant  six  onces,  bien  cuit,  froid  et  essuyé  ,  ([ui  sera  ven- 
du au  prix  du  pain  faitis  pesant  demie  livre;  et  [lain  blanc  de 
douze  onces  qui  sera  vendu  au  prix  du  pain  faitis  pesant  une  livre; 

(i)  De  là  on  a  pu  conclure  comme   le  fait   le   Répertoire  de  juiisprudtncc  , 
v"  Meunier,  p.  igô,    que  les  meuniers  étaient  forcés  d'avoir  des  balances  chez 
eux.  V.  aussi  l'ordonnance  de  février  i55o,  et  un  arrêt  du  parlement  de  Breta 
gne  du  i5  mars  lyZi ,  dans  l'ouvrage  cité.  V.   aussi  les  auturités  citées,  nuuv. 
répertoire  ,  V  Moulin,  §  5.  'T,-amhci  t.. 
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et  pain  bianc  de  vingt-quatre  onces  qui  sera  vendu  au  prix  du 
pain  laitis  pesant  deux  livres;  à  peine  de  perdre  le  pain,  et  d'à-» 
mende  arbitraire. 

(14)  Item.  Que  tous  taverniers,  hostelliers  et  autres  vendans 
|)ain  à  taverne  ou  autrement,  en  leurs  maisons  ,  seront  tenus  de 
vendre  le  dit  pain  ,  soit  blanc  on  bis  ,  dudit  poids  ,  et  du  prix  qui 
.'•era  ordonné  selon  ce  que  le  blé  vaudra,  à  et  sur  peine  de  perdre 
ledit  pain  ,  et  d'amende  arbitraire. 

(i5)  Item,.  Tous  lesdils  boulangiers  et  chacun  d'eux  seront 
tenus  d'avoir  à  leurs  fenestres ,  balances  et  poids  pour  peser 
ledit  pain  ,  sur  peine  d'amende  arbitraire. 

(16)  Item.  Et  pour  sçavoir  ce  que  vaudra  blé  chacun  samedi, 
es  marchiez  tant  des  halles  et  de  grève  comme  du  martray  en  la 
cité  ,  les  mesureurs  de  grain  seront  tenus  chacun  samedi  ,  de, 
rapporter  par  deux  d'iceux  mesureurs  de  chacun  desdits  trois 
marchiez,  le  prix  que  en  chacun  d'iceux  marchiez,  blé  froment, 
seigle  et  orge  auront  valu;  sur  peine  d'amende  arbitraire. 

(17)  Item.  Sera  tenu  le  clerc  des  boulangiers  de  ladicle  ville 
de  Paris,  de  venir  chacun  jour  de  mercredi,  pardevers  le  clerc 
de  la  prevosté  de  Paris,  pour  voir  et  savoir  auquel  prix  le  pain 
sera  mis  ;  et  incontinent  le  fera  savoir  aux  douze  jurés  boulan- 
gier-;  dudit  mestier;  et  seront  tenus  les  autres  boulangiers  de  la- 
dicte  ville,  d'aller  chacun  jour  de  mercredi  devers  aucuns  desdits 
jurez,  sçavoir  d'eux  le  prix  du  pain,  tel  qu'il  sera  ordonné  :  et 
à  ce  que  chacun  soit  acertené  dudit  prix,  se  fera  cri  public  es 
halles,  en  grève,  et  au  martray  en  la  juiverie,  où  seront  avec  ce 
cedules  attachées  eu  chacun  desdits  marchiez,  à  quel  prix  sera 
le  pain  (1). 

(18)  Itttn.  Sera  détendu  à  tous  boulangiers  qu'ils  ne  achète- 
ront ne  feront  acheter  par  autres  pour  eux,  blé  es  marchiez  de 
Paris,  ne  en  basteaux,  en  grève,  ne  en  l'escole  Saint  Germain, 
avant  douze  heures  de  midy;  à  peine  de  perdre  le  blé,  et  de  l'a- 
mende arbitraire. 

(19)  Item.  Que  nuls  blaliers,  regratiers  de  grains,  et  vendeurs 
de  farines,  ne  autres  personnes  de  quelque  estât  ou  condition 
qu'ils  soient ,  ne  achèteront,    ne  feront   acheter  pour  eux   par 

(1)  Cet  arlicle  est  cité  par  le  Répertoire  de  jurisprudence,  v"  Compensation , 
§  2,  p.  607  ,  comme  établissant  des  mercuiiales  pour  les  gros  fruits  mais  c'est 
trop  concliirc  ;  l'ordonnanco  de  14^9  ne  parle  que  de  la  taxe  du  pain.  Les  m^cr- 
curiales  pour  les  grains,  n'ont  été  dressées  qu'en  exécution  des  art.  94,  loa 
et  loi  de  l'ordoniiance  de  «SSg  sous  François  I".  (Isauibert.) 
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eslranges  persounos,  grains  à  Paris,  soit  en  greniers,  en  granges, 
ne  en  marcliicz  publics,  pour  et  en  intention  d'iceux  grains 
vendre,  ne  convertir  en  farines  pour  revendre  à  détail,  soit  en 
marchié  public  ou  ailleurs;  sur  peine  de  perdre  lesdits  grains  et 
farines,  et  d'amende  arbitraire  (1). 

Nous  vous  mandons  et  commettons  par  ces  présentes,  que 
icelles  provision  et  ordonnances,  et  tous  les  points  et  articles  con- 
tenus en  icelles,  vous  lassiez  publier  en  noslredicte  ville  de  Paris, 
et  icelles  garder  et  entretenir  de  point  en  point  sans  enfreindre, 
en  contraignant  ou  faisant  contraindre  à  ce  faire  et  tenir,  lesdits 
boulangiers  et  tous  autres  qui  pour  ce  seront  à  contraindre ,  par 
toutes  voies  deùes  et  raisonnables  et  eu  tel  cas  requises,  et  pu- 
nissant les  infracteurs  et  venans  au  contraire  d'icelles ,  ainsi  qu'il 
appartient  et  que  verrez  esire  à  faire  par  raison  ;  et  se  aucun  dé- 
bat ndissoil  à  l'occasion  de  ce  entre  aucuns  de  nosdits  sujets  , 
faites  et  faites  faire  aux  parties  ouies,  bon  et  brief  droit. 

Car  ainsi  nous  plaist-il  cstre  fait,  nonobstant  quelconques 
autres  ordonnances  ,  mandemens  ou  défenses  et  lettres  sub- 
reptices  h  ce  contraires. 

Donné  à  Paris  etc.,  par  le  Roi  en  son  conseil. 


\ 


N".  121.  — États-génératix  pour  discuter  ia  paix  avec  ies 
Anglais  (?). 

Orléans,  novembre  1459.  (Chron.  de  Charles  VII,  pub.  par  Godefroy,  p.  4o5.) 

N°  122.  —  Loi,  Édiï  ou  pragmatique-sanction  (5)  sur  i'éta- 
hUsscments  d'une  force  militaire  permanente  à  cheval,  et 
la  répression  des  vexations  des  gens  de  guerre. 

Orléans,  2  novembre  i459.  (C.  4-  XIII,  006.) 

Pour  obvier  et  donner  remède  à  faire  cesser  les  grands  exccz 

(i)  On  trouve  une  disposition  à  peu  près  semblable  dans  une  loi  du  10  sep- 
tembre 179Ô,  et  même  daus  deux  décrets  des  4  et  8  mai  1812,  dont  le  dernier 
établit  un  maximum.  (Isambeit.) 

(3)  Le  chancelier  Juvenal  des  Ursins  soutint  que  le  roi  n'étant  que  l'usufruitier 
de  la  couronne  ne  pouvait  aliéner  aucune  partie  du  domaine.  Les  étais  préten- 
dirent à  la  paix.  Ils  demandèrent  un  ajournement  à  Bourges,  où  le  roi  ne  se 
rendit  pas.  Monslrelet,  cité  par  Villaret ,  XV,  aH  1 ,  ne  parle  pas  de  ces  états.  C'est 
sur  la  provocation  de  ces  états  que  fut  rendue  l'ordonnance  du  2  novembre  ci- 
après.  (Isambert.) 

(5)  Celte  loi  est  l'nne  des  plus  importantes  de  la  monarchie  :  i"  elle  consacre 
le  principe  de  la  rcsislance  avec  armes  et   voies,  de  lait  contre  roppres.^iua   des. 
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et  pilleries  faites  et  commises  par  les  gens  de  guerre,  qui  par 
longtemps  ont  vescii  et  vivent  sur  le  peuple  sans  ordre  de  justice, 
ainsi  que  bien  au  long  a  esté  dit  et  remonstré  au  roy  par  les 
gens  des  trois  estais  de  son  royaume,  de  présent  estant  assemblez 
en  ceste  ville  d'Orléans. 

Le  BOT  par  l'advis  et  délibération  des  seigneurs  de  son  sang, 
la  roy  ne  de  Sicile,  de  nos  sieurs  le  duc  de  Bourbon  et  Charles 
d'Anjou,  les  comtes  de  la  Marche,  d'Eu  et  de  Vcndosmc  ,  plu- 
sieurs prélats  et  autres  seigneurs  notables,  barons  et  autres,  gens 
d'église,  nobles,  et  gens  de  bonnes  villes,  considérant  la  pau- 
vreté, oppression  et  destruction  de  son  peuple  ainsi  deslruit  et 
Ibullé  par  lesdites  pilleries,  lesquelles  choses  ont  eslé  et  sont  à 
sa  très-grande  des[)laisance  ;  et  n'est  pas  sou  intention  de  les 
plus  tollerer  ne  soustenir  en  aucune  manière,  mais  en  ce,  bon 
ordre  et  provision  y  estre  mises  et  données,  par  le  moyen  et  ayde 
de  Dieu  nostre  créateur,  a  faict,  constitué,  ordonné  et  estably, 
fait  et  establit  par  loy  et  edict  gênerai,  perpétuel  et  non  revo- 
cable, par  forme  de  pragmatique  sanction,  les  edicts,  loix,  statuts 
et  ordonnances  qui  s'ensuyvent  (i). 

gens  de  guerre  et  des  Barons;  2°  elle  consacre  l'établissement  d'une  force  mili- 
taire permanente,  assez  semblable  à  la  gendarmerie  actuelle;  5"  elle  contient 
l'aveu  que  le  roi  peut  imposer  des  tailles  sans  le  consentement  des  états,  et 
que  les  seigneurs  ne  peuvent  en  lever.  Philippe  de  Comniines  observe  que 
Ch.  VII  imposa  le  premier  tailles  à  son  plaisir  sans  le  consonicmcnt  des  États. 
Ce  ne  fut  pas  du  moins  à  cette  occasion  :  mais  comme  l'établissement  fut  perma- 
nent, et  qu'il  produisit  des  effets  salutaires,  00  en  conclut  tacitement  que  pour 
leur  entretien,  les  tailles  étaient  de  droit  continuées.  (V.  la  loi  du  lomars  181S.) 
Mais  les  Etats  n'avaient  pas  renoncé  au  droit  de  voter  l'impôt,  et  i)ar  suite  à 
celui  de  licencier  l'armée  permanente,  fa'ite  de  moyens  pour  l'entretenir. 
Gommines  observe  que  les  seigneurs  avaient  le  droit  de  s'en  plaindre,  parce 
qu'ils  étaient  privés  par  là  du  droit  d'établir  des  tailles.  Mais  ce  droit  était  une 
usurpation  manifeste  ,  puisque  le  roi  lui-même  ne  l'avait:  pas;  cet  historien  nous 
apprend  qu'.i  la  mort  de  Charles  VII ,  la  taille  nouvelle  était  de  1,800,000  livres; 
l'argent  étant  alors  à  7  ou  8  livres  le  marc,  cela  représente  à  peu  i)rès  10  millions: 
c'était  beaucoup  pour  1000  hommes  d'armes,  qui  avec  leur  suite,  ne  faisaient 
qu'environ  ySoo  hommes;  Louis  XI  porta  la  taille  jusqu'à  5  millions.  (Isambert.) 

(i)  Dans  tout  ce  que  le  roi  défend  ou  recommande  au  corps  militaire  qu'il 
établit ,  on  voit  la  preuve  des  excès  et  des  désordres  auxquels  se  livraient  les  gens 
de  guerre  qu'il  supprime. 

Selon  ce  que  les  historiens  nous  apprennent,  cette  opération  nefut  consommée 
qu'en  i44t«  Ce  fut  alors  que  le  roi  choisit  i5  capitaices,  qu'il  chargea  de  former 
i5  compagnies  nommées  par  la  suite  compagnies  d'ordonnance.  Elles  devaient 
être  composées  chacune  de  100  lances.  Pour  chaque  lance  on  comptait  six  per- 
sonnes ,  l'homme  d'armps,  son  page ,  trois  archers  et  un  coustillier.  On  assigna 
une  solde  à  chaque  laucp.  Enfin,  on  distiibuïi  ces  compagnies  dans  des  ville-  el 
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(i)  Premièrement.  Pour  ce  que  grand  multitnile  de  capitaines 
se  sont  mis  sus  de  leur  auctorité  et  ont  assemblé  grand  nombre 
de  gens  d'armes  et  de  traict  sans  congé  et  licence  du  roy,  dont 
grands  maux  et  iiiconveniens  sont  advenus,  le  roy  voulant  bon 
ordre  et  discipline  estre  mises  au  fait  de  la  guerre  ,  et  rcstraindre 
telles  voyes,  a  ordonné  que  certain  nombre  de  cupitaines  de  gens 
d'armes  et  de  traict ,  sera  ordonné  pour  la  conduite  de  la  guerre, 
lesquels  capiîaines  seront  nommez  et  esleuz  par  le  roy,  prudens 
et  sages  gens;  et  à  cbacuu  capitaine  sera  baillé  certain  nombre 
de  gens  qui  par  luy  seront  esleuz  de  fait  ou  oilice  de  capitaine 
de  gens  d'armts  et  de  guerre  ;  et  leur  defi'cud  de  plus  eux  nommer 
ne  porter  le  nom  de  capitaines  ,  sur  les  peines  cy-après  dé- 
clarées. 

(2)  Item,.  Et  seront  par  les  capitaines  des  gens  d'armes  tenant 
les  champs,  pris  et  esleuz  par  leurs  capitaines  ou  autres  gens  qui 
parle  roy  seront  à  ce  ordonnez,  gens  d'armes  et  de  Iraict,  et 
autres  gens  de  guerre  les  plus  notables  ,  sulfisans  et  mieux  ha- 
biles, desquels  et  de  leur  gouvernement  leur  capitaine  sera  tenu 
respondre. 

lieux  ,  d'où  ellus  ne  pouvaient  s'ccaiter  sans  permission.  Txius  n'avons  point  l'or- 
donnance particulière  qui  contient  ces  détails;  et  le  P.  Daniel  qui  l'avait  cher- 
cliée  avec  le  plus  grand  soin  ,  n'avait  pu  la  découvrir.  Nous  n'avons  pas  été  plus 
Leureiix.  Au  reste  ,  peut-être  n'y  eut-il  d'autres  lettres  à  ce  sujet  ,  que  les  simples 
commissions  des  capitaines;  tout  ce  qui  concernait  l'établissement  général  se 
trouvant  renfermé  dans  l'ordonnance  de  i4"'9'  E"-  f"t  l»'t<5  ^1"  consentement, 
et  sur  les  représentations  des  trois  étals  ;  il  y  est  dit  que  ces  mêmes  étals  avaient 
accoidé  la  taille  pour  la  guerre;  et  qu'ils  consentaient  que  cette  taille  fut  essen- 
tiellement aflectée  à  l'entretien  des  troupes.  On  ne  peut  donc  supposer  que  cet 
établissement  donna  lieu  à  Charles  VII  de  mettre  sur  ses  sujets  une  taille  sans  le 
consentement  des  états,  comme  plusieurs  écrivains  l'ontavancé.  11  est  vrai  que 
les  tailles,  n'étant  d'abord  imposées  que  pour  un  temps  ,  avaient  besoin  du  con- 
senltment  des  états  pour  être  renouvelées;  mais  les  états  consentant  à  une  taille 
ileslinée  à  la  solde  des  nouvelles  compagnies  créées  pour  toujours,  consentaient 
liés  lors  que  cette  taille  fût  désormais  ordinaire  et  perpétaellc.  Ces  compagnies 
formaii  ut  un  corps  de  cavalerie.  Charles  songea  quelques  années  après  à  se  pro- 
curer une  milice  d'infanteiie,.  il  l'établit  par  l'ordonviance  de  i44^»  V.  ci-après. 
(Villevault,   préf.   02.) 

Puisque  les  tailles  ne  pouvaient  être  rcnouvellées  que  du  consentement  des 
états,  quand  on  les  renouvellait  sans  le  consentement  des  états,  ou  les  imposait 
sans  l'aveu  de  la  nation  :  et  de  ce  que  ces  mêmes  états,  c'est-à-dire  la  nation 
avaient  accordé  pour  un  temps  une  taille  pour  la  guerre  et  consenti  que  cette 
taille  fût  désormais  ordinaire  et  perpétuelle,  puis  qu'ils  ne  l'accordaient  que 
pour  un  temps,  c'est  qu'ils  ne  voulaient  pas  qu'elle  fût  ordinaire  et  perpétuelle; 
aussi  Philippe  de  Commines  dit  que  Charles  VII  imposa  le  premier  tailles  à 
ton  ylaisir,  sans  lo  conscntcv\cnl  des  états  de  son  royaume.  (Decrusy.; 
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(3)  Item.  Défend  le  roy  à  tous,  sur  peine  d'encourir  crime  de 
leze-inajesté  ;  c'est  à  sçavoir,  sur  peine  d'estre  déitouiîlé,  de- 
boutlé  et  privé  à  tousjours  lui  et  sa  postérité  de  tous  honneurs  et 
oCQces  publiques  et  des  droicts  et  prérogatives  de  noblesse,  et  de 
confiscaliou  de  corps  et  de  biens,  que  aucun  de  quelque  estât 
qu'il  soit,  ne  soit  si  osé  ne  si  hardi  de  lever,  conduire,  mener  et 
recevoir,  et  ne  levé,  conduise,  meine  et  ne  reçoive  compagnie  de 
gens  d'armes  ne  de  traict  ne  d'autres  gens  de  guerre,  sinon  que 
ce  soit  du  congé,  licence  et  consentement  et  ordonnance  du  roy 
et  par  ses  lettres  patentes;  et  pareillement  qu'aucun  ne  se  tienne 
en  armes,  et  ne  se  mette  en  compagnie  d'aucun  capitaine  ou  autre, 
sinon  que  ce  soit  soubs  l'un  desdits  capitaines  qui  seront  esleuz 
par  le  roy,  et  que  ce  soit  dedans  le  nombre  qui  luy  sera 
ordonné. 

(4)  Item.  Défend  le  roy,  qu'aucun  desdits  capitaines  ne  traye 
ou  reçoive  en  sa  compagnie  les  gens  d'autre  capitaine  sans  son 
consentement,  et  sur  lesdites  peines;  et  qu'aucun  homme  d'ar- 
mes ,  gentilhomme  ou  autre,  ou  gens  de  traict  ou  autres  gens  de 
guerre,  ne  se  déparient  de  leurs  capitaines  ne  de  sa  compagnie, 
et  ne  laissent  ne  aillent  ailleurs,  et  ne  se  mettent  en  compagnie 
d'autre  capitaine,  sans  le  congé  ou  le  consentement  exprès  de 
leur  capitaine,  et  sur  peine  d'eslre  privez  d'honneur,  et  de  con- 
fiscation de  biens,  et  de  perdre  prempfement  chevaux  et  harnois, 
lesquels  seront  commis  et  acquis  au  capitaine  qu'ils  auront  dé- 
laissé. 

(5)  Item.  Défend  le  roy  à  tout  capitaine  qu'il  ne  prenne  ne  re- 
çoive en  sa  compagnie  aucun  homme  d'armes,  de  trait,  ou  autre 
homme  de  guerre,  outre  le  nombre  qui  lui  sera  ordonné:  et  sur 
peine  d'estre  privé  et  débouté  de  l'office  de  capitaine,  et  confis- 
cation de  biens. 

(6)  Item.  Défend  le  roy  à  tous  capitaines,  gens  de  guerre,  et 
à  tous  autres ,  sur  ladite  j)eine  d'encourir  crime  de  leze-majesté  : 
c'est  à  sçavoir,  d'estre  privé  et  débouté,  lui  et  sa  ppstérité,  de 
tous  honneurs  et  offices  publics,  et  de  tous  droits,  et  première- 
ment de  noblesse,  et  de  conliscution  de  corps  et  de  biens,  que  ils 
ne  aucun  d'eux  ne  pillent,  robent,  ne  destroussent,  souffrent  ne 
facentdeslrousser,  rober  ou  piller  gens  d'église,  nobles,  inarchans, 
laboureurs  ne  autres  en  chemin  ne  en  voyes,  ne  en  leurs  hosteis 
ou  habitations  (i),  ne  ailleurs,  en  quelque  manière  que  ce  soit,^ 

(i)  C'ost  ce  qui  arrive  souvent ,  iuiiout  en  Itmps  de  guerre.  (Isambcrt.) 
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ne  lc9  prennent ,  emprisonnent,  ne  rançonnent,  ne  facent  ou 
soutirent  enii»risonncr,  prendre  ne  rançonner,  ains  les  laissent 
aller  et  passer,  et  demeurer  en  leurs  maisons  et  habitations  et 
ailleurs  seurcnient  et  sauvenient,  sur  ladicte  peine. 

(7)  Ilem.  Défend  le  roy,  snr  lesdictes  peines,  à  ton»  capitaines 
et  jjens  de  guerre,  (ju'ils  ne  prennent  marchans  ,  laboureurs, 
bœufs  ne  cUcvaux,  ne  autres  bestes  de  harnois,  soit  de  labour  ou 
de  voilure  ou  de  charroy,  et  ne  les  empêchent,  ne  les  voituriers 
cl  charliers,  ne  leurs  voitures ,  denrées  et  marchandises  qu'ils 
mèneront,  et  ne  les  rançonnent  en  aucune  manière;  mais  les 
soutTrent  labourer  et  charroyer,  et  mener  leurs  denrées  et  mar- 
chandises paisiblement  et  seurement,  sans  aucune  chose  leur 
demander,  ne  en  rien  lesempescher  ou  destourber. 

(8)  Item.  Délénd  le  roy,  sur  lesdictes  peines  ,  à  tous  capitai- 
nes et  gens  de  guerre,  qu'ilz  ne  prennent,  facent  ou  souffrent 
prendre  et  amener  aucun  bestail,  et  qu'ils  ne  le  rançonnent  eu 
quelque  m  uiiere  que  ce  soit. 

(9)  Item.  Défend  le  roy,  sur  lesdictes  peines,  qu'aucun  homme 
de  guerre,  de  quelque  estât  qu'il  soit,  ne  destruise,  face  ou 
souffre  destrnire  bleds,  vins,  ne  autres  vivres  quelconques;  et  ne 
les  empire ,  soit  par  y  mettre  aucune  chose ,  ou  par  les  jetter  en 
puits,  ou  par  défoncer  les  vaisseaux  ou  pipes  où  seront  lesdits 
bleds  et  vins  et  autres  biens. 

(10)  Item.  Et  pareillement  qu'aucun  ne  soye  ou  coupe,  ou  face 
soyer  ou  couper  les  bleds,  ne  les  facent  paisîre  aux  chevaux  ou 
autres  bestes,  et  ne  les  battent  ou  facent  battre  à  chevaux,  gaules 
ou  basions ,  soit  que  lesdits  bleds  soient  eu  herbes  ou  en  espy. 

(11)  Itein.  Et  que  pareillement  ne  battent  et  ne  coupent  vignes 
ne  arbres  fruictaux,  sur  lesdictes  peines. 

(12)  Item,  Et  ne  contraignent,  facent  ou  souffrent  contrain- 
dre aucun  rançonner  lesdils  bleds ,  vins  et  fruits ,  soit  qu'ils  soient 
cueillis  et  amassez,  ou  qu'ils  soient  encore  pendans  sur  terre. 

(i3)  Item.  Et  avec  ce,  défend  le  roy,  sur  lesdictes  peines,  à 
tous  capitaines  et  gens  de  guerre,  que  ils,  ne  aucun  d'eux,  ne 
mette,  face  ou  souffre  cstre  mis  feux  en  gerbes  ,  en  maisons,  ne 
en  foings,  pailles,  lits,  linges,  langes,  utensiles  et  mesnages  d'hos- 
tel ,  caves,  pipes,  pressouers,  et  autres  vaisseaux,  ne  en  autre 
chose  pour  les  faire  ardoir  en  quelque  manière  que  ce  soit. 

(14)  Item.  Et  aussi  qu'ils  ne  découvrent,  n'abattent  les  cou- 
vertures des  maisons,  ne  rompent  les  cheminées,  ne  prennent 
les  charpenterici  des  maisons  pour  mettre  en  feu  ne  eux  chauf- 
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IVir,  ne  sous  autre  quelque  couleur  que  ce  soit,  et  sur  lesdicles 
peines. 

(i5)  Item.  Enjoiut  le  roy  et  commande  à  tous  capitaines  et 
gens  de  guerre,  et  sur  lesdicfes  peines,  qu'ils  laissent  labourer 
toutes  manières  de  laboureurs,  et  ouvrer  toutes  manières  d'ou- 
vriers,  soient  manouviiers,  ou  autres  gens  de  quelque  mestier 
qu'ils  soient,  sans  leur  donner  aucun  destourbier  ou  empesche- 
uient,  et  sans  les  prendre  ne  rançonner  ^  faire,  souffrir  estre  pris 
ne  rançonnez,  ne  leurs  ftrremens  ou  ouliLs. 

(16)  Item.  Défend  le  roy,  sur  lesdictes  peines;  c'est  à  sçavoir, 
d'eslre  privé  et  débouté  de  tous  honneurs  et  offices  publics  et  des 
droits  et  prérogatives  de  noblesse,  à  tousjours,  lui  et  sa  postérité, 
et  de  confiscation  de  corps  et  de  biens,  que  aucun  de  quelque 
estât  ou  condition  qu'il  soit,  ne  coure  ou  discoure  par  voies,  che- 
mins, champs  ou  ailleurs,  (que  aucuns  appellent  aller  à  l'es- 
trade) pour  piller,  rober  et  destrousser  les  passans  et  allans  les 
chemins;  et  ne  guette  chemins,  ne  voies;  et  ne  destrousse  ne 
robe  les  passans  les  chemins,  ne  les  habitans  en  leurs  maisons, 
soient  gens  d'église,  nobles,  bourgeois,  marchans,  laboureurs, 
gens  de  mestier,  ou  autres  gens  de  quelque  estât  ou  condition 
qu'ils  soient;  et  mande,  commande  et  enjoint  le  roy  à  tous  se- 
neschaux,  baillifs,  prevosts  et  autres  justiciers  de  son  royaume, 
et  à  tous  nobles  hommes  et  autres,  que  incontinent  que  aucuns 
sçauront  telsrobeurs,  pilleurs  et  guetteurs  de  chemins  estre  sur 
le  pays,  que  ils  les  prennent  et  aillent  à  rencontre  d'eux,  à  as- 
semblée de  gens  à  armes  et  autrement,  comme  ils  feroient  con- 
tre les  ennemis,  et  les  prennent  et  ameinent  à  justice;  et  donne 
le  roi  à  ceux  qui  prendront,  leurs  chevaux,  harnois  et  autres 
biens  qu'ils  auront  sur  eux,  avec  toute  leur  despouilie;  et  veut 
et  ordonne  le  roi,  que  si  en  aucune  manière  aucun  d'iccux  dé- 
linquans  esJoit  occis  ou  tué  ou  conflict  ou  en  la  prinse ,  qu'il  ne 
soi,t  réputé  à  reproche  à  celui  qui  l'aura  fait,  mais  lui  soit  réputé 
à  mérite  et  bienfaict,  sans  ce  que  aiicune  ;iclion  en  soit  ou  puisse 
estre  intentée  contre  lui ,  ne  ceux  qui  auront  pris  les  délinquans; 
et  défend  le  roi  à  tous  les  justiciers,  qu'il  n'en  souffrent  aucune 
action  ou  demande  en  estre  intentée,  en  jugement  ne  autrement. 

(17)  Item.  Commande  et  enjoint  le  roi  à  tous  capit  '.'nés  et 
gens  de  guerre,  qu'ils  vivent  doucement  et  paisiblemen' ,  sans 
molester  le  peuple,  et  sans  faire  excès  de  despense,  soit  pour 
hommes  ou  pour  chevaux  ;  mais  vivent  raisonnai)Iement  ,  et 
soyent  contens  de  tels  vivres  comme  ils  trouveiont  ,    ainsi  que 
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gens  de  misennable  gouveriu;meut  (hbvroionl  eslre,  sans  con- 
traindre leurs  hostcs,  ou  autres  à  leur  bailler  outmgeuse  abon- 
dance ,  ne  aussi  délicieuselé  de  vivres,  ne  à  leur  bailler  argent 
ou  autres  choses,  soit  pour  vivre,  ou  pour  harnois ,  ou  pour 
({uelque  autre  couleur  que  ce  soit. 

(18)  Item.  Ordonne  le  roy,  que  chacun  capitaine  ou  lieute- 
nant sera  tenu  des  excès,  maux  et  outrages  commis  par  ceux 
de  saconifiaignie.  ou  aucun  d'eux,  en  tant  que  sitost  que  plainte 
ou  clauïeur  sera  faite  au  capitaine,  de  ses  gens,  ou  d'aucun 
d'eux  ,  d'aucun  malfaictou  excès,  que  incontinent  il  prenne  le 
délin([uant,  et  le  baille  à  justice  (i)  pour  en  estre  faite  punition, 
selon  son  délit,  raisonnable,  selon  ces  présentes  ordonnances; 
et  en  cas  qu'il  ne  le  fera  ou  dissimulera  ou  délayera  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  ou  que  par  négligence  ou  autrement  le  dé- 
linquant évadera  et  s'en  ira,  en  telle  manière  que  punition  et 
justice  n'en  soit  faite,  le  capitaine  sera  tenu  du  délit,  comme 
celui  qui  l'aura  fait,  et  en  soulfiira  pareille  peine  qu'eust  fait  le 
délinquant. 

(19)  Item.  Et  aussi  tous  ceux  qui  seront  présens,  soient  gens 
de  guerre  ou  autres,  à  faire  deslrousses  et  prendre  hommes, 
bœufs  ou  chevaux  de  harnois ,  ou  à  faire  les  autres  excès  dessus- 
dits, et  ne  l'empescheront  ou  y  résisteront,  et  ne  prendront  les 
délinquans  si  faire  se  peut,  ou  ne  le  révéleront  incontinent  à 
justice,  s'ils  n'y  peuvent  résister,  ils  seront  tenus  du  délit  comme 
favorisans  et  aidans  ,  et  seront  punis  comme  les  délinquans. 

(20)  Et  enjoint  le  roi,  mande  et  commande  aux  gens  tenant 
son  parlement,  et  qui  tiendront  ceux  advenir,  aux  gens  de  ses 
comptes,  trésoriers  généraux  sur  le  fait  de  la  justice,  et  à  tous 
ses  b.iillifs,  seueschaux ,  juges,  prevosts,  qui  de  présent  sont  et 
pour  le  temps  advenir  seront,  à  ses  advocats,  procureurs,  en- 
questeurs,  et  à  tous  les  autres  officiers,  et  à  tous  les  justiciers 
de  son  royaume,  que  cette  présente  ordonnance  et  loi  ils  tien- 
nent, gardent  et  facent  tenir  et  garder  et  conserver  par  tous  sans 
enfreindre,  en  punissant  les  délinquans,  selon  cette  présente  loi 
et  ordonnance,  sans  déport. 

(21)  Et  en  outre  que  de  tous  les  excès  et  délits  qui  doresnavant 
seront  faits  et  commis  |)ar  gens  de  guerre,  en  leurs  seneschaus- 
sées,  bailliages  et  territoires,  contre  cette  loy  et  ordonnance,  ils 


(1)  Il  n'y   avait  donc    pas  alors  de  juridiclion   militaire,   pour  ces  sortes  de 
délits  communs,  (tsamberl.) 
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facent  on  faceiit  faire  informations,  et  punissent  les  délinquans; 
et  si  aucunement  iceux  délinquans  estoient  si  puissans,  ou  par 
sousienance  de  seigneurs  ou  autrement,  que  ils  n'en  puissent 
faire  justice  ou  punition  ,  qu'ils  facent  ou  facent  faire  diligem- 
ment les  adjournemens,  procès,  sentences,  jugemens  et  décla- 
rations contre  les  délinquans,  ainsi  qu'il  appartient  par  raison, 
et  les  envoient  incontinent  devers  le  roi  ou  sa  court  de  parlement, 
pour  y  estre  pourvevi  ainsi  que  de  raison  sera,  et  le  roi  y  pour- 
voira incontinent  à  l'exécution  d'icelles  sentences,  jugemens  et 
déclarations,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

(22)  Et  pour  ce  que  aucuns  juges,  seneschaux ,  baillifs,  pre- 
vosts,  et  autres  justiciers,  pourroient faire  ou  feroient  difficulté 
de  punir  les  délinquans ,  s'ils  n'avoient  délinqué  en  leur  territoire, 
le  roi  donne  plein  pouvoir,  auctorité  et  puiss^i^ce  à  tous  senes- 
chaux, baillifs,  prevosls  et  autres  juges  de  son  roaraume,  supposé 
qu'ils  ne  soient  juges  royaux,  de  punir  ou  corriger,  ou  faire  punir 
et  corriger  les  délits,  crimes  et  excès  qui  seront  commis  contre 
cette  présente  loi  et  ordonnance,  supposé  que  iceux  délits  et  excès 
n'ayent  esté  commis  et  perpétrez  en  leurs  jurisdictions  et  terri- 
toires. 

(23)  Et  en  outre  le  roy  veut  et  ordonne  que  si  aucun  de  ses  jus- 
ticiers ou  officiers,  ou  autres  justiciers  de  son  royaume,  est  re- 
fusant, négligent,  ou  en  demeure  de  faire  punition  et  justice  des 
cas  dont  il  aura  plainte  ou  clameur,  ou  qui  seront  venus  à  sa  cog- 
noissance,  en  celui  cas  il  le  prive  et  déboute  de  tous  honneurs 
et  offices  publics;  et  veut  qu'il  soit  puni  comme  fauteur  et  adhé- 
rent; et  sera  tenu  de  rendre  aux  blessez  tous  leurs  dommages  et 
inlerests;  et  enjoint  le  roy,  mande  et  commande  à  son  procureur 
général  et  autres  ses  procureurs,  qu'ils  procèdent  et  se  facent 
partie,  en  intentant  leurs  actions  contre  les  juges  et  autres  offi- 
ciers refusans,  négligens  ou  dilayans  en  ce,  et  les  poursuivent 
diligemment  et  sans  déport,  jusques  à  ce  que  par  sentence  et 
jugement,  justice  et  punition  en  soit  faicte  et  exécution  deûe. 

(24)  Et  avec  ce ,  veut  et  ordonne  le  roi,  que  lesdits  officiers  et 
autres  justiciers  quelconques,  et  chacun  en  droit  soi,  soient  te- 
nus, incontinent  qu'il  sera  venu  à  leur  notice  ou  cognoissance 
que  aucun  aura  fait  au  contraire  de  celte  présente  loi  et  ordon- 
nance, de  sommer  et  requérir  le  capitaine  de  bailler  le  délinquant 
ou  délinquans,  pour  en  estre  justice  et  punition  faicte;  et  qu'ils 
procèdent  contre  icelui  capitaine,  en  cas  qu'il  en  sera  refusant, 
ou  dilayant ,  par  voie  de  justice,  et  par  arrest  de  sa  personne  et 
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de  ses  biens,  quelque  part  que  trouver  les  pourra,  hors  lieux 
saints;  et  procèdent  par  main  armée,  et  autrement  comme  ils 
verront  eslre  à  faire  et  qu'ils  le  pourront  faire;  et  en  cas  qu'ils  n'y 
pourroicnl  pourvcoir,  que  incontinent  ils  envoycnt  les  informa- 
tions, sommations,  et  procès  sur  ce  faits,  devers  le  roy  ou  sa- 
dicte  court  de  parlement,  pour  y  eslre  pourveu  et  mis  remède; 
et  en  cas  que  aucuns  desdils  juges  royaux  ou  autres  justiciers  sera 
de  ce  faire  refusant  ou  dilayant ,  le  roy  le  prive  et  déboute  de  tout 
office  et  honneur  public,  à  tousjours  et  sans  restitution,  et  en 
outre  sera  puni  comme  récepteur  et  fauteur  des  déliiujuans. 

(25)  Et  en  outre,  pour  ce  que  souventesfois  telles  destrousses, 
pîllcries,  roberies,  rançonnemens  et  autres  maléfices  dessus  dé- 
clarés, et  autres  sont  faits  en  lieux  ou  chemins  où  l'on  ne  peut 
promptement  avoir  aide  de  justice,  et  aussi  à  l'adventure  re- 
cours aux  capitaines,  le  roy  veut  et  ordonne  que  celui  qui  sera 
blessé,  puisse  par  justice  se  pourveoir,  et  autrement  assembler 
gens  à  armes,  et  autrement  contre  tels  délinqnans,  et  les  prendre 
par  force  et  mener  à  justice;  et  si  aucun  meurdre  ou  occisior» 
advenoit  sur  aucun  desdéliiKiuans,leroy  lequitteet  remet  à  celui 
qui  l'aura  fait;  et  défend  à  tous,  que  jamais  aucune  chose  ne  lui 
en  soit  demandée;  et  commande  à  tous  les  justiciers  de  sondit 
royaume  que  aucune  action  ils  n'en  souffrent  intenter  contre 
celui  qui  auroit  fait  ladite  occision  ;  mais  lui  soit  réputée  à  bien 
fait. 

(26)  Item.  Ordonne  le  roy  que  les  capitaines  et  gens  de  guerre 
seront  mis  et  eslablis  en  garnison  es  places  des  frontières  sur  les 
ennemis,  qui  leur  seront  ordonnez  par  le  roy,  et  illec  demeure- 
ront et  se  tiendront  ;  et  défend  le  roy  à  tous  capitaines  et  gens  de 
guerre,  que  aucun  ne  se  départe,  ne  à  laisser  en  la  forteresse  et 
garnison  oîi  il  sera  mis  et  eslabli,  sans  le  mandement  ou  ordon- 
nance du  roy;  et  qu'ils  ne  aucun  d'eux,  ne  aille  vivre  sur  le  pays 
en  quelque  manière  que  ce  soit,  et  sur  lesdictes  peines  de  crime 
de  leze-majesté,  dessus  déclarées. 

(27)  Ittm.  Et  en  outre  le  roy  abandonne  tous  capitaines  et  au- 
tres gens  de  guerre  qui  feront  contre  cette  présente  loi  et  ordon- 
nance; et  veut  et  ordonne  que  chacun  par  voye  de  fait  à  assem-i 
blée  de  gens  et  force  d'armes  leur  résiste,  et  donne  le  roi  à  un 
chacun  congé,  auclorité  et  licence  de  ce  faire.  (1) 

1)  C'est  le  principe  de  la  résistance  naturelle  à  l'oppression.  Aujourd'hui 
cette  résistance  à  un  militaire  qui  abuse  de  son  pouvoir  ,  et  excède  sps  ordre* 
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(28)  Item.  Et  avecques  ce  ,  veut  et  ordonne  le  roy,  que  les 
chevaux,  harnois  et  autres  biens  qui  seront  prins  sur  lesdits  ca- 
pitaines et  aulres  gens  faisans  contre  cette  présente  loi  et  ordon- 
nance, soient  et  appartiennent  à  ceux  qui  les  auront  conquis, 
sans  que  jamais  aucune  chose  leur  en  puisse  estre  demandée.  Et 
commande  le  roy  à  tous  les  justiciers  de  son  royaume,  qu'ils  ne 
reçoivent  aucun  à  en  intenter  action  en  jugement;  et  si  en  au- 
cune manière  aucuns  d'iceux  délinquans,  en  conflit  ou  en  la 
prinse  estoit  tué  ou  occis ,  le  roy  veut  et  ordonne  que  on  n'en 
j)uisse  aucune  chose  demander  à  celui  qui  l'aura  tué  ou  occis,  et 
prohibe  et  défend  le  roy  aucune  action  en  estre  intentée  en  juge- 
ment, mais  veut  qu'il  soit  réputé  à  bien  et  deùement  fait. 

(29)  Item.  Le  roy  déclare  son  vouloir  et  intention  estre,  qu'il 
ne  donnera  aucune  remission  à  quelconque  délinquant  contre 
celte  présente  loi  et  ordonnance;  et  si  aucunement  le  roy,  par 
importunité  de  requérans  on  autrement,  en  donnoit  rémission  à 
aucun,  le  roy  veut  et  ordonne,  mande  et  commande  et  défend  à 
sadicte  court  de  parlement ,  et  à  ses  baillifs ,  seneschatix  et  à  tous 
ses  autres  officiers  et  à  tous  les  autres  justiciers  de  son  royaume, 
que  ils  n'y  obéissent  en  aucune  manière,  mais  nonobstant  icelle 
rémission,  facent  punition  et  exécution  des  délinquans,  et  sur 
peine  d'estre  privez  et  déboulez  de  tous  offices  et  honneurs  pu- 
blics, et  confiscaiion  de  biens. 

(30)  Et  pour  ce  que  aucuns  seigneurs,  barons  et  autres  capi- 
taines, metient  et  tiennent  en  leurs  forteresses  et  clfasteanx,  gens 
d'armes  et  de  traicl,  et  aussi  en  autres  forteresses,  comme  égli- 
ses ,  forts  et  aulres,  ou  pays  obéissant  au  roy,  qui  font  de  jour  en 
jour  plusieurs  grandes  oppressions  aux  sujets  du  roy,  le  roy  or- 
donne et  commande  que  toules  telles  garnisons  vuident  icelles 
places,  et  les  seigneurs  d'icelles  y  pourvoient  de  gens  sufBsans, 
à  leurs  despens,  sans  dommages  du  peuple,  et  que  les  autres 
places,  et  forteresses  soient  rendues  à  ceux  à  qui  elles  appartien- 
nent. 

(3i)  Item.  Mande  et  commande  le  roy  à  iceux  seigneurs  ou 
capitaines  tenans  garnisons  en  leursdictes  places,  que  ils  vuident 
lesdictes  garnisons,  ou  les  tiennent  à  leurs  despens,  sans  ce 
qu'ils  prennent  aucune  chose  sur  lesdifs  sujets  ou  autres  obéis- 
.sans  du  roy,  et  sur  lesdictes  peines  d'encourir  audit  crime  de 
loze-majesté  ,  comme  dit  est  dessus. 

«$t  punie  comme  rébellion,  fMi  veitu  de  l'art.  309,  Code  pénal  (arrêt  Poque,cour 
de  Cassation    4  s<'pt'^n»f""c  1M24-)    Isambert,"! 
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(02)  Item.  Et  en  cas  que  aucun  seigneur  ou  autre,  tiendroit 
gens  d'armes  et  de  trait  en  ses  forteresses ,  ou  autres,  qui  feront 
excez  ou  délits  sur  les  sujets  du  roy ,  il  sera  tenu  d'en  respondre, 
ainsy  que  il  est  dit  des  capitaines  es  articles  précedens,  et  sur 
lesdictes  peines. 

(35)  Item.  Défend  le  roy.  que  seigneur  quelconque  ou  capi- 
taines de  gens  (.l'armes,  ne  autres  quelconques  ,  ne  assaille,  ne 
rançonne,  et  aussi  ne  prenne  forteresse  quelconque  d'autruy 
estant  en  robéissance  du  roy,  soit  par  assaut  et  crainte  d'armes, 
ou  d'emblée,  de  jour  ou  de  nuit,  sur  lesdictes  peines  de  encourir 
crime  de  lezc-majesté;  c'est  à  sçavoir,  d'estre  privé  et  débouté, 
comme  dit  est,  de  tous  bonneurs  et  offices  publics,  et  des  droits, 
premièrement  de  noblesse,  lui  et  sa  postérité,  et  esire  réputé 
roturier,  et  de  confiscation  de  corps  et  de  biens;  et  si  les  gens 
d'aucuns  capitaines  ou  seigneurs,  font  le  conti'aire  ,  le  seigneur 
ou  capitaine  sera  tenu  de  les  bailler  à  justice,  incontinent  qu'il 
sera  sommé,  svir  les  peines dessusdietes  déclarées,  et  en  la  forme 
et  manière  qu'il  est  dit  cy-dessus  des  autres  capitaines  et  gens 
de  guerre. 

(54)  Item.  Défend  le  roy,  sur  lesdictes  peines,  que  aucun  do 
quelque  estât,  qualité  ou  condition  qu'il  soit,  noble  ou  autre  , 
ne  reçoive  ,  recepte,  recelle  ou  cache  ,  musse  ,  aide  ou  favorise 
par  lui  ou  ses  gens  ou  autres,  en  maison,  forteresse  ou  ailleurs, 
les  délinquans  et  faisans  contre  cette  présente  loy  et  ordonnance, 
en  aucune  manière ,  ne  soubz  couleur  d'autre  de  lignage  ou  au- 
trement, mais  enjoint  le  roy,  mande  et  comiuande  à  tous,  sur 
lesdictes  peines,  que  sitost  que  aucun  saura  d'iceux  délin({uans 
estre  en  aucun  lieu,  qu'il  le  prenne  et  meine  à  justice,  et  qu'ils 
procèdent  à  la  priuse  et  assemblée  de  gens  à  armes  et  autrement 
par  toutes  voies  possibles,  comme  dit  est  dessus;  et  leur  donne 
le  roy  la  destrousse  d'iceux  délinquans. 

(55)  Item..  Et  dès  à  présent  le  roy  déclare  les  lieux  où  tels 
délinquans  seront  recelez,  cachez,  ou  mussez,  commis  et  con- 
fisquez, si  le  recelement  est  fait  de  l'assentement  du  seigneur 
du  lieu  .  soit  que  ce  soit  chastel,  baronnie  ,  seigneurie,  maison 
forte  ou  autre,  sans  ce  que  aucune  restitution  en  soit  faite  à 
jamais. 

(56)  Ite7n.  Et  pour  ce  que  plusieurs  seigneurs,  barons  et  au- 
tres ,  capitaines  de  gens  d'armes  et  de  forteresses  et  autres  offi- 
ciers, soubz  couleur  de  gardes  de  leurs  places  ou  autrement, 
ont  au  temps  passé  contraint  leurs  sujets  et  les  habitans  en  leurs 

5. 
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terres  et  seigneuries,  et  les  voisins  et  autres,  à  leur  payer  bleds^ 
vins  et  autres  vivres,  argent  et  autres  choses ,  pour  ravitaille-' 
ment  des  places  et  forteresses  qu'ils  tiennent,  ou  autrement, 
soubz  autre  couleur  ^  et  avissi  les  plusieurs  ont  mis  sus,  et  exigé 
des  marchands  de  denrées  et  marchandises  passans  et  repassans 
par  le  royaume,  tant  par  les  eaux  et  rivières  du  royaume  que  par 
terre,  plusieurs  sommes  de  deniers,  grains  et  partie  d'icelles 
denrées  et  marchandises,  et  ont  creu  et  augmenté  les  deniers 
des  péages  deubs  aux  seigneuries  et  forteresses  contre  l'ancienne 
manière  :  en  quoy  les  marchans  et  le  peuple  du  royaume  ont 
esté  moult  opprimez  et  grevez;  le  roy  non  voulant  plus  telles 
choses  passer  soubz  dissimulation,  ordonne,  mande  et  com- 
mande que  doresnavant  telles  exactions  cessent,  et  les  prohibe 
et  défend  le  roy. 

(57)  Item.  Et  défend  le  roy  à  tous  seigneurs,  et  bafons  et  au- 
tres, à  tous  capitaines  et  gardes  de  places  et  de  forteresses,  de 
ponts  et  de  passages,  et  à  tous  autres,  tant  officiers,  prevostSj 
péageurs  que  autres,  que  doresnavant  ils,  ne  aucun  d'euz,   ne 
contraignent,  fjcent  ou  souffrent  contraindre  les  sujets  ou  autres 
à  leurs  payer  aucune  chose,  ne  d'eulx  ne  exigent  ne  bled^  ne  vin, 
ne  argent,  ne  autre  chose ,  outre  leurs  devoirs  et  rentes  que  leut 
doibvent  leurs  sujets  et  autres ,  et  sur  peine   de  confiscation  de 
corps  et  de  biens  par   les  capitaines  et  officiers  et  les  seigneurs  , 
sur  peine  de  confiscation  de  tous  biens;  et  dès  à  présent  le  roy 
déclare  les  terres,  seigneuries  et  forteresses  où  telles  exactions  se- 
ront faites,  soit  par  les  seigneurs  ou  par  leurs  gens  et  officiers,  ou 
autres  de  leur  sçeu ,  commises  et  confisquées  à  jamais  et  sans 
restitution. 

(58) //em.  Veut  et  ordonne  le  roy,  que  sitost  que  aucuneplainte 
ou  clameur  sera  venue  au  seigneur  du  lieu,  de  telles  exactions, 
<iu'il  les  face  cesser  et  rendre,  ou  face  rendre  ce  qui  aura  été 
exigé,  à  ceux  dont  il  aura  été  prins  et  exigé,  et  punisse  ou  face 
punir  les  délinquans;  autrement  il  encourra  èsdictes  peines,  et 
sera  icelle  teiTC  et  seigneurie,  chaslel  ou  forteresse  au  l'exaction 
aura  esté  faite,  commise  et  confisquée  envers  le  roy,  à  jamais  et 
sans  restitution. 

(59)  Item.  Et  pareillement  défend  le  roy  à  tous  seigneurs, 
barons,  et  autres  capitaines  et  gardes  de  places  et  forteresses, 
ponts  et  passages,  prevosts  et  chaslelains,  péageurs,  et  à  tous  au- 
tres, sur  lesdicles  peines  de  confiscation  de  corps  et  de  biens, 
que  doresnavant  ils  ne  aucun  d'eux  ne  prennent,  exigent,  vie 
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faocnt,  ne  souffrent  prendre  ne  exiger  par  eux,  leurs  gens,  offi- 
ciers ou  autres,  aucune  partie  ou  quantité  de  denrées,  ou  mar- 
chandises, soient  vivres  ou  autres,  passanset  repassans  par  terres 
ou  par  rivières,  ne  aucune  somme  de  deniers,  par  voyc  directe 
ou  oblique,  et  soubz  quelque  couleur  que  ce  soit,  ou  puisse  es- 
tre,  outre  ce  que  d'ancienneté  a  esté  accoustumé  à  lever  en  iee- 
lui  lieu  pour  droit  de  péage,  passage  ou  ponlenage,  ou  autre 
droit  ancien;  et  au  cas  que  aucun  fera  le  contraire,  leroy  déclare 
dès-à-présent  lesdictes  peines  et  le  Ifeu,  chastel,  terre  et  seigneu- 
rie commise  et  confisquée  envers  lui  à  jamais  et  sans  restitution  : 
mcsmement  si  iccllcs  exactions  sont  faictes  par  le  commandement 
du  seigneur,  ou  de  sa  science;  et  en  cas  que  le  seigneur  en  seroit 
ignorant,  le  roy  lui  enjoint  et  commande  sur  lesdictes  peines, 
que  sitost  que  d'icelles  exactions  il  aura  clameur,  ou  seront  ve- 
nues à  la  connoissance,  qui  les  face  réparer,  en  rendant  et  res- 
tituant ou  faisant  rendre  et  restituer  aux  blessez  ce  qui  aura  été 
exigé  d'eux,  et  en  punissant  les  délinquans  selon  cette  présente 
ordonnance,  ouïes  envoyant  à  la  prochaine  justice  royale,  pour 
estre  punis  selon  icelle  ordonnance. 

(40)  Iteîn.  Enjoint  et  commande  le  roy  à  tous  seigneurs,  ba- 
rons  et  avitres  ayans  péages  ,  passages,  travers  ou  autres  péages 
anciens,  que  doresnavant  ils  les  remettent  à  l'ancienne  maniera 
et  coustume,  sans  plus  exiger  ne  prendre,  ne  souffrir  estre  plus 
exigé  ne  prins ,  pour  leur  péage,  sur  les  denrées  passans  et  repas- 
sans, que  il  est  accoustumé  d'ancienneté,  et  sur  les  dcssusdictea 
peines. 

(40  Item.  Et  pour  ce  que  souventesfois  ,  après  que  du  con- 
sentement des  trois  eslats,  le  roy  a  fait  meUre  sus  aucune  taille 
sur  son  peuple  pour  le  fait  de  sa  guerre  et  lui  subvenir  et  aider 
à  ses  nécessitez,  les  seigneurs,  barons  et  autres  empeschent 
et  font  empescher  les  deniers  de  ladicte  taille  et  aussi  des  aides 
du  roy  en  leurs  terres  et  seigneuries,  et  les  aucuns  les  prennent 
soubz  couleur  qu'ilz  ont  esté  assignez,  ou  dient  aucunes  sommes 
leur  estre  deùes,  ou  avoir  esté  promises  parle  roy; 'et aucuns  au- 
tres croissent  et  meltcnt  avec  et  pardessus  la  taille  du  roy,  sur 
leurs  sujets,  et  autres  grandes  sommes  de  deniers  qu'ilz  font  le- 
ver avec  et  soubz  couleur  de  la  taille  du  roy,  à  leur  profit  :  par 
quoy  le  roy  est  empesché  et  ne  peut  estre  payé  des  deniers  de  la 
taille  par  son  peuple  ;  le  roy  ordonne,  mande  et  commande  quo 
toutes  telles  voies  doresnavant  cessent 

[l\'i)  [lem.  Avec  ée,  le  roy  défend  que  doresnavant  aucun  de 
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quelque  estât,  qualité  ou  condicion  qu'il  soit,  ne  prenne,  arresle, 
«c  détienne  les  deniers  des  tailles  et  aides  du  roy,  soit  par  don 
ou  assignation  à  lui  faicte  par  le  roy,  ou  par  debte  à  lui  deùe  par 
le  roy;  mais  laisse  et  souffre  lesdits  deniers  des  tailles  et  aides  du 
roy,  estre  levez  et  cueillis  par  les  commis  à  ce  par  les  receveurs 
sur  ce  ordonnez  par  le  roy,  sans  en  aucune  manière  les  empes- 
cher,  ne  souffrir  estre  empesehez  au  contraire  ,  et  sur  peine  de 
confiscation  de  corps  et  de  biens,  et  expressément  du  lieu,  sei- 
gneurie et  terre  où  l'empeschement  auroit  esté  donné,  ainsi 
comme  dit  est  dessus  en  aulres  choses. 

(45)  Item.  Et  avec  ce,  le  roy  défend  à  tous  seigneurs,  barons, 
capitaines  et  aulres  officiers  que  doresnavant  ils  ne  mettent  au- 
cune creùe,  ne  outre  et  pardessus  la  taille  du  roy,  soubz  quelque 
cause  oxi  couleur  que  ce  soit,  et  sur  peine  de  confiscation  de  corps 
et  de  biens,  et  spécialement  de  la  seigneurie  où  ladicte  creùe  et 
pardessus  aura  esté  mise  sur  ladicte  taille. 

(44)  Item.  Et  pour  ce  que  plusieurs  mettent  tailles  sus  en  leurs 
terres,  sans  l'auctorité  et  congé  du  roy,  pour  leur  volonté  ou  au- 
trement, dont  le  peuple  est  moult  opprimé,  le  roy  prohibe  et  dé- 
fend à  tous,  sur  lesdictes  peines  de  confiscation  de  biens,  que 
nul  de  quelque  estât,  qualité  ou  condition  qu'il  soit,  ne  mette  ou 
impose  taille  ou  autre  aide  ou  tribut  sur  ses  sujets  ou  autres,  pour 
quelque  cause  ou  couleur  que  ce  soil ,  sinon  que  ce  soit  de  Tauc- 
torité  et  congé  du  roy,  et  par  ses  lettres  patentes;  et  déclare  le 
roy,  dès-à-présent,  le  lieu  ou  seigneurie  où  telles  tailles  ou  aides 
seront  mis  sus  sans  ses  auctorité  et  congé,  commis  et  confisquez 
envers  lui. 

(45)  Et  avec  ce,  le  roy  enjoint,  mande  et  commande  à  tous  ses 
seneschaux,  baillifs,  prevosts,  et  à  tous  les  autres  justiciers  et  offi- 
ciers, que  ils,  en  tant  que  à  chacun  touchera,  entretiennent  et 
gardent,  et  facent  entretenir  et  garder  par  tous,  ces  présentes 
loy  et  ordonnance,  et  sur  peine  de  privation  de  leurs  offices,  et 
d'estre  punis  d'amende  arbitraire;  et  mande  et  commande  le  roy 
à  sadicte  court  de  parlement,  que  face  tenir  et  observer  les  pré- 
sentes loy  et  ordonnance  sans  enfreindre. 

(46)  Et  avec  ce  ,  le  roy  enjoint,  mande  et  commande  à  sesdits 
procurevirs,  que  de  ce  ils  facent  et  procèdent  contre  les  faisans 
contre  cette  présente  ordonnance,  sur  lesdictes  peines  d'estre 
privez  et  déboutez  de  leurs  offices,  et  de  deux  cens  escus,  ainsi 
que  dit  est  dessus  es  autres  cas. 

Veut  et  ordonne  le  roy,  cette  présente  loi  et  ordonnance  être 
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publiée  es  bonnes  villes  et  autres  lieux  de  son  royaume,  afin  que 
aucun  n'en  puisse  prétendre  cause  d'ignorance. 
Fait  à,  etc. 


N*.  122.  —  Lettres  qui  accordent  aux  habitans  du  diocèse  de 
Nîmes  (a  liberté  de  ta  chasse  et  de  la  pêche  (  1  ) ,  excepte 
dans  les  domaines  royaux  et  iieux  défendus. 

Rionipellier,  23  novembre  i4S9'  (C  L,  XIII  ,  5ij.) 

Charles,  etc.  Reçeue  avons  la  supplication  des  consuls,  scin- 
diez et  habitans  des  villes  et  lieux  du  diocèse  de  Nismes  ,  consors 
en  ceste  partie,  contenant  conimcà  l'assemblée  des  trois  estais  de 
nostre  païs  de  Languedoc,  tenue  derrcnicrenicntpar  nostre  com- 
mandement en  la  ville  du  Puy ,  iceulx  trois  estats  pour  le  bien  et 
utilité  dudit  païs,  nous  eussent  fait  ou  baillé  aucuns  articles,  re- 
qucstes  et  supplications,  et  entre  les  autres  un  article  duquel  et 
de  la  response  ou  octroy  par  nous  fait,  l'en  dit  la  teneur  estre  telle. 

»  Item  (2),  Et  comme  de  raison  escripte,  chascun  dvidit  païs 
»  puisse  chasser  à  besles  sauvaiges ,  prendre  oyseaulx ,  et  peschier 
»  poissons,  fors  que  es  lieux  delfendus,  sans  ce  que  à  ceste  eavise 
»  doyent  estre  inquiétez  ovi  mis  en  procès,  il  plaise  au  roi  leur 
»  pourveoir  que  à  ceste  cause  ils  ne  soient  molestez  par  les  lieux- 
*  tenans  des  maistres  des  eaues  et  des  forests,  qui  toujours  sur  ce 
»  fontgransextorcions  surlcpovre  |)euple  età  grant  charge  d'icel- 
»  lui,  et  sur  ce  donner  ses  lettres.  »  Le  Roy  ordonne  que  toutes  les- 
dictes  commissions  cessent,  sinon  es  rivières  et  lieux  royaulx , 
et  ez  lieux  deffendus.  Et  combien  qu'ilz  ne  feust  plus  ne  ne  soit 
loisible  au  niaistre  des  eaues  et  forest  en  nostredit  païs,  ou  ses 

(1)  Les  états  de  Languedoc  (dont  le  diocèse  de  IVimcs  faisait  partie)  assemblés 
au  Puy,  au  mois  d'avril  1459,  avaient  accordé  au  roi  une  aide  de  cent  milla 
livres  tournois,  pour  la  guerre,  sous  certaines  conditions  et  réserves,  entre 
autres,  qu'il  fût  permis  aux  babitans  de  chasser  et  pêcher,  excepté  dans  les 
lieux  défendus  (Vaisselte,  hist.  de  Languedoc,  t.  IV,  490.)  Le  roi  avait  accepté 
ces  conditions;  ce  qui  n'avait  pas  empêché  des  procès ,  expiais  et  condamna- 
tions ,  à  la  grant  charjc  et  foule  du  povrc  peuple  du  diocèse  qui  ne  peut  bonne- 
ment vivre  ne  payer  nos  taillés  et  autres  charges  ordinaires.  Les  lettres  ci- 
dessus  ordonnent  de  cesser  toutes  poursuites.  (Dccrusy.) 

(a)  Nous  donnons.le  texte  de  cette  pièce  parce  qu'elle  rappelle  une  assemblée 
d'états  corrélative  à  celle  d'Orléans;  qu'elle  rappelle  une  pièce  impomnte  perdue; 
et  qu'elle  consacre  un  principe  du  droit  naturel ,  et  du  droit  romain  ,  sur  la  liberté 
du  droit  de  chasse.  (I^amberl.) 
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lieuxtenans,  doner  aucune  moleste  ausdiz  supplians  pour  roc-» 
casion  des  choses  contenues  audit  article,  ainçois  l'ayons  expres- 
sément deffendu  et  ordonné  cesser ,  comme  dit  est  dessus ,  neanl- 
moins  un  nommé  maistre  Jehan  Posols ,  licencié  en  lois ,  habi- 
tant de  Nysmes,  soy-disant  lieutenant  d'icellui  maistre  des  eaues 
etforestz,  venant  directement  contre  la  teneur  et  ordonnance 
dudit  article ,  de  fait  n'a  gueres  est  aie  par  ledit  diocèse  de  Nys- 
mes, et  soubz  umbre  de  sadicte  lieutenance  ou  commission,  a 
fait  certains  procès,  explois  et  condemnations ,  à  la  grant  charge 
et  foule  du  povre  peuple  dudit  diocèse,  qui  ne  peut  bonnement 
vivre  ne  paier  nos  tailles  et  autres  charges  ordinaires. 

Pour  quoy,  nous  humblement  requis  de  pourveoir  sur  ce  de 
vemede  convenable  ,  les  choses  dessusdictes  considérées ,  vous 
mandons  ,  commettons  et  expressément  enjoignons  que,  s'il  vous  . 
appert  deuement  dudit  article,  response  ouoctroy  par  novis  fait, 
vous  faites  ou  faites  faire  de  par  nous,  inhibition  et  defFense  audit 
Posol  et  tous  autres  qui  appartiendra  et  dont  vous  serez  requis, 
sur  certaines  grans  peines  à  appliquer  à  nous,  qu'ilz  ne  moles- 
tentlesdiz  supplians  ne  aucuns  d'eulx,  et  ne  facent  aucuns  procès, 
cxploitz  ou  condemnations  à  l'occasion  dessusdicte,  contre  la  te- 
neur dudit  article  et  response  d'icellui  ;  ains  se  par  information 
faite  où  à  faire,  il  vous  appert  ledit  Posol  ou  autres,  avoir  fait 
aucunes  extorsions,  procès  ou  condempnations  contre  la  teneur 
desdiz  articles  et  response,  adjournez-les  ou  faites  adjourner  à 
certain  et  compétent  jour  pardevant  nos  amez  et  feaulx  les  ge- 
neraulx-conseilliers  sur  le  fait  delà  justice  ou  païs  de  Langue- 
doc, pour  apporter  iceulx  procès  ou  exploiz  et  condempnations, 
iceulx  veoir  révoquer,  et  aussi  respondre  à  nostre  procureur  gé- 
néral, en  l'auditoire  d'iceulx  nos  generaulx-conseilliers  sur  les 
choses  dessusdictes,  leurs  circonstances  et  deppendances,  procé- 
der et  aler  en  avant  en  oultre,  ainsi  qu'il  apparlendra  par  raison. 

Ausquclz  nous  mandons,  et  pour  ce  que  par  noz  autres  lettres 
patcptes(i)  données  en  icelle  assemblée  du  Puy,nousIcur  avons 
principalement  commis  ou  ordonné  faire  entériner  et  accomplir 
les  choses  par  nous  accordées  et  consenties  èsdiz  articles,  comanr 
dons  que  aux  parties,  icelles  oycs ,  facent  bon  et  brief  droit  et 
accomplissement  de  justice.  Mandons  et  comandons  à  tous  nos 


(i)  On  les  a  perdues  ,  elles  étalent  probablemenl  rendues  dans  la   forme  dç. 
l'prdonnaucc  du  2  novembre  rl-'1c?5;!5  des  »':t;;ts  d'Orlça:;S^ 
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juslicicrs,  officiers  et  subgicz,  que  à  vous  et  à  vos  commis  et  dé- 
putez, en  cette  partie  obéissent  et  entendent  diligemment. 

Donné  à  Montpelier,  etc.  Parle  roy  ,  à  la  relation  des  gene- 
raiilx-conseilliers  sur  le  fait  de  la  justice  en  Languedoc. 


N"  123.  —  DÉCLARATION  dit  Rol  contrc  le  dauphin  (i)  et  ses 
adhérens  3  défendant  de  lui  donner  aucune  obéissance. 

avril  i44t)'  (Chailicr,  hist.  de  Ciiarles  Vil,  p.  io3.) 

N".  184-  —  Lettres  du  Roi  qui  défendent  aux  habitans  du 
Dauphiné  d'ohéir  au  Dauphin  son  fils  (a). 

a  mai  i44o.  (Bibliothèque  du  roi ,  carton  ii8.) 

N".    125.  —  Lettres  d'aholition  en  faveur  du  Dauphin  et  de 
ses  adhérens  (5). 

juin  «44o.  (Chaitierj  hist,  de  Charles  VII,  p.  io5.) 

N".  laG.  —Proclamation  du  Boi  au  sujet  de  la  paix  par  lui 
Juite  avec  le  Dauphin  {Louis  XI)  et  ses  partisans. 

Cussct,  24  juillet  i44o-  (Monstrclet,  fui.   iGS,  v".) 

Ou  voxîs  fait  à  savoir  de  part  le  roi ,  que  monseigneur  le  Daul- 
phin  et  monseigneur  le  duc  de  Bourbon  sont  venus  devers  lui  en 
très  grande  humilité  et  obéissance  ;  et  les  a  le  roi  reçus  très  amia- 
blement  en  sa  bonne  grâce  et  tout  pardonné.  Et  par  ce  veut  et 
ordonne  que  toutes  guerres  et  voyes  de  fait  ccsserit  :  et  que  on  ne 
prenne  nuls  prisonniers,  laboureurs  et  autres  gens  quelconques, 
ne  beslail  ne  autres  biens,  et  que  nuls  ne  fassent  nulles  extor^ 
lions  l'un  contre  l'autre,  soit  en  prenant  places  ou  autrement  : 
et  que  toutes  gens  p'.iissent  aller  et  venir  sûrement,  faisant  leurs 


(i)  Il  avait  dix-sept  ans  et  avait  pris  les  armes.  (Isambert.) 
{2)  L(!  dauphin  s'était  alors  ligué  avec  le  bâtard  de  Bourbon,  les  ducs  d'Alen^ 
çon  et  autres, contre  le  roi,  à  ce  qu'on  suppose,  à  cause  de  l'ordonnance  du  3  no- 
vembre 1439;  d'autres  pensent  à  cause  du  refus  du  roi  de  se  rendre  aux  états  as- 
semblés à  Bourges.  Us  se  proposaient  selon  Monstrclet  de  déposer  le  roi.  Celte 
menée  séditieuse  de  la  haute  baronnic  fut  réprimée  par  I;i  force  des  armes  ;  m.'iis 
les  grands  rentrèrent  en  grâce.  V.  ci-après  la  proclamation  du  a4  juillet.  (ïsam.) 
(3)  Le  chef  de  la  maison  de  Bourbon  était  à  la  tète  de  cette  rébellion.  Le  dauphin 
fut  ensuite  envoyé  en  Dauphiné ,  où  il  se  révolta  de  iioi^vcau  ,  et  te  re1,îra  aup.rCi 
(11)  duc  de  Bourgoi^nr,  en  if^'j'o.  (/(/fa'.,} 
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besogjies,  sans  qu'on    leur   efface  aucunement  :    et  aussi  que 

nulles  places  ne  soient  abbatues  ne  démolies  es  pays  de  mondit 

seigneur  de  îiourbon  ne  ailleurs,  etc. 

Donné  etc.  par  le  roi  eu  son  grand  conseil.  En  outre  dedans  assez 
bi  iefs  jours  après  ensuivans ,  le  roi  bailla  à  son  dit  fils  le  paul- 

pbin  le  gouvernement  du  Daulphiné.  Sifeit  assez  tost  après  de 
partir  les  gens  d'armes  des  pays  du  duc  de  Bourbon,  et  leur 
donna  congé  de  tirer  vers  Orléans  et  devers  Paris. 


N°,  127.  —  Lettres  qui  ordonnent  que  tes  sergens  à  cheval  au 
châtetet  de  Paris,  qui  exploitaient  en  Poitou  etenSaintonge 
avant  la  reddition  de  cette  province ,  seront  tenus  de  venir 
résider  à  Paris ^  et  qu'on  informera  des  abus  et  prévarica- 
tions commises  par  iesdits  sergens,  pour  être  ensuite  pris 
au  Châteiet,  hon  et  'brief  accomplissement  de  justice ^  par- 
tie  ouyes  (1). 

Paris,  27  juiliet  i44o.  (C  L.  XIII,  3i5.) 

N".  128.  —   Lettres  portant  cession  du  Dauphiné  à  Louis  fiis 
du  Roi,  dauphin  de  Viennois  (a). 

Churlieu,  28  juillet  i44o.  (C.  L.  XIII,  3i8.)  Reg.  au  conseil  Delphinal  le  i5  août. 

Charles,  etc.  daulphin  de  Viennoys,  etc.  Savoir  faisons  que 


(1)  V.  noies  sur  l'ordonnance  de  juin  i56f),  et  sur  celle  du  26  juillet  1592. 
En  1818  et  1822,  on  a  procédé  arbitrairement  par  voie  adminislralive  à  cette 
révision.  (Isainbrrt.) 

(3)  On  enregistra  à  la  suite  une  longue  harangue  du  président.  En  voici  un 
extrait  qui  fait  voir  de  quelle  façon  le  Dauphiné  est  transmis  aux  fils  aînés  des 
rois  de  France. 

« Reverens  pères  en  Dieu,  et  mes  trés-honorés  Seigneurs,   il  e.-l 

«  vray  que  en  la  translation  faite  en  la  maison  de  France  de  ce  pays  du  Dau- 
K  phiué  par  celui  bon  prince,  M.  le  dauphin  Ilumbert ,  à  celle  fin  que  sondit 
a  pays  f'ust  en  main  forte,  et  pour  le  conserver  et  tenir  tout  ensemble  ,  et  qu'il 
«  ne  fust  occupé  ne  desmcmbré  par  les  voysins  ouaultres,  fut  dit  et  pourparlé 
«  entre  les  autres  choses,  que  le  filz  ainsné  du  roy  de  France  se  appellast 
*  Daulphin  de  Viennoys  ,  et  eust  le  tillre  de  dauphin,  et  ainsi  est  accoustumc  de 
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comme  notre  très-cher  et  trés-amé  fils  Loys  Daulphin  de  Vien- 
iioys,  par  la  grâce  de  notre  seigneur  soit  venu  en  aa^e  souITisant 
pour  avoir  cognoissance  et  soy  employer  ez  besoignc»  et  affaires 
(le  notre  royaume,  et  d'avoir  estât  et  gouvcruemeiit,  et  aucunes 
terres  et  seigneuries  dont  il  se  puisse  aucunemeut  aidicr  à  sous- 
tenir  son  estât  et  despense  ; 

Nous  ,  ce  considéré  ,  voulans  à  ce  pourveoir  et  eslever  et 
aitguienler  noiredit  fiiz  en  honneur  et  estât  ainsi  qu'il  ap[»artient 
à  icollui  notre  filz,  avons  baillé,  codé,  transporté  et  délaissé, 
haillons,  cédons,  transportons  et  délaissons  |)ar  ces  présentes, 
noire  pays,  terres  et  seigneuries  du  Daulphiné  de  Viennois, 
avec  toutes  les  villes,  cités,  chasteaulx  et  cliasiellenies,  cens, 
rentes,  revenues  ordinaires  et  autre  domaine  quelconque  d'icel- 
Ini  Daulphiné,  pour  en  joyr  et  user  et  en  prendre  doresenavant 
lesdits  cens,  rentes,  revenues  ordinaires  et  autre  domaine,  pour 
lui  aidicr  à  soustenir  sa  despense;  en  cassant  et  adnullant  tous 
gaiges,  dons,  pensions  et  creues  extraordinaires,  autres  que  les 
gaiges  anci-ens  et  ordinaires  des  olïiciers  diulit  pays,  pourveu 
toiitesvoyes  que  tous  les  officiers  d'ieellui  pays  <jni  sont  à  présent, 

«  l'aire  et  obst-rver.  Vous  l'avez  veu  et  ouy  dire  de  Louis  qui  l'ut  duc  de  Guiennc 

•  et  danpliin  de  Viennois  ,  de  Jehan  son  frère  qui  après  le  trcspassemcht  dudit 
«  Loys  fut  daulphin,  etaprès  le  trespassemcnt  dudit  Jehan,  a  esté  daulphin  nostre 
«   souverain  prince  et  seigneur  le  roy  de  France,  qui  est  à  présent,  et  a  esté  daul- 

•  phiu  jusques  au  temps  de  la  date  des  lettres  que  avés  ouy  publier;  et  peut-eslre 

•  que  plusieurs  ont  erré  en  ce  qu'ils  cuydoient  que  le  premier  né   du  roy  de 

•  France,  pourcequil  s'apjielloit  daulphin,  fût  vray  seigneur  et  administrateur 
«  du  Daupliiné;  mais  il  ne  l'est  point  jusques  à  tant  que  le  roy  lui  rcmecte  et 
t  transporte  la  seigneurie  et  administration  d'ieellui,  comme  il  a  fait  à  nostre 
«  très-redoubté  seigneur  et  prince  Loys  son  fils  doulphin  de  Yiennoys,  ainsy 

•  qu'avez  ouy,  par  la  teneur  desdictes  lettres,   lesquelles  ont  esté  publiées  en 

«  votre  veue »  Ainsi   le  Dauphiné  ,    apanage  nécessaire  en  vertu 

du  contrat  de  cession  ,  n'était  cependant  rien  de  plus  qu'un  apanage.  Le  sceau 
même  du  Dauphiné  devait-être  gardé,  au  nom  du  dauphin  à  la  vérité,  mais  par 
le  chancelier  de  France.  Depuis  cette  translation  par  Ciiarles  Vil,  les  fils  aînés 
de  nos  rois  ont  continué  de  porter  le  titre  de  dau|)lun;  mais  le  titre  seul  leur  a 
été  cédé,  et  l'administration  est  restée  au  roi.  Le  dauphiné  a  cependant  continué 
d'avoir  son  sceau,  dont  la  garde  est  demeurée  au  chancelier  de  France,  au  lieu  que 
les  autres  provinces  du  royaume  réunies  à  la  couronne,  ont  perdu  leur  sceau  à 
leur  réunion.  Cette  différence  peut  justifier  ce  que  prétendent  quelques  publi- 
cistes,  que  le  Dauphiné  est  toujours  censé  non  réuni  à  la  couronne.  (Villevaull, 
l'iéf. ,  5o.) 

Aujourd'hui  que  les  apanages  réels  sont  supprimés,  le  t-lrc  de  dauphin  n'est 
plus  qu'honorifique;  quant  au  Dauphiné,  son  incorporation  définitive  a  été 
confirmée  par  la  loi  qui  su|)priaic  les  privilèges  et  capitulations  des    provinces. 

(Isambert.  ) 
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tlemoureronl  en  leurs  offices  tant  comme  ila  vivront,  et  n'en 
pourront  aucuns  estre  despoinctiez,  s'ils  ne  lesforfont,  et  que 
les  lettres  de  justice  et  autres  lettres  patentes  dudit  Daulphiné 
seront  séellées  du  séel  d'icellui  Daulphiné  ,  que  notre  chancellier 
gardera  ou  nom  de  notredit  filz  le  Dauphin. 

Si  donnons  en  mandement,  etc.  Par  le  roy  dauphin  en  son 
conseil. 


i 


N".  129.  —  DÉctARATiON  portant  défenses  de  publier  ou  d'exd- 
cuter ,  dans  ie  royaume  et  en  Dauphiné  (1),  aucunes 
lettres  de  citations,  suspensions,  privations  de  bénéfices,  ou 
autres  semùiaùtes  à  l'occasion  des  dissensions  en  V église. 

Bourges,   a   septembre    i44o-  (C.   L.   XIII,   319.)  Reg.  en  parlement,  le 
29  décembre. 

N°.  i3o.  —  Lettres  par  lesqueltes  le  Roi  déclare  ne  point 
adhérer  à  la  déposition  du  pape  Eugène  IV ,  et  ne  point  Sù 
départir  de  son  obédience  (2). 

Bourges,  2  septembre  i44o-  (C  L,  XIII,  021. ) 

N".  i3i.  —  Sentence  d'une  commission  nommée  par  le  duc  d& 
Bretagne  qui  condamne  le  maréchal  de  Rais  Laval  à  être 
i/rûlé  vif  y  comme  sorcier  et  hérétique  (5).  ' 

Nantes,  25  octobre  i440'  (Lobineau  ,  bistoire  de  Bretngne  ,  t.  i"  p.  6i4,) 


^i)  Quoique  par  les  lettres  précédentes  le  dauj)hin  parût  avoir  la  pleine  et  en^ 
tière  administration  du  Dauphiné,  celles  ci-dessus,  et  celles  qui  suivent,  sem- 
blent annoncer  que  le  roi  eut,  postérieurement  au  28  juillet,  rexeicicc,  dans  ce 
pays,  de  la  souveraine  administration.  (Yillevaull,  préface  5o,) 

(2)  V.  l'ordonnance  du  21  novembre  ci-après,  et  la  bulle  du  pape  d'avril  i4'^9. 
Par  celle  ordonnance  le  roi  méconnaît  la  supériorité  des  conciles  généraux  sur  lo 
pape;  toutefois  le  roi  se  soumet  au  concile  futur.  Le  pape  à  celte  époque  avait 
arrêté  à  Florence  le  projet  de  réunion  de  l'église  grecque  et  de  l'églisç  romaine. 
(Isambert.  ) 

(5)  Gilles  de  Laval ,  surnommé  de  Reiz ,  maréchal  de  France ,  après  avoir  dis  - 
sipé  une  fortune  immense,  crut  pouvoir  la  recouvrer  en  recourant  à  la  chimie, 
ou  it  la  philosophie  7nctaUiqu6  ;  mais  le  dauphin  étant  alors  arrivé  à  TilTauge,  il 
fallut  rompre  les  fourneaux  et  abandonner  les  opérations  chimiques  ;  alors  il 
donna  sa  confiance  à  deux  escrocs  qui  se  prévalaient  d'un  crédit  particu- 
lier auprès  du  diable.  L'un  était  un  médecin  de  Poitou,  et  l'autre  un  Italien, 
uommé  Perletti.  Le  duc  de  Bretagne  fit  arrêter  le  maréchal,  et  son  procès  lui  fut 
fait  daiis  Iç  château  de  la  Tour  Kcuvc  de  Kanîcs ,  par  l'évôquc  du  lieu  ,  chaQçt= 


I 
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N*  ija.  —  Lettres  concernant  ta  levée  d'un  lo*  (i)  sur  tous 
(es  ecclésiastiques  du  rot/aunie,  conformément  à  ce  qui 
avait  été  résolu  à  l'assemblée  de  Bourges. 

Chartres,  21  novembre  i44o>  (C.  L.  XIII,  SaG.)  Pub.  au  Cliât. ,  i4  juillet  i442- 

Charles,  etc.  Comme  au  mois  de  septembre  dernièrement 
passé ,  à  l'assemblée  des  prélats  et  gens  d'église ,  et  des  universilez 
de  nos  royaume  et  Daulpbiné,  par  nous  convoquez  et  mandez  en 
nostre  ville  de  Bourges,  pour  le  fait  et  appaisement  des  débats, 
différends  et nouvelletez  survenues  en  nostre  mcre  S'"  Eglise,  et 
du  schisme  disposé  de  se  ensuir,  se  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  le 
bon  moyen  et  diligence  de  tous  bons  catholiques,  ne  y  est  secou- 
ru, en  quoy  en  ensuivant  nos  progeniteurs  de  digne  mémoire, 
desirons  de  tout  nostre  cœur  nous  employer  en  toute  diligence: 
ait  esté  par  lesdits  prélats  et  gens  d'église,  tant  de  religion,  uni- 
versitez,  chapitres  et  collèges,  que  autres  généralement,  (consi- 
derans  que  à  ceste  cause  estoit  et  seroit  nécessaire  de  envoyer 
plusieurs  grans  et  notables  ambassades  en  plusieurs  diverses  ré- 
gions, lesquelles  sans  grant  fmance  ne  se  peuvent  conduire)  con- 
senti, accordé,  voulu  et  octroyé  que  sur  toutes  gens  d'église  de 


lier  (le  Bretagne,  et  par  frère  Jean  Blouln  ,  vicaire  de  Jean  Merri ,  inquisiteur 
dans  le  royaume  de  France,  pour  les  criuies  d'hérésie,  de  sortilège,  de  sodo- 
mie ,  etc. ,  et  au  Bouffai,  par  le  président  de  Bretagne ,  Pierre  de  l'Hôpital,  pour 
tout  ce  qui  était  de  sa  compétence. 

11  comparut  pour  la  première  fois,  le  19  septembre  i44o,  et  les  procédures 
continuèrent  jusqu'au  a5  octobre.  Il  répondit  d'abord  très  fièrement,  disant  que 
tous  les  ecclésiastiques  étaient  des  simoniaques  et   des   rïbaux  ;   qu'il   aimerait 
mieux  être  pendu  par  le  cou  que  de  répondre  à  de  tels  juges;  qu'il  savait  la  foi 
catholique  aussi  bien  qu'eux,  et  qu'il  s'éLonnait  que  le  président  de  Bretagne 
permît  qu'ils  connussent  de  ces  sortes  de  choses;  mais  la  crainte  de  la  torture  lui 
lit  confesser  tous  ses  crimes;  il  y  en  avait  assez,  disait-il,  pour  faire  mourir  dix 
mille  hommes.  Le  25  odobre,  on  lui  lut  sa  sentence,   et  on  le  mit  incontinent 
entre  les  mains  d'un  confesseur.  Il  fut  mené  dans  le  pré  de  la  Madeleine,  et  at- 
tache à  un  poteau,  avec  un  escabeau  sous  les  pieds,  l'escabeau  fut  ùté,  et  le  feu 
fut  mis  au  bûcher  qui  était  autour  du  poteau.  Le  maréchal  fut  moins  condamné 
pour  crime  de  sortilège  ,   que  pour  ses  atroces  lubricités,  dont  les  détails   font 
frémir  l'humanité  et  la  pudeur.  Toutefois  son  corps  fut  retiré  des  flammes  ,  avant 
d'en  tire  entamé,  et  inhumé  en  terre  sainte.  Le  médecin  de  Poitou  avait  pris  la 
fuite  ;  mais  Perletti  ayant  été  arrêté ,  subit  le  même  supplice  que  le  maréchal. 
(  Isambert.) 

(1)  Le  clergé  formait  un  grand  corps  qui,  comme  toutes  les  corporations,  était 
dans  l'usage  de  lever  sur  ses  membres  des  impôts;  mais  le  recouvrement  ne  pou-- 
vait  se  faire  qu'avec  le  secours  de  l'autorité  royale.  (Isambert.j 
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nosdits  royaume  et  Daulphiué,  bénéficîers  tauxez  et  non  tauxez, 
exempts  et  non  exempts,  privilégiez  et  non  privilégiez,  de  quel- 
que ordre,  religion,  et  de  quelque  privileige  et  exemption  qu'ils 
soient,  soit  de  Premonslré,  Clugny,  Grammont,  Saint  Jehan  de 
Jérusalem  ou  autres,  jaçoitce  que  de  Icursdits  privilèges  et  exemp- 
tions ne  soit  ici  faicte  expresse  mention  ,  feust  et  soit  levé  un  di- 
xicsme  ou  subside  équivalent  à  unç;  dixiesme  entier,  pour  en  con- 
vertir les  deniers  esdictes  amhaxades  et  autres  choses  nécessaires 
et  convenables  à  ce,  et  non  ailleurs;  et  pour  les  deniers  duàit 
dixiesme  ou  équivalent  faire  mieulx  et  prestement  venir  eus , 
comme  il  est  besoing  ,  nous  aient  requis  iceulx  gens  d'église  ,  que 
pour  aidier  à  faire  venir  et  payer  ens  icelui  dixiesme  ou  équiva- 
lent, endroit  ceulx  qui  ne  vouldroienl  obéir ,  leur  veuillons  don- 
ner, et  par  nos  justiciers  et  officiers  faire  donner  toute  aide  et 
faveur,  et  faire  contraindre  les  refusans  ou  délayans  à  payer  leur 
taux  d'iceiui  dixiesme  ou  aide  équivalent,  à  la  requeste  des  rece- 
veurs général  et  particuliers  d'iceiui ,  par  prinse  et  arrest  de  leurs 
temporels  en  nostre  main,  et  exploitation  des  fruits  d'iceulx,  et 
nonobstant  quelconques  opposilions  ou  appellations;  pour  ce  est- 
il  que  nous,  eu  sur  ce  considération,  et  à  la  nécessité  qui  est  d'en- 
voyer lesdicles  ambaxades,  et  de  pourveoir  aux  autres  frais  (|ui 
pour  ces  causes  sont  nécessairement  à  faire,  et  de  pour  ce,  faire 
recouvrer  les  deniers  d'iceiui  dixiesme  ou  équivalent  en  toute 
diligence. 

Donnons  en  mandement  à  tous  nos  baillifs,  seneschaulx  et  pre- 
vosts,  viguiers,  chastelains  et  autres  nos  justiciers  ou  leurs  lieu- 
lenans,  en  commettant  par  ces  présentes  à  chacun  d'eulx  comme 
à  lui  appartiendra,  que  icellos  fassent  publier  et  signifier  solemp- 
nellement  es  diocèses  de  leurs  jurisdictions,  à  ce  que  aucun  n'en 
doye  prétendre  ignorance;  et  se  depuis  ladicte  publication  aucuns 
sont  refusans  ou  contredisans  de  payer  leur  taux  dudit  dixiesme 
ou  aide ,  ou  i'equivaient  desdits  taux ,  et  dont  ils  seront  requis  par 
les  receveurs  général  et  particuliers  dudit  dixiesme,  les  y  con- 
traignent, et  fassent  contraindre  par  la  prinse  de  leursdits  tem- 
porels en  nostredicte  main,  et  exploitation  des  fruits  d'iceiui,  et 
par  la  forme  et  manière  cy-dessus  déclairées,  et  ainsi  qu'il  est 
accoustumé  de  faire  en  tel  cas,  et  aussi  à  payer  les  frais  qui  à  leur 
défaut  conviendra  pour  ce  faire,  et  nonobstant  quelconques  op- 
positions ou  appellations,  exemptions,  privileiges  et  choses  à  ce 
contraires;  et  de  ce  faire  leur  donnons  pouvoir,  commission  et 
mandement  spécial  :  voulans  aussi  ces  présentes  estre  semblable- 
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nient  publiées  en  noslre  cour  de  fiarlement ,  et  au  vif/iiniis  d'i- 
colles  ("ait  kohI)/  séel  royal  foy  esfre  adjoustt^e  comnio  h  tel  origi- 
nal, auquel  en  lesmoinj;  de  ce  nous  avons  fait  mettre  nosfre  si'-el. 
Donné  par  le  Roy  eu  son  conseil,  auquel  monseigneur  le  daul- 
phin  de  Viennois,  monseigneur  Charles  d'Anjou  comte  du  Maine, 
le  connestable,  le  comte  de  la  Marche,  les  evêqucs  de  Clermont 
et  de  Magalonne,  l'admirai,  M*  Jehan  d'Estampes,  et  autres  es- 
toient. 


N.  i35.  —  I.i:TT«r.s  forlaiM  que  ic  Roi  non  suffisamment  in- 
fo nnd  persiste  dans  son  obédience  au  pape,  jusqu'à  ce  qu'un 
nouveau  concile  ait  prononcé  (i). 

Clinrtrcs,  2j  novoiubrc  \^.\o.  (C.  L.  XIII,  324.)  Pulj-  en  pari.,  le  29  décembre. 

KAnouis,  etc.  Notum  facimus  quôd  dum  sentiremus  exoriri 
turbaliones,  que,  [)roh  dolor!  extantin  sanclà  Dci  ecclesiâ ,  con- 
cupientes  cas  opportune  sedari ,  ac  nobis  et  populo  nostro  salu- 
briler  consuli  et  decenfer  provideri,  celeberrimumque  morem 
clirislianissiuiorum  progonitorum  noslroruni,  (pu  divino  presidio 
l'uerunt  adeô  prefulli  <pu')(l  in  catholicd  fide  nuiupiani  reperlisunt 
aberrasse,  prouriùs  imitari  ac  vestigiis  sollertiùs  inherere;  man- 
davimus  eccU:siam  regni  et  Daljihinatùs  noslrorum  apud  nos  su- 
per hiis  in  civilale  nostrâ  Bituricensi ,  congregari.  Quà  in  civitate 
»'xistentibus  et  congregatis  multis  sapientibus,  divinarumque  et 
iuimanarum  scienciarum  peritis  prelatis  et  aliis  ecclesiasiicis  vi- 
ris,  (non  famen  omnibus,  ipsarum  dilionum  nostrarumoccasione 
guerrarum  vel  aliàs  impeditis)  et  illuc  ullrô  convenientibus  am- 
baxiatoribus  sanctissimi  patris  nosiri  Eugenii  pape,  et  eliam  am- 
baxialoribus  concilii  Basiliensis,  et  ipsis  auibaxiatoribus  separa- 
tim  per  nos  in  bujusmodi  congregatione  audilis,  ac  super  hinc 
indè  propositis  per  ipsos  ambaxiatores,  et  generaliter  super  om- 
nibus ipsius  ecclcsie  sancte  Dei  materiam  concernenlibus,  pro 
commodiùs  in  eâdcm  ecclesiâ  comparandà  bond  pace  et  uiiioue, 
pluribus  consultationibu:^  et  opiiiionibus  per  ipsam  congregalio- 
nem  lenfis  et  habilis,  tandem  ipsa  congrcgatio  ccrtas  delibcra- 
ciones  et  conclusiones  confecit  :  quas  nobis  in  magno  consilio 
nostro  relatas,  et  pefnos  débité  consideratàs,  gratas  et  acceptas 
habendo,  salubri  congregalionis  hujusmodi  freti  consilio,  decla- 

(i)  V.la  Icltn'dcs  2  scpteinb.  i44o,  et  preuves  des  libertés  gallicanes,  I,  2,  200. 


8o  CHArO-ES   VII. 

ravimus  nos  et  nostrnm  reguum  et  Delphioalum  perseverare  et 
remanere,  perseveraturosque  et  remansuros  in  eâ  quâ  eratnus 
obedienliâ  prefati  sanclissimi  palris  noslri  Eugenii  pape;  adjeclis 
noDDullis  prolestalionibus  per  ipsam  eongregalionem  primilùs 
advUalis  et  mature  digestis,  quas  coram  nobis,  nobiscum  assis- 
tenlibus  pluribus  de  sanguine  et  nonnullis  aliis  de  ipso  consilio 
nostro ,  in  eâdem  congregatione ,  in  presentiû  priùs  dictorum  anti- 
baxiatorum  dicti  sancti-^simi  patris  nostri  pape,  et  paulô  post  dic- 
torum ambaxialorum  dicti  concilii  Basiliensis,  die  seconda  sep- 
lembris  ultimô  preleriti,  legi  et  publicari  fecinius  in  hic  forma. 

/npHmi/.  Proteslatur  rexquôdsicut  christianissimus  princeps, 
sequendo  vestigia  palrum  suorum,  paratus  est  audire  ecclesiam 
légitimé  coDgregatam.  Item.  Dicil,  quod  quia  apud  mullos  viros 
proboset  graves,  dubitacio  est  non  modica,  an  suspencio,  depo- 
sicio  et  subsequens  eleclio  facte  Basilee,  sint  rite,  juste,  canonicè 
et  légitimé  celebrate;  dubium  est  etiam  ,  si  illa  congregalio  illis 
diebus  quibushec  agitata  et  facta  sunt,  suîEcientcr  rcpreseutaret 
universalem  ecclesijm  ad  tantos  et  tara  arduos  actus  exequendos 
qui  de  proximo  recipiuut  totam  ecclesiam  :  'uleb  rex  qui  non  est 
sufficienter  informatus  super  predictis,  persévérât  et  manet  in 
obedienciâ  domini  Eugenii ,  in  quâ  nunc  stat.  Ubi  aulem  débité 
informatus  fuerit  de  meritis  cause  istius,  sive  per  ycumenicum 
concilinm  aut  aliud  générale  concilium,  seu  etiam  per  congrega- 
tiones ecclesie  sue  gallicane  meliùs  et  extensiùs  convocande ,  cum 
ducibus,  baronibus  aut  confederalis  suis,  aut  in  couvencione 
principum  cbribtianorum ,  tune  verilate  comperlâ  et  discussâ, 
stabit  cum  eâ,  et  adherebit  veritati  catholice. 

Et  ut  fomes  jam  suscitati  et  in  tantam  flammam  cvadenlis 
scandali,  in  ipsà  sanctâ  Dei  ecclesiâ  extinguatur  anlequàmfor- 
tiiis  accendalur  et  in  animos  chrislicolarum  ampliùs  perturbet, 
ac  lam  periculosi  scismatis  palmites,  ue  concrescendo  indures- 
cant,  radicitùs  in  orlu  suo  evellantur  :  proposuimus  congruenti- 
bus  etsolHcilis  adhortacionibus ,  liiteriset  precibus  apud  ipsum 
sanclissimum  patrem  nostrum,  et  apud  illos  qui  sunt  Basilee,  ac 
etiara  apud  onines  ortbodoxos  principes  cum  quibus  presertim 
fedus  aut  intelligeutiam  babemiip,  insisterez  ut  infra  annum  con- 
vocetur  aliud  générale  concilinm,  ac  in  Dei  nomine  celebretur. 
Verùm  cùm,  sicut  nostram  decet  regiam  magestatem,  obviare 
occurrereque  f;eroptemus  ne  ()retex!u  aut  sub  vclamine  proces- 
suura  tam  à  dictosanctissimo  paire  noslro  Eugénie  papa,  quàra  à 
dicto  concilio  basiliensi  confectorum  aut  emanatorum ,  subditi 
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nostri  çraviler  molestonlur;  liltcras  ordinnxinms  ot  focimns  con- 
fici  super  his  opporlunas.  Qiio  oninia  ci  sini;nLi  ut  faoiiiùs  iiilcl- 
liganlur  et  cognoscantur,  ab  omnibus  .sub<lilis  et  vicinis  nostris, 
quàni  recto  calle .  qoàmque  siucerà  mente  circa  fulem  calholi- 
cam  gerere  nos  inlondamus,  per  totum  nostrum  regnum  et  cliam 
Delpliinatum,  ac  omnia  tlominiael  jnridicliones.  et  ab  omnibus 
incolis  eorumilom  inviolabililer  et  irrefragabiliter  tcneri  et  obser- 
vari  volumus.  Quooircà  dilectis  et  fidelibus  consiliariis  nostris. 
genlibns  pailamentum  nostrum  tcnentil)us,  et  ijui  iii  fnturuni  te- 
nebunl .  necnon  univorsi-î  senescallis ,  baillivis.  telerisque  justi- 
ciariis  nostris  quibuscuni(|ue  et  ubilibct  constitutis  et  eoruu»  cui- 
libel  mandamus  et  jubemus  quatinùs  présentes  litleras  in  locis 
insignibns  sue  juridictionis  solemniter  publicari  faciant,  laliter 
quôd  ad  notitiam  omnium  pervenire,  et  uullus  ignoranciam  pre- 
tendere  po«»sit. 

In  cujus  rci  leslimonîum.  sigillum  nostrum  in  absentià  niagnt 
ordinatum. lit teris présent ibusduximusapponendum.  Oatuni.elc. 

Per  Regem  in  eonsilio  suo,  in  quo  domiuus  dalphinns  Vien- 
nensis  ;  duminus  Karoliis  de  Andegavià  cornes  Oenomanie,  cons- 
tabularius;  comes  Marchie,  episeopi} Claromontensis  cl  Magalo- 
nensis,  adniirallus;  dominas  Cîalasius  de  Podiofagi,  magislcr 
Johanues  de  Stampis,  et  plurcs  abi  erant. 


N".  104.  —  Lettres  portant  confirnuition  des  priviUgcs  de  la 
ville  de  Siiint-Omer  (i). 

Chartres,  dtcenibrc  i44o.  ^C.  L.  XIII,  Tia^O  R^S-  r^'^''^°^->  Pari.-,  7  aoilt  1441. 


(0  Nous  donnons  le  titre  de  ces  lettres  pour  faire  remarquer  une  forme  sin- 
gulière dans  l'enregistn  ment  de  celles  qui  couceroent  les  aneiens  prlvilL"Tes  de 
Saint-Omer.  Elles  portent  que  les  originaux  de  ces  privilèges  seront  vus  par  le 
parlement  et  qu'il  sera  fait  enquête  de  l'usage  avant  de  les  enregistrer.  Voici  la 
note  qu'on  Ut  aus  registres  du  parlement  : 

.  Soitadverty  quela  court  n'a  point  lesdictes  lettres  originaulx  desdiz  privi- 
«  UJgcs,  ne  fait  faire  informacion  ne  enqucste  sur  l'usage  ;  mais  pour  ce  que 
.  Mess,  le  chancelier  cl  maistre  Guillaume  Letur,  président,  ont  certifié   en 

•  pleine  chambre  du  conseil  de  la  court .    les  avoir  veiies  et  tenues,  et  qu'ilz  se 
«  sont  on  pais  enquis.   et  ledit  maistre  Guillaume   Lclur  fait  informacion   qu'il 

•  iMiilU  audit  mons.  le  chancellier,  dont  il  dit  avoir  encons  la  minute,  sur  ledit 

•  usag«.  duquel  ilz  dient  leur  cslrc  apparu  deuemcnt  :  la  court  a  fait  publier  et 
«  enregistrer  lesdictes  lettres,  et  ordonnances.  • 
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N".  155.  —  Lettres  de  Henri  roi  d'Angle  1er  re  par  tant  don  d'une 

pension  au  sire  de  Tatbot  qualifié  maréchal  de  France. 

Rouen,  3  décembre  i44o>  (Delort,  hisl.  de  Charles  VII,  p.  243.) 

Henri,  etc.    Savoir  que  pour   considératioo  de  ce  que  puis 
certain   temps  et  çà  nôtre  amé  et  féal  cousin  et  mareschal  de 
France  Jehan  sire  de  Talbot  n'a  eu  de  par  nous  aucune  charge 
de  cappitainneries  et  gardes  de  places  en  noz  royaume  de  France 
ou  duché  de  Normandie  et  que  encore  il  n'a  de  présent  aucune 
autre  cappilainnerie  de  par  nous  que  celle  de  Lisieux  et  la  garde 
de  Harfleur  et  Mousliervilliers ,  qui  baillée  lui  a  esté  de  nouvel 
et  incontinent  après  la  reddition  d'icelles  en  notre  obéissance  en 
attendant  qu'il  ait  autre  plus  haute  et  plus  amjde  provision,  nous, 
pour  lui  aidier  à  maintenir  son  elat  en  notre  service  plus  hono- 
rablement lui  aider  à  faire  les  frais  que  faire  lui  conviendra  à 
Toccasion  d'icelluy,  et  affîn  de  l'entretenir  ainsi  que  plusieurs 
foiz  a  esté  avant  le  jourd'huy  par  delà  la  mer  en  uostre  service, 
lui  ayons  ordonné  avoijr  et  prendre  de  nous  la  somme  de  5oo  sa- 
lus  d'or  pour  cing  quartiers  d'an  commançant  à  fesle  S.  Michiel 
derrenier  passée ,  oullre  et  pardessus  les  gaiges ,  pension,  ou  estât 
de  certains  frais  joings  à  icelluy  estât  qu'il  prend  de  nous;  si  vous 
mandons  et  expressément  enjoignons  que  par  nôtre  bien  aimé 
Pierre  Baille  ,   receveur   général  de  noz   dites   finances  ,   vous 
faites  payer ,  et  bailler  et  délivrer  des  desniers  de  sa  recette  , 
audit  sire  de   Talbot  ou    à   son  certain  commandement  ladite 
somme  de  5oo  salus  d'or  ou  monnoye  à  valeur  près  de  xxix  sols 
lu  deniers  pièce  pour  ledit  quartier  commençant  à  ladite  S.  Mi- 
chiel ,   et  par  rapportant  ces  présentes  et  quictance  souffisant 
seulement,  tout  ce  que  par  ledit  recevenr  aura  esté  payé  à  ceste 
cause  sera  aloé  en  ses  comptes,  et  rabatu  de  sa  recette  par  nos 
amez  et  féaulx ,  les  gens  de  nos  comptes  ,  à  Rouen  ,    auxquels 
mandons  qu'ainsi  le  facent  sans  difficulté  ou  tardement  aucun. 


1S°.  i36.  —  Lettres  portant  concessiQn  aux  hahitants  de 
JSarbon7i6  de  la  continuation  •pendant  20  ans  d'un  droit 
sur  le  sel,  et  d'un  droit  sur  le  barrage  pour  l'entretien  des 
ponts  et  chaussées  sur  la  rivière  d'Aude  (1). 

Laon,  10  avril  (avant  Pâques)  i44o.  (C.  L.  XIII,  ôag.) 

(1)  V.  dans  le  traité  de  la  voirie  l'histoire  abrégée  des  péages,  et  les  régies  sur 
rtnlrclien  di's  voies  publiques.  (Isainbert.) 


N°.  IJ7-  —  IvrATS-GtsûnAUX  (i). 

Orléans,  i44o.  (Historien  du  Bcrry,  Rcc.  des  élats-génér. ,  IX,  i6o. 

(i)  C'est  probablement  de  ces  étals  que  parle  Alain  Gharlier,  histoire  de 
Charles  VII ,  p.  109. 

A  ces  états  comparurent  la  reine  de  Sicile,  mère  de  la  reine;  le  comte  du 
Maine;  Pierre  de  Bretagne ,  son  neveu  ;  le  comte  de  Vendôme;  le  duc  de 
Bourbon  ;  le  connétable  de  Ricbemont  j  le  comte  de  la  Marche,  gouverneur  du 
dauphin. 

La  procureurs  du  duc  d'Orlùans ,  prisonnier  en  Anijlclcrre;   savoir  ; 

Le  comte  de  Dunois;  l'évoque  d'Orléans  ;  rarclievèque  de  Reims,  clianceller. 

Les  amiassadeurs  et  tes  procureurs  du  duc  de  Bourgogne;  savoir  : 

L'évéque  de  Tournai ,  lu  sire  de  Crcqui ,  Simon  de  la  Laing,  bailli  d'Amiens 
et  le  sire  d'Auchin. 

Les  ambassadeurs  cl  procureurs  du  duc  de  Bretagne;  savoir  : 

Les  évoques  de  Nantes  et  de  Saint-Brieux,  et  le  sire  de  Laval. 

L'ambassadeur  et  te  procureur  du  comte  d'Armagnac, 

Le  sire  d'Estaing  ;  révtique  de  Beauvais. 

Les  antres  députés  de  Paris  et  de  l'Isle-de-France,  et  en  général  les  dépuli'n 
des  trois  ordres ,  et  de  tous  les  bailliages  et  pays  du  royaume  en  trùs-granda 
multitude. 

L'assemblée  s'était  formée  dans  un  lieu  particulier  de  la  ville;  elle  fat  mandée 
à  l'hôtel  du  roi,  où  les  princes  étoient  demeurés;  et  ayant  été  introduite  dans 
une  salle  disposée  pour  la  séance ,  le  roi  Charles  y  vint  prendre  sa  place  :  le» 
princes  demeurèrent  près  de  sa  personne. 

Ce  qui  est  observé  ici  pour  la  première  fois ,  le  chancelier  Renaud  de  Chartres 
prit  la  parole  au  nom  du  roi  ;  et  après  avoir  dit  que  ,  dans  l'intention  de  procure  r 
la  paix,  il  s'étoit  tenu  à  Saint-Omer  une  conférence  où  lui  chancelier,  le  comte 
de  Vendôme,  l'archevêque  de  Narbonnc  avoient  été  députés,  qu'ils  en  avoienl 
rapporté  certaines  propositions,  sur  lesquelles  le  roi  vouloit  avoir  leur  avis  parli- 
culici-  sur  chacun  des  articles  ;  il  en  fit  remettre  des  copies  à  tous  les  députes  » 
les  priant  d'en  rendre  une  prompte  réponse. 

II  se  passa  huit  jours  en  délibérations;  mais  n'ayant  pu  être  d'accord,  le  roi 
nomma  des  commissaires,  qui  furent  le  comte  de  Vendôme,  Jacques  Juvenal  , 
depuis  évêque  de  Poitiers,  le  comte  de  Dunois,  le  maréchal  de  la  Fayette  ,  Jean 
Raboteau,  président  du  parlement,  et  quelques  conseillers  du  même  tribunal. 

Le  rapport  des  commissaires  détermina  la  résolution  des  états  ,  qui  consenti^ 
renl  à  tout  :  le  roi ,  de  son  côté ,  sur  les  réclamations  des  états  ,  prit  des  mesure» 
eflieaccs  pour  faire  finir  le  brigandage  des  troupes,  et  pour  le»  disciplioer  et 
loger  dans  des  garnisons  sur  les  frontières. 

Les  états  consen tirent  à  une  taille  générale. 

6. 
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N".   178.—  Lr.TTRHS  de  Louis  de  Luxeinhourg,  comte  de.  Saint- 
Pol.  (i) ,  .s'engagcant  à  ester  adroit  en  'parlement  oà  il  avait 

itê  ajourné. 

20  avril  i44'«  (Monstrclet,  fol.  180,  v.) 

N°.   lôç).  —  DÉCLARATION  portant  que  tes  actes  des  conciles  gé7ic- 
rauasne  font  ioi  en  F rance  que  du  jour  de  leur  réception,  (2). 

Saint-Denis  en  France,  7  août  i44i-  (f--   L.   XIII,    022.)  Rcg.  et  publié  et» 
parlement  le  17. 

Chaules,  etc.  Nous  avoir  entendu  qne  soubz  umbre  ou  couleur 
de  Doslie  pragmatique  sanction ,  par  nous  faicte  du  consenle- 
incnt  et  parla  délibéracion  des  prelatz  et  autres  gens  de  l'église 
de  nostredit  royaulme  et  Daulpliiné  de  Viennois,  assemblez  en 
noslre  ville  de  Bourges,  par  laquelle  entr'autres  choses  l'ut  or- 
donné que  les  promotions  aux  dignités  ecclesiatiques  ,  tant  mé- 
tropolitaines, episcopales,  que  autres  ellectives,  seroient  d'ilecen 
avant  laides  par  élections  selon  l'ordre  des  droiz  et  sains  canons 
anciens ,  et  que  la  collacion  des  autres  bénéfices  se  feroit  par  les 
ordinaires  collateurs  d'iceulx,  sans  ce  que  réservations  'aposto- 
liques eussent  aucun  lieu,  en  recepvant  aucuns  decretz  faiz  au- 
dit concile  de  Basic,  en  tant  qu'ilz  nous  sembloient,  et  à  ladicte 
assemi)lée,  Vaisonnables  :  aucuns  ont  voulu  et  se  sont  efforcés  et 
g'en'orcent  de  interpréter  et  extandre  nostredicte  pragmatique 
sanction ,  au  temps  de  la  date  dudit  décret  fait  au  concile  de 
Basic  longtems  paravant  nostredicte  pragmatique  sanction  ,  et 
de  soutenir  iceulx  decrez  de  Basic  avoir  lieu  et  devoir  sortir  ef- 
fect  en  nozdiz  royaulme  et  Daulpliiné  avant  la  date  de  nostre- 
dicte pragmatique  sanction  ,  tant  en  promotions  de  dignités  ar- 
chiépiscopales, episcopales,  que  autres  ausquelles  a  esté  pour- 
veu ,  et  d'avitres  bénéfices  donnez  et  conférez  par  nostre saint  père     , 

(1)  11  était  alors  si  puissant  qu'il  pouvait  résister  au  duc  de  Bourgogne. 

(2)  Le  président  HénauU  (  arbr.  chr.  )  se  trompe  sur  le  sens  de  ces  lettres,  lors- 
qu'il dit  que  l'intention  du  roi,  et  celle  de  l'assemblée  de  Bourges  était  que  l'ac- 
rord  fait  enire  Eugène  IV  et  ses  ambassadeurs  sortît  effet  du  jour  delà  pragma- 
tique. Leur  intention  exprimée  dans  le  texte  était  que  cet  accord  n'eût  d'effet  que 
pour  l'intervalle  entre  sa  date  et  celle  de  la  pragmatique.  Mais  ce  qui  est  plus  im- 
portant, il  résulte  de  cette  pièce,  que  les  décrets  des  conciles  généraux  n'ont  de 
force  en  l'Vance  qu'après  avoir  été  passés  par  édit  de  nos  roi».   (Decrusy.  ) 

Le  roi  dit  dans  cette  ordonnance  qu'il  n'appartient  qu'à  lui  d'interpréter  ses 
ordonnances.  (Isambert.) 
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pape  Euo«)iie  ,  avant  la  date  de  nustredictc  pragiiiatiiiue  i>ancliou, 
et  veillent  dire  que  parce([iie  icceii  avons  iecllui  décret  du  eon- 
cile  de  Basleet  uoslrcdiele  pragniali(iue  sanction,  les  promotions 
iaictes  par  nostredit  saint  porc  pape  Eugène,  depuis  la  date  d'ice- 
lui  décret  fait  àB.isle  et  paravant  nostrcdicle  pragmatique  sanc- 
lion ,  cslre  de  nulle  valeur,  qui  seroit  contre  rinlenlion  de  nous 
et  de  toute  ladicle  assemblée  de  l'église  de  nosdiz  royaulmc  et 
I3aulpliiné  laicte  à  Bourges  comme  dit  est  ;  et  mesmement  que 
iu»>ques  au  jour  de  noslredicle  pragmatique  sanxion  les  réserva- 
tions apostoliques,  mesmement  des  églises  métropolitaines  et 
episcopales  et  autres,  avoient  lieu  et  en  disposoit  et  povoit  dis- 
poser nostredit  saint  père,  selon  la  teneur  des  accors  faiz  entre 
lui  et  noz  ambasseurs  par  nous  à  lui  envoyez  ;  soubz  umbre  de 
laquelle  intcrpretacion  pluseurs  litiges,  debatz  et  procès  i)our- 
roient  sourdre  et  advenir,  et  sourdcnt  et  adviennenl  de  jour  eu 
jour  entre  noz  subgietz,  dont  grans  maulx  et  inconvéniens  pe- 
vent  advenir  à  la  cliose  publique  de  nostredit  royaulme  :  voulans 
pourveuir  aux  dillicultez  qui  pourroient  advenir  par  telles  inter- 
prétations voulentaires ,  (jui  ne  loist  à  quelque  personne  que  ee 
soit  faire,  ne  nostrcdicle  pragmatique  sanction  ne  autre  loy  ou 
ordonnance  interpréter  ou  extandre,  sans  sur  ce  nous  conseil- 
lier,  et  tendans  à  évitler  et  osier  toutes  voyes  et  matières  de  liti- 
ges, débatz  et  discors  d'entre  noz  subgiez,  et  y  tenir  et  mettre 
bonne  paix  et  concorde  et  venir  à  la  vérité  des  choses. 

Pour  ce  est-il  que  nous,  eu  regart  aux  choses  dessusdietes  ,  et 
aussi  que  paravant  et  jusques  au  jour  de  la  date  de  nostredictc 
pragmatique  sanction  ,  nostredit  saint  père  pape  Eugène,  notoi- 
rement et  par  l'accord  dessusdit  fait  entre  lui  et  noz  ambasseurs, 
a  pourvcu  aux  dignitez  ecclésiastiques  archiépiscopales,  episco- 
pales et  autres,  et  fait  les  promotions  en  telz  cas  nécessaires  et  de 
tel/,  personnes  qu'il  a  veu  eslre  expédient,  et  lui  avons  obéi  eu 
no/.diz  royaulme  et  Daulphiné,  et  pluseurs  fois  l'avons  re(juis  de 
ce  faire  pour  ceulx  qui  en  estoient  dignes,  en  entretenant  ledit 
accord  d'entre  lui  et  nosdiz  ambasseurs  ;  voulans  oster  tous  doub- 
tcs  et  incertitudes  (jue  l'on  pourroit  alléguer  à  l'occasion  de  nos- 
licdicle  [)ragmati(pie  sanction,  et  yccllc  estre  sainement  cl  cer- 
tainement entendue  selon  lu  voulenfé  que  lors  avions,  et  aussi 
ceulx  de  ladictc  assemblée  de  l'église  de  nosdiz  royaume  et  Daul- 
phiné, et  selon  la  vérité,  par  grant  et  meure  délibération  de 
conseil. 

AvoîiS  dit  et  déclaré,  disons  c?  déclaboïss  par  la  teneur  de  ces 
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présentes,  que  l'intencioii  de  nous  et  deceulx  qui  estoient  en  la- 
dicte  assemblée  de  l'église  de  nosdiz  royaulme  et  Daulphiné  à 
Bourges,  esloiteta  toujours  esté,  et  encores  est  nostre  ententiou 
et  volunlé  et  est  le  vray  sens  et  enlencion  de  nostredicte  pragma- 
tique sanction,  que  les  promotions  faictes  par  nostredit  saint 
pcrepape  Eugène,  tant  d'églises  métropolitaines,  cathédrales  que 
autres ,  depuis  et  selon  l'accord  dessusdit  fait  entre  nostredit  saint 
père  et  nos  ambasseurs,  jusques  au  jour  de  ladicte  pra2;matique 
sanction ,  vaillent  ettiengnent  sans  ce  qu'il  soit  loisible  à  aucuns 
noz  subgiez,  soient  juges  ou  autres  de  quelque  autorité  qu'ila 
soient,  de  venir  au  contraire;  et  en  oultre  déclarons  que  l'inten- 
cion  de  nous  et  de  ceulx  de  ladicte  assemblée ,  en  faisant  ladicte 
pragmatique  sanction  ,  fut,  et  est  de  présent  nostre  entencion  , 
([ue  l'accord  fait  entre  nostredit  saint  père  et  nosdiz  ambasseurs 
soit  et  demeure  valable  et  sortisse  eflfect  jusques  au  jour  de  la 
date  de  ladicte  pragmatique  sanction ,  sans  avoir  aucun  regart  à 
la  date  dudit  décret  fait  à  Basle  para  van  t  la  date  de  nostredicte 
pragmatique  sanction ,  et  qu'il  feut  par  nous  receu  ;  et  ne  volons 
et  n'est  nostre  intencion  que  nostredicte  pragmatique  sanction 
soit  en  aucune  manière  entendue,  et  ait  ne  sortisse  aucun  effect 
au  temps  précédant  la  date  d'icelle  ;  mais  est  nostre  intencion  et 
voulons  qu'elle  vaille  et  tiegne  et  sortisse  effect  et  soit  tenue  et 
gardée  au  temps  subséquant  la  date  d'icelle  seulement.  Si  don- 
nons en  mandement  aux  gens  de  parlement,  aux  seneschaulx, 
baillifs,  prevosls,  juges,  et  autres  officiers  ,  et  à  tous  les  autres 
justiciers  du  royaulme. 

Donné,  etc.  Par  le  roy  en  son  conseil. 


N'  i4o.  •—  Ordonnance  (x)  sur  tes  formaiités  d'expropriation  , 
relativement  aux  maisons  de  Paris,  et  aux  droits  des 
créanciers,  au  droit  dedèiaissenient,  à  la  purge  des  hypothè- 
queSi  à  la  majorité  à  i8aw5,  au  taux  de  Vintérêt  de  l'argent. 

Paris,  novembre  i44>>  (C   L.  XIII,   SSg.)  Pub.  au  parlement  le  25  janvier, 
à  la  chambre  des  comptes  le  20,  et  au  châteict  le  i«'  février. 

Charles,  etc.  Entre  les  solicitudes  que  avons  d'entendre  an 
bon  gouvernement  des  citez,  bonnes  villes  et  communaultez  dj 
jiostre  royaulme,  celles  préalablement  sont  fichées  en  nostre  pen- 

(ij  Ccllcloi  est  tiès-iœporlanle. 
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st^e,  qui  lonclicnt  cl  rcgaracnl  l'nlililé  et  continuation  des  é.lili- 
ccs  de  noslre  bonne  ville  et  fuulxbours  de  Paris,  où  noz  prédé- 
cesseurs rois  de  France,  les  sei-neurs  du  sang  royal  et  plusieurs 
autres  grans  seigneurs,  prélatz,  barons  et  chevaliers,  pour  la 
plusgrant  partie  du  temps  ont  eu  et  fait  leur  résidence  ces  temps 
passez,  en  lacjuelle  aussi  la  court  de  noslre  parlement  qui  est 
cour  souveraine  et  capitale  delà  justice  de  noslre  dit  royaume, 
et  nostre  très-chière  et  très-amée  fille  l'université  de  Paris,  sont 
establies;  à  l'occasion  desquelles  choses  noslredicte  bonne  ville 
de  Taris  a  esté  cy-paravant  moult  grandement  renommée,  ha- 
bitée et  garnie  de  grant  el  notable  peuple,  et  aussi  décorée  de 
très-nobles  édifices  el  habitations;  plusieurs  desquels  édifices  et 
habitations,  depuis  aucun  temps  en  ça,  à  l'occahion,  entre  autres 
choses,  de  ce  que  en  la  plus  grant  paHie  ils  ont  esté  es  temps 
passez  et  sont  encores  troj)  grandement  et  excessivement  chargiez 
de  renies  et  ypolheques,  et  que  plusieurs  personnes  par  defaulle 
de  marchandises,  labeurs,  pratiques,  ouvraiges  et  autres  manières 
de  vivre,  ont  esté  contrains  de  plus  avant  charger  de  rentes  leurs 
dictes  maisons  et  possessions,  et  les  autres  n'ont  eu  de  quoy  les 
souHtenir  et  reparer,  ne  paier  les  rentes  qu'elles  doivent,  parce 
qu'on  ne  lésa  peu  louer  à  la  moitié  prez  de  la  charge  d'icelles, 
au  grant  dommaige  el  diformilé  d'icelle  noslre  bonne  ville,  et 
pourroit  plus  eslre  se  n'y  est  brièvement  pourveu  de  remède  rai- 
sonnable et  convenable  : 

Pour  quoy  nous  désirant  mettre  toute  provision  possible  sur  ce 
que  dit  est,  pour  le  bien  de  la  chose  publique,  enq^aremenleldé- 
coracion  de  nostredicle  ville  de  Paris ,  et  obviera  la  ruyne  et  dimi- 
nucion  d'icelle,  par  l'advis  et  deliberacion  de  noslre  amé  el  féal 
chancellier  et  autres  gens  de  nostre  grant  conseil  (')  ^^'^  *^^  plu- 
sieurs notables  personnes  tant  noz  conseilliers  en  noslredit  par- 
lement, gens  d'église  et  autres  clers,  nostre  prevosl  de  Paris, 
le  prevost  des  marchans,  eschevins  et  autres  plusieurs  bourgois 
d'icelle  noslre  bonne  ville,  de  grant  prudence  et  expérience, 
aiVons  fait,  voulu,  ordonné  et  eslably;  et  par  ces  présentes,  de 
noslre  plaine  puissance  et  auctorilé  royal  ,  faisons,  voulons,  or- 
donnons cl  est.iblissons  les  choses,  pouilz  el  article»  qui  s'ensui- 


(i)  On  remarque  dans  le  Répertoire  de  jurisprudence  (v"  chancelier ,  p.  192) 
que  c'était  une  de  ses  fonctions  de  dresser,  conformément  aux  intentions  du  roi, 
les  nouvelles  ordonnances  ,  édits  et  déclarations,  et  les  lettres  patente»  ,  relatifs 
a  radniinistralion  de  la  jujlicc.  (Isambcrt.) 
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vent,  pour  esire  tenuz,  ganlezet  observez  doresiiavantà  toujours 

iuviolablement  et  sans  cnfraindre  en  quelque  manière  que  ce 

soit. 

(i)  Premièrement.  Que  le  privilège  donné  et  octroyé  par  feu 
de  très-noble  mémoire,  nostre  progeniteur  Philippe  roy  de  France, 
que  Dieu  absoiile,  aux  bourgois  et  habilans  de  nostredicle  bonne 
ville  de  Paris,  pour  faire  crier  et  subhaster  les  maisons  et  posses- 
sions avecques  leurs  appartenances,  vnides,  vagues,  ruyneuses 
et  habitées,  assises  en  nostredicte  ville  et  faulxbours  d'icelle,  du- 
(juel  la  teneur  s'ensuit,  (i) 

Demourra  en  sa  force  et  vertu,  en  gardant  et  observant  les 
ii.saiges  et  coustumes  dont  on  a  usé  le  temps  passé  et  use  l'on  en- 
cores  de  présent  en  icelle  nostre  ville  et  chastellet  de  Paris,  joinct 
avecques  ce,  les  moderacions,  ampliacions  et  additions  qui  s'en- 
suivent. 

(2)  C'est  assavoir,  que  toutes  maisons,  possessions  et  leurs 
appartenances,  vuides,  vagues,  ruineuses  et  inhabitées,  qui  se- 
ront criées  par  vertu  dudit  previlleiges  aux  bourgois,  se  pourront 
louer,  et  de  l'ait  seront  louées  par  auctorité  de  justicie  pendant 
lesdictes  criées  se  on  trouve  personne  qui  icelles  veuUe  prendre  à 
louage,  nonobstant  et  sans  préjudice  desdictes  criées. 

(5j  Item.  Que  toutes  manières  de  maisons  et  autres  posses- 
sions (lui  seront  habilées  et  n'y  aura  point  de  propriétaire  ,  pour- 
ront semblablenieiit  estre  criées  par  vertu  dudict  previlleige,  à  la 
requeste  de  celui  ou  ceulx  qui  auront  rentes  sur  icelles  maisons 
cl  possessions,  ainsi  et  par  îa  forme  et  manière  que  les  maisons 
vuides ,  vagues  et  non  habitées. 

(4)  Item.  Et  se  il  advient  que  pendant  lesdictes  criées  et 
avant  qu'elles  soient  parfaites,  aucun  qui  se  die  propriétaire 
vienne  et  se  traye  pardevers  celui  ou  ceulx  qui  feront  faire  les- 
dictes criées,  et  les  paye  de  leur  deu,  jà  pour  ce  lesdictes  criées 
ne  cesseront ,  ou  cas  toutesvoies  que  autres  prétendans  avoir 
<lroit  de  rente  sur  lelieu  crié,  et  qui  durant  lesdictes  criées  se  y  se- 
roient  opposez,  vouldront  continuer,  reprendre  et  parfaire  icelles 
criées,  ou  quel  cas  faire  le  pourront,  tout  ainsi  que  faire  l'eust 
peu  cellui  qui  auroit  commencié  lesdictes  criées,  et  sans  autre 
évocation  pour  ce  faire. 

(5)  Item.   Pour  obvier  à  ce  que  aucun  ne  soit  fraudé  par  le 

(1)   C'est   l'ordonnance  de    i543,1om.  4»  P«  4So  ;  V.  .niissi  l'ordonnance  de 
novembre  iôoô,  et  surtout  celle  de  mars  iiS-,  toui.  a,  p.  679-  (ïsambert.} 
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moyen  desdictes  criées  qui  se  feront  doresenavant  par  vertu  du  • 
dit  previlleif^e  desdictes  xnaisons,  possessions  et  appartenances 
habitées  et  non  vuides  ,  ainsi  que  dessus  est  dit,  et  à  ce  que  ung 
chacun  en  ce  que  dit  est,  ayant  interest,  puisse  avoir  congnois- 
t>ance  d'icelles  criées,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  en 
faisant  lesdicles  criées,  et  pendant  icelles,  oullreetavecques  les 
croix  sera  mise  une  bannierC/apparant  au  front  ou  pignon  j)rin- 
cipal  d'icelles  maisons  ou  lieux  criez,  oi!i  il  aura  escripl  que  ladicte 
maison  et  lieux  avecqucs  leurs  appartenances,  sont  en  criées  par 
vertu  dudit  i)rcvilleig;e. 

(6)  Item.  Pour  pourveoir  à  l'abréviacion  des  procès  qui  do- 
rcsnavant  pourront  estre  meuz  et  se  mouveront  pour  cause  et  oc- 
casion des  oppositions  qui  se  feront  ausdictes  criées ,  avons  or- 
donné et  ordonnons,  que  incontinent  après  que  les  criées  par  vertu 
dudit  previlleige  seront  commencées,  nostre  prevost  de  Paris  ou 
son  lieutenant  nommera  et  députera  commissaire  pour  recevoir 
les  lettres,  liltres,  cartulaires  et  autres  munimens  avec  les  moyens, 
preuves  et  garnisons  des  opposans  ;  le  nom  duquel  commissaire 
sera  enregislré  en  la  marge  du  feuillet  au  commencement  de  la 
première  criée,  et  poiuiont  lesdits  opposans  et  chacun  d'eulx 
poursuivre  l'un  l'autre  et  autres  prétendaus  avoir  droit  sur  le 
lieu  crié,  aflin  de  garnir  ou  quitter. 

(')  Item.  Aussi  voulons  et  ordonnons  que  ung  chacun  oppo- 
sant ausdictes  criées  sera  tenu  de  mettre  et  bailler  devers  ledit 
commissaire  ses  lettres  ,  liltres,  cartulaires  et  autres  munimens 
procedans  tant  de  son  chief  comme  de  ses  garans  ou  aulreaient, 
ou  la  cop[)ie  d'iceulz  coUalionnez  aux  originaulx  par  le  dit  com- 
missaire qui  fera  rapporter  lesdits  originaulx  toulelfois  que  partie 
le  re(|uerra  avec  ses  moyens  et  preuves  par  tesmoings  et  autre- 
nient,  pour  fonder  et  souslenir  son  droit  d'opposition,  et  aussi 
sommer  ses  garands  s'aucuns  a  entenlion  de  en  sommer  en  ceste 
partie,  au  plus  tart  dedans  demy  an  après  lesdicles  criées  par- 
faictes  et  le  décret  adjugié  :  et  ou  cas  que  dedans  le  demy  au 
passé  et  révolu  l'opposant  ausdiles  criées  n'aura  ce  fait,  produit 
et  accomply  pardevers  ledit  conuiiissaire,  nous  iccUui  dès  main- 
tenant et  (lès  maintenant  pour  lois  forcloons  et  déboutons  de 
toutes  sommacions  et  preuves,  soit  par  lettres,  cartulaires,  tes- 
moings et  autres  munimens  procedans  tant  de  son  chief  que  au- 
trement. 

(8)  Ilcm.  Et  se  aucun  o[iposant  ausdictes  criées  veult  prouver 
son  droit  de  renie  par  lesmoings  et  ci\  forme  d'euqucslc,  l'aire  le 
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pourra  ,  en  convoquant  ou  appelanl  cellui  qui  aura  fait  faire  les- 
dictcs  crit^es  et  cculx  qui  lors  se  y  seront  opposez,  au  lieu  du  do- 
micilie par  eux  eslcu ,  en  faisant  leurs  oppositions,  pour  veoir 
jurer  lesdits  tesmoiugz;  laquelle  enqueste  qui  ainsi  sera  faite, 
voulons  et  ordonnons  valoir  et  sortir  son  effect,  tant  ou  regard  de 
ceulx  qui  ainsi  auront  esté  appeliez,  comme  des  autres  opposans 
qui  après  s'opposeroient  à  icelles  crices  ,  tout  ainsi  que  s'ilz 
avoient  esté  convoquez  ou  appeliez  à  veoir  jurer  iceulz  tes- 
moingz;  sauf  toutesvoies  à  un  chacun  ses  reprouches,  contrediz 
et  salvalions. 

(9)  Item.  Que  tantost  le  demi  an  passé ,  ledit  commissaire 
sera  tenu  de  apporter  et  mettre  devers  la  court  tout  ce  que  baillié 
et  produict  lui  aura  esté  ,  et  qu'il  aura  fait  et  examiné  en  la  ma- 
tière, pour  au  surplus  faire  par  notredit  prevost  de  Paris,  ou  son- 
dit  lieutenant  les  condempnacions  de  garnir  ou  quitter,  selon  la 
priorité  et  postériorité  desdictes  lettres,  tiltres,  preuves  de  tcs- 
moing  et  autres  munimens ,  et  choses  qui  seront  trouvées  è^ 
court,  sauf  à  chacun  ses  contrediz,  reprouches,  et  salvalions. 

(10)  Item.  Et  s'il  advenoit  que  pendant  l'an  desdictes  criées 
ou  ledit  demi  an  après  en  suivant ,  aucun  opposant  feust  con- 
dempné  à  garnir  le  lieu  crié,  ou  quitter  son  droit  dedcns  qua- 
rante jours  en  la  manière  accoustumée,  lesdits  quarante  jours 
ne  commenceront  avoir  cours  contre  ledit  condempné,  jusques 
au  premier  jour  après  ledit  demi  an  passé  et  révolu. 

(11)  Que  tous  les  ajournemens  qui  seront  faiz  au  domicilie 
esleu  par  les  opposans  ausdictes  criées  en  faisant  leurs  opposi- 
cions  à  icelles,  vauldront  et  seront  d'autel  effet  et  vertu  ,  comme 
se  faiz  estoient  aux  personnes  d'iceulz  opposans,  tant  au  regart 
de  cellui  qui  fera  faire  lesdictes  criées  comme  desdits  opposans 
Tun  contre  l'autre- 

(12)  Item.  Et  pour  ce  que  aucuns,  pour  fouir,  délayer  ou 
retarder  les  causes  et  procèz  dependans  d'icelles  criées ,  pour- 
roient  de  legier  interjetter  plusieurs  appellations,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  que  les  appellans  es  matières  dessusdictes, 
seront  tenuz  de  relever  leursdictes  appellacions  dedens  quinze 
jours  après  icelles  iuterjettées ,  et  en  cellui  mesms  parlement 
s'ils  en  ont  faculté,  ou  autrement  au  prochain  parlement  lors 
advenir,  nonobstant  que  les  parties  ne  soient  pas  des  jours  dont 
l'en  plaidera  lors. 

(i5)  Item.  Que  doresuavant  on  ne  pourra  charger  à  pris  d'ar- 
gent ou  autrement  de  rente  perpélu'jlie,  maisons  ou  possessions 
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assises  en  notrcdicte  ville  et  faulxbourgs  de  Paris  ,  se  ce  n'cjft 
jusques  à  la  valeur  du  tiers  de  ce  que  lesilictes  maisons  ou  pos- 
sessions pourroient  valoir  de  rente  en  commune  estimacion  ,  à 
comprendre  en  ce  les  autre»  charges  precedeu  s  :  laquelle  extima- 
cionsefera  par  Tordonnancc  de  nolre^Ut  prevost  de  Paris,  ou  du 
hault  justicier  en  la  justice  duquel  lesdictcs  maisons  ou  pos.scs- 
siong  seront  assises,  à  l'opcion  de  cellui  qui  vouldra  faire  faire 
ladictc  extimacion ,  sur  peine  d'amende  arbitraire  à  nous  api>li- 
quée,  à  prendre  sur  les  transgresseurs,  et  avecques  ce,  dcmourra 
le  contrat  nul  en  ce  qui  excédera  ledit  tiers. 

(14)  ItCTTi.  Et  s'il  advenoit  que  aucun  doresenavant  vendist 
rente,  pour  laquelle  payer  il  obligast  généralement  tous  ses  biens, 
soubz  laquelle  obligacion  ainssi  generalment  faite  et  passée, 
peussent  estre  et  fussent  comprinses  ses  maisons  ou  autres  pos- 
sessions seans  en  notredicte  ville  de  Paris  et  faulxbourgs  d'icelle, 
et  que  ladicte  rente  ainsi  generalment  vendue  excedast  la  valeur 
du  tiers  d'icelles  maisons  ou  possessions;  neantmoins  icelles  mai- 
sons ou  possessions  ne  demourront  chargez  au  moyen  et  par  vertu 
de  ladicte  obligacion ,  que  jusques  à  la  valeur  du  tiers  de  la  rente 
à  quoy  lesdictes  maisons  ou  possessions  seroient  appréciez  et  exti- 
mez  valoir,  ainsi  quç  dit  est  :  en  ce  comprinses  les  rentes  prece- 
dXns  ladite  obligacion  s'aucune  en  y  avoit  ;  et  en  ce  cas  le  vendeur 
ne  paiera  aucune  amende. 

(i5)  Item.  Et  s'il  advient  que  les  propriétaires  desdictes  mai- 
sons ou  possessions  achatlent  ou  autrement  acquièrent  rentes 
dont  icelles  maisons  ou  possessions  seront  chargez,  et  depuis  ce 
ilz  renoncent  à  icelles  maisons  ou  possessions,  ou  leur  soient 
évincées  par  le  moyen  des  criées  dudit  privilleige  ou  autrement , 
iceulx  propriétaires  pourront  poursuir  leursdictes  rentes,  ef  les 
arrérages  escheuz  sur  lesdictes  maisons  ou  possessions,  contre 
toutes  personnes  qui  y  pretendroient  avoir  rente,  obligacion  ou 
charge,  depuis  qu'ils  y  auront  renoncé  ou  qu'elles  auroient  esté 
évincées,  et  eulx  aidier  de  priorité  comme  eussent  peu  faire  les 
vendeurs  dicelles  renies,  ou  ung  tiers  et  eslrange  personne  s'il 
<M»st  acheté  ou  acquesté  icelles  rentes,  nonobstant  quelconque 
confusion  que  l'en  pourroit  arguer  ou  obicier  en  ceste  partie ,  et 
laquelle  confusion  nous  ne  voulons  préjudicier  à  iceulx  proprié- 
taires en  quelque  manière  que  ce  soit. 

(16)  Item.  Que  toutes  manières  de  renies  constituées  par  achat 
el  pris  d'argent,  par  accensemeus,  partaiges  faits  entre  cohéri- 
tiers ou  avitres,  par  dons,  laiz,  ou  autrement  en  quelque  manière 
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que  ce  soit,  sur  les  maisons  et  possessions  qui  selon  ledit  previl- 
leige  se  pevent  faire  crier  et  subhaster,  se  depuis  lesdit  accense- 
mens,  partaiges,  donz  ou  laiz,  elles  ont  eslé  vendues  ou  trans- 
portées de  main  en  autre,  à  quelque  personne  qu'elles  ajtpar- 
tiennent,  soient  églises,  colleiges  ou  autres  personnes,  les 
propriétaires  d'icelles  maisons,  et  possessions  ([ui  sont  à  présent 
ou  qui  seront  pour  le  temps  advenir,  les  pourront  rachater  :  c'est 
assavoir,  à  denier  douze  (i),  monnoie  courant  à  présent,  quel- 
que pris  que  lesdictes  rentes  ayent  esté  vendues  ou  rachatées. 

(17)  licin.  Soubz  ledit  rachapt  de  douze  deniers  n'i  sont  pas 
coniprinses  les  rentes  vendues  ou  achaptées  en  foible  monnoie  : 
c'est  assavoir,  depuis  le  19^  jour  de  janvier,  l'an  \^\\%,  jusques  au 
tiers  jour  de  novembre  \!\i\  que  forte  monnoye  eust  cours;  mais 
seront  rachaptables  au  priz  qu'elles  auront  couslé,  eu  regart  au 
priz  du  marc  d'argent,  et  pourveu  que  le  denier  ne  excède  le 
pris  de  douze  deniers  parisis ,  monnoye  courant  à  présent. 

(18) /fe/n.  Que  toutes  renies  constituées  par  accensement, 
après  le  premier  accensemeut,  ou  après  autres  rentes,  seront  ra- 
clietablcs  au  pris  dessusdit. 

(19)  Item.  Et  au  regart  des  rentes  constituées  par  dons,  laiz, 
partages  ou  accensemens,  tantost  après  fons  de  terre,  ne  se  pour- 
ront rachater,  se  ainsi  n'est  que  lesdictes  rentes  soient  onéreuse?, 
tellement  qu'elles  excédassent  le  tiers  de  la  rente  à  quoi  la  mai- 
son ou  possession  seroit  exlimée  valoir  de  rente,  par  gens  en  ce 
congnoissans  et  par  communes  années;  ouquel  cas  les  proprié- 
taires desdlcles  maisons  et  possessions  pourront  rachater  lesdictes 
rentes,  tant  que  lesdictes  maisons  et  possessions  ne  demourront 
chargez  que  du  tiers  de  ladicte  rente  à  quoy  icelles  maisons  ou 
pos!>essions  seront  estimez  par  la  manière  devant  dicte. 

(20)  Item.  Que  tous  propriétaires  de  maisons  et  possessions 
assises  à  Paris  et  es  faulbours,  chargez  de  rentes  excessives  et 
onéreuses,  se  ils  veulent  renoncier  à  icelles  maisons  et  posses- 
sions sans  rachater  lesdictes  rentes  ou  partie  d'icelles,  ils  seront 
receuz  ausdictcs  renônciacions  faire,  en  délaissant  icelles  mai- 
sons et  possessions  en  tel  estât  qu'elles  etoient  au  temps  de  la 
prinse,  s'il  en  peut  apparoir  dedens  ung  mois  en  suivant  ladicte 
renonciacion,  et  sinon,  icellui  renonçant  sera  reçu  à  faire  la«licle 
renonciacion  desdictes  maisons  et  possessions,  en  les'dclaissant 

(1)  Un  peu  plus  de  8  pour  cent;  la  refile  fut  réduite  an  denier  16  par  Ilenii  IV; 
au  denier  18,  p.ir  édil  de  iG").}  ;  au  denier  20,  parl'édit  de  iCGg,  et  parla  loi  du 
3bepleiiibie  1807.  '^Deciusy.) 
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vn  Ici  estât  qnc  en  icellc  on  puisse  convenablement  demourcr  et 
îinbiler.  en  en  i)ayant  les  arrérages  f  i). 

,  (21)  Item.  Que  csdils  rachatz  ne  seront  point  comprinses  les 
rentes  admorlies. 

(22)  Item.  Aussi  estlits  rachatz  ne  seront  point  comprinses  les 
rentes  appartcnans  aux  femmes  veufves  durant  leurs  viduitez; 
excepté  toutes  voies  celles  qui  par  elles,  ou  pour  et  ou  nom  d'elles, 
tlurant  leursdictes  viduilez,  auroient  esté  ouseroient  acqueslées, 
■et  aussi  celles  qui  par  successions  leur  echeroient. 

('i5)  Item.  Et  semblablement  ne  seront  point  comprinses  les 
rentes  des  enfans  mineurs  durant  leur  minorité,  laquelle  mino- 
rité par  ces  présentes  nous  déclarons  et  voulons  quant  à  ce  durer 
iusques  en  aage  de  dix-huit  ans  compliz,  lequel  aage  comply, 
sera  leur  rente  rachetable  au  pris  et  par  la  manière  que  dessus; 
et  seront  tenus  les  rachetteurs  de  convoquer  et  appeller  par  de- 
•vant  notre  prevost  de  Paris  ou  son  lieutenant,  quatre  des  parens, 
affîns,  ou  amis  prochains,  en  ce  comprins  les  tuteurs  et  curateurs 
desdits  enfans,  s'aucuns  en  ont,  pour  veoir  consigner  par  aucto- 
rité  de  justice  les  deniers  desdits  rachatz,  et  au  surplus  les  em- 
ploier  ou  proufQt  d'iceuls  enfans. 

(24)  Item.  Se  img  propriétaire  vouloit  aussi  rachetter  aucune 
rente,  qui  si  nouvellement  auroit  esté  constituée  ou  acquise  par 
le  rentier,  qu'il  n'auroit  reçu  d'arrérages  d'icelle  rente,  qui  mon- 
tassent la  valeur  des  lotz  et  ventes,  saisines  et  autres  loyaulx 
coustemens,  ledit  propriétaire  sera  tenu  de  le  restituer  de  ce  qu'il 
en  aura  moins  rcceu. 

(25)  Item.  Quant  aucun  propriétaire  vouldra  aussi  racheter 
rente  constituée  sur  sa  maison  ou  possession  assise  en  ladicte 
ville  et  faidxbours  de  Paris,  se  le  rentier  refuse  ledit  rachat,  di- 
sant que  icelle  rente  fut  pieçà  constituée  incontinent  après  fons 
de  terre,  par  dons,  laiz,  partaiges,  ou  accensement,  ledit  rentier 
sera  tenu  d'en  faire  apparoir  par  lettres  et  tiltres;  et  s'il  ne  le 
monstre  ainsi  prestement,  ou  au  premier  delayàlui  sur  ce  bail- 
lié  par  justice,  sans  autre  procès,  sadicte  rente  sera  rachetable 
comme  constituée  par  achat  et  pris  d'argent. 

(2G)  Item.  Que  chacun  desdits  propriétaires  pourra  rachater 


(1)  Le  nouveau  répertoire  (v°  Déguerpis semeni,  %  i".]  a  remarqué  l'impor- 
tance de  ce  principe,  qui  se  retrouve  dans  la  coutume  de  Paris,  art.  109,  et  est 
encore  dans  notre  droit ,   toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  obligation   personnelle. 

(  Isaraberl.  ) 
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de  chacun  rentier  prenant  rente  sur  sa  maison ,  ou  possession  de 
Paris,  ou  des  faulxbours ,  i\  chacune  foiz  le  quart  de  la  rente  ({u'il 
vouldra  rachater;  et  n'en  pourra  moins  rachatcr,  devintsolzpa- 
risis  à  la  fois,  se  elle  monte  à  ladicte  somme  de  vint  sols  parisis, 
au  plus ,  et  au-dessoubz  de  vint  sols,  toute  à  une  foiz. 

(27)  Item.  Se  aucuns  propriétaires  de  maisons  et  possessions 
desdictes  ville  etfaulxbours  de  Paris,  vouloient  rachetter  aucunes 
rentes  perpétuelles  dont  lesdictes  maisons  ou  possessions  seroient 
chargées  de  viage,  la  propriété  se  pourra  rachetter  pour  les  deux 
pars ,  et  le  viage  pour  le  tiers ,  au  pris  dessusdit,  dont  le  proprié- 
taire aura  les  deux  pars ,  et  le  viagier  le  tiers. 

(28)  Item.  Que  chascun  propriétaire  qui  vouldra  racheter  rente 
sur  sa  maison  ou  possession  de  Paris  ou  des  faulxbours ,  pourra 
pour  sa  seureté,  faire  mettre  en  criées  ou  chastellet  de  Paris,  la 
rente  qu'il  vouldra  racheter,  par  les  quatre  quatorzaines,  en  si- 
gnifiiant  lesdictes  criées  au  commencement  d'icelles,  à  icclui  de 
qui  on  vouldra  racheter,  sans  autre  evocacion  faire. 

(29)  Item.  Et  se  durant  lesdictes  criées  aucuns  qui  auroient 
droit  d'ypolheque,  rente,  obligacion ,  ou  autre  charge,  ne  se  op- 
posoient  à  icelles  criées,  ils  seront  privez  et  déboutez  de  leurs  ypo- 
theques  et  obligacions,  rentes  ou  autres  charges,  au  regard  d'i- 
celle  rente  (  i  )  ;  et  sera  ladite  rente  délivrée  ovidit  chastellet  franche 
avidit  propriétaire  :  et  se  aucuns  s'opposent  durant  lesdictes  criées, 
icelles  parfaictes,  ledit  propriétaire  consignera  l'argent  par  l*or- 
donnance  de  justice,  en  main  seure,  pour  en  estre  discuté  au  re- 
gard desdits  opposans;  et  parmi  ce,  ladicte  rente  sera  délivrée 
nette  audit  propriétaire  de  toutypolheque,  rente,  obligacion,  ou 
autre  charge  ,  sans  attendre  la  discucion  dcsdits  opposans. 

(30)  Item.  Et  se  aucun  pi'oprietaire  veult  rachetter  rentes  ap- 
partenans  à  aucuns  bénéfices  d'église,  qui  ne  soient  pas  admor- 
ties  ,  le  propriétaire  fera  appeller  pardevant  le  prevost  de  Paris  ou 
son  lieutenant,  le  possesseur  dudit  bénéfice  ,  avecques  le  patron 
et  collaleur  et  le  donateur  de  ladite  rente  ,  ou  ceulx  qui  de  lui 
auront  cause,  se  convenablement  et  sans  trop  grans  fraiz,  eu 
égard  à  la  rente  rachetable,  ilz  pevenl  estre  convenuz  et  adjour- 
nez;  et  sinon ,  par  edit  gênerai  fait  par  quatre  jours  de  samedy  en 
l'auditoire  civil  du  chastellet  de  Paris,  et  sicuifié  au  lieu  dudit 


(1)  Ainsi  l'expropriation  solennelle  purge  les  hypothèques,  ce  qui  est  encore 
douteux  dans  notre  droit  actuel,  et  ce  qui  parait  même  décidé  négativement 
par  la  juricpiudeuce.  (Isamberl.) 


hcncficc;  et  aussi  se  aucun  propriétaire  vcull  rachcltcr  rentes 
apparieiians  à  coUeif^cs,  hospilaulx,  hostelz-Dicu,  maladcries, 
iiiarrc^Ieries,  coiifrairies  ou  autres  communaultez ,  (jui  ne  sc- 
roient  admorties,  ledit  propriétaire  fera  semldablement  appcllcr 
pardevant  ledit  prevost  de  Paris,  ou  sondit  lieutenant,  les  gar- 
dians, gouverneurs,  ou  maistres  dosdits  collèges,  hospitauLs, 
hostels-Dicu,  maladeries,  marrcgleries,  confraries  ou  commu- 
naultez ,  et  aussi  le  donateur  de  ladiele  rente  ou  ses  ayans  cause, 
se  convenablement  et  sans  trop  granz  fraiz,  eu  égard  à  ladicte 
rente  rachetable,  ilz  pcventestre  convenus  et  adjournez;  etsinon, 
par  edit  gênerai,  fait  par  quatre  jours  de  samedy  en  l'auditoire 
civil  dudit  chastellet,  et  signilïié  au  lieu  desdils  colleiges,  liospi- 
taulx,  liostels-Dieu,  maladeries,  marrcgleries,  confrairies,  ou 
communaultez ,  pour  adviser  en  quoi  l'argent  desdictes  rentes  ra- 
chetées pourra  estre  converly  ;  et  se  iceulz  appeliez  ne  comparent 
pardevant  ledit  prevost  de  Paris  ,  ou  sondit  lieutenant ,  ledit  pro- 
priétaire consignera  son  argent  eu  main  de  justice,  et  d^mourra 
déchargé  de  ladicte  rente. 

(5i)  Item..  Et  pour  ce  que  plusieurs  desdictes  renies  ont  esté 
promises,  et  les  autres  assignées  en  seureté  de  douaire,  aux  trai- 
tiez de  plusieurs  mariages,  dont  les  parties  sont  eucorcs conjoin- 
tes, les  autres  achetées  pour  estre  le  propre  héritage  des  hommes 
ou  des  femmes  ou  des  enfTans  qui  ystront  desdits  mariaiges  (i), 
les  autres  appartiennent  aux  hommes  de  leur  eosté,  elles  autres 
appartiennent  à  leurs  femmes  de  leur  costé,  pareillement,  et 
d'autres  semblables,  le  propriétaire  qui  vouldra  rachetter  telles 
rentes,  fera  appeller  au  regard  de  ce  qui  touchera  l'ommc  et  sa 
femme ,  ensembles  leurs  pères  et  mercs  s'ilz  en  ont  aucuns  à  Pa- 
ris, synon  leurs  frères  et  seurs,  ou  autres  prochains  parens  es- 
lans  à  Paris ,  s'aueuns  en  ont  :  c'est  assavoir  deux,  du  costé  de 
l'omme  et  deux  du  costé  de  la  femme  :  et  quant  à  ce  qui  touchera 
la  femme,  il  fera  appeller  son  mary  et  elle,  et  trois  personnes  du 
costé  d'elle,  et  du  costé  de  son  mary  une  personne  seulement, 
«'aucuns  en  ont  à  Paris  ,  et  en  défault  de  parens,  autres  de  leurs 
alFins  et  amis  demourans  à  Paris,  pour  veoir  consigner  l'argent 
du  rachat  de  la  rente  en  main  seure,  et  adviser  entre  eulx  à  qui 
ledit  argent  sera  baillé,  pour  l'employer  au  prouffit  de  cellui  à 
qui  estoit  ladicte  rente,  pour  sortir  pareille  nature  ou  condicion 
que  faisoit  sadicte  rente  ainsi  rachettée. 

(i)  Voilà  la  puge  des  hypothèques  légales  de  la  femme  et  des  mineurs. 
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(32)  //cm.  Pour  éviter  les  debaz  qui  pourroient  sourdre  entre  di- 
verses personnes  qui  auroient  rente  sur  une  maison*,  masure  ou 
possession  ,  parce  que  chacun  d'eulxen  voudroit  devenir  proprié- 
taire, afin  d'avoir  la  faculté  de  rachetter  les  autres  rentes  sitost 
que  ledit  propriétaire  aura  renoncé  à  ladicte  maison,  mazure 
ou  possession,  ou  quant  aucun  ne  s'en  portera  propriétaire  :  en 
ce  cas,  cellui  qui  aura  l'ait  faire  les  criées  par  vertu  dudit  privil- 
leige ,  pourra  accepter  la  propriété  ;  lequel  quant  ad  ce  sera  pré- 
féré aux  autres  renliei'S,  pourveu  que  il  sera  tenu  se  declairer  au 
papier  et  registre  desdictes  criées  en  et  dedans  quinze  jours  pro- 
chains après  lesdictes  criées  parfaictes  ;  et  icelle  propriété  par  lui 
ainsi  acceptée,  il  aura  la  prérogative  et  faculté  de  rachetter  toutes 
les  autres  rentes  rachetables  par  la  manière  que  dit  est. 

(53)  Item.  Et  s'il  advenoit  que  deux  ou  plusieurs  d'iceulx  ren- 
tiers feissent  semblable  diligence  de  faire  faire  lesdictes  criées 
par  la  manière  dessusdicte  ,  celuy  d'entre  eux  qui  dedens  quinze 
jours  après  lesdictes  criées  faites  et  passées,  enseignera  et  mon- 
trera par  lettres  ettiltressarente  avoir  été  constituée  la  première, 
aura  la  prérogative  dessusdicte. 

(34)  Item.  Se  cellui  ou  ceulx  desdits  rentiers  qui  auront  fait 
faire  lesdictes  criées,  ne  déclarent  leur  voulenté  par  la  manière 
que  dit  est,  les  autres  opposans  ensuyvamment  auront  telle  fa- 
culté et  prérogative  en  lieu  d'eulx,  selon  l'ordre  et  priorité  de  la 
conslitueion  de  leurs  rentes  ou  debtes ,  dont  ilz  seront  tenus  faire 
foy  par  lettres  et  tiltres  comme  dessus  est  dit,  en  et  dedans  au- 
tres quinze  jours  prochains  après  ensuivans. 

(35)  Item.  Et  se  durant  ladicte  dernière  quinzaine,  aucun  ne 
faisoit  ladicte  diligence ,  le  premier  d'entre  eulx  qui  la  fera ,  la- 
dicte quinzaine  passée,  aura  ladicte  prérogative  par  prévention, 
sans  pour  ce  faire  aucune  evocacion  autrement  que  dessus  estdict. 

^36)  Item.  Et  se  aucun  ne  se  declarroit  propriétaire  de  la  mai- 
son ou  possession  ainsi  criée  en  et  dedens  demy  an  ensuivant,  et 
que  lesdictes  criées  par  vertu  dudit  privilleige  auroient  esté  faites 
et  parfaittes ,  notre  procureur  ou  chastellet  de  Paris,  ou  autre  qui 
faire  le  vouldroit,  pourra  faire  mettre  en  criées  par  les  quatre  qua- 
torzaines,  laditte  maison  ou  possession,  en  le  signifiant  par  un 
scrf^ent  en  la  présence  de  deux  tesmoings,  du  moins,  aux  opposan  s 
des  criées  faites  par  vertu  dudit  previlleigeet  sans  autre  evocacion 
faire;  et  icelles  criées  faittes  et  passées  icelle  maison  ou  possession 
sera  baillée  au  second  rapport  desdictes  criées,  lequel  rapport  sera 
faites  jour  demecredi  etsamedyetJa  délivrance  au  second  rapport 
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au  jour  dcsamcdy,  par  notre  prevost  de  Taris  ou  son  lieulenaiit, 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur ,  à  renie,  pour  icelle  tour- 
ner et  convertir  au  proulUtde  eellui  ou  ceulx qu'il  appartiendra; 
et  paiera  eellui  au  proulUt  de  qui  laditte  adjudicacion  sera  laite, 
les  IVaiz  desdictes  criées,  et  vauldra  ledit  bail,  et  si  sera  icelle 
rente  rachetable  au  pris  et  par  la  manière  que  dit  est. 

(3;>)  Item.  Et  ou  casque  notredit  procureur  ou  autre  ne  entre- 
prendroit  de  faire  faire  lesdictes  criées  par  la  manière  que  dit  est, 
le  seigneur  foncier  sera  tenu  de  faire  mettre  en  criées  par  lesdils 
quatre  quatorzainesieelles  maisons  et  possessions,  ledit  demi  an 
passé,  en  le  signifiant  parung  sergent  en  la  présence  de  deuxtes- 
moings  du  moins,  aux  opposans  des  criées  faites  par  vertu  dudit 
previlleigc  ,  et  sans  autre  évocation  faire  ;  et  icelles  criées  faites 
et  parfaites,  laditte  maison  ou  possession  sera  baillée  au  second 
rapport  desdictes  criées,  lequel  rapport  se  fera  es  jours  de  mer- 
credy  et  samedy,  et  la  délivrance  audit  second  rapport  au  jour 
de  samedy  par  notredit  prevost  de  Paris  ou  son  lieutenant,  au 
plus  offrant  et  derrcnier  enchérisseur,  à  rente,  pour  tourner  et 
convertir  icelle  rente  ou  proufïit  de  eellui  ou  ceulx  qu'il  appar- 
tiendra, sur  peine  de  perdre  par  ledit  seigneur  foncier  le  droit  des 
premières  ventes,  et  les  arrérages  de  son  cens  qui  en  seront  deubz 
jusques  à  ce  qu'il  y  ait  propriétaire,  et  ledit  seigneur  foncier  re- 
couvrera les  dépens  desdictes  criées  des  quatre  quatorzaines ,  sur 
icellui  au  prouffit  duquel  ladite  adjudicacion  sera  faite,  et  sera 
icelle  rente  rachetable  au  pris  et  par  la  manière  que  dessus. 

(58)  Item.  Et  se  lesdictes  maisons  et  possessions  avoient  esté 
VJides  et  vagues  par  an  et  jour,  et  qu'elles  eussent  esté  mises  en 
criées  par  vertu  dudit  previlleigc,  ledit  seigneur  foncier  sera  te- 
nu de  les  faire  mettre  en  criées  par  vertu  dudit  previlleigc  aux 
bourgois ,  sur  les  peines  dessusdictes,  et  d'habondant  lesdictes 
criées  faites  et  parfaites  et  le  demi  an  passé,  fera  faire  les  criées 
par  lesdictes  quatre  quatorzaines,  ainsi  qu'il  est  contenu  ou  pro- 
chain précèdent  article. 

(Sg)  Item.  Que  aucims  ne  seront  doresenavant  receuz  à  met- 
tre pris  de  rente  ne  enchiere  sur  les  maisons  et  lieux  criez,  s'ils 
ne  sont[lesmoingnez  sutïisans  par  gens  dignes  de  foy ,  de  paver  la 
rente  pour  et  à  laquelle  ilz  auront  mis  et  mettront  lesdits  lieux 
criez  jusques  à  la  valeur  du  pris  d'icelle  rente,  ou  dudit  pris 
bailler  caution  souffîsant.  (i) 

(i)  Aujourd'hui  les  avoués  sont  responsabJcs  de  la  solvabilité  notoire  des  ad- 
judicataires, (Isamberl.) 

9  7 
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(40)  Item.  Et  ne  leur  seront  baillées  aucunes  lettres  d'icelles  ad- 
judicacions,  plustost  et  jusques  à  ce  qu'ils  auront  estez  tesmoin- 
gnez  souflisans  par  gens  digues  de  foy,  et  qu'ils  auront  baillé 
ladite  caucion  souffisant  ;  et  pour  icelle  caucion  bailler,  leur  sera 
donné  et  prefix  temps  de  quinze  jours  prochains,  en  suivant  icelle 
adjudicacion,sur  peined'estre  pi'ivez  et  déboutez  d'icelle  adjudi- 
cacion  ;  ouquel  cas  lesdits  lieux  seront  derechief,  icellui  temps 
passé,  rapportez  en  jugement  comme  paravant  aux  prochains 
jours  de  mercredy  et  samedy,et  adjugiez  au  plus  offrant  à  pris 
de  rente  ainsi  que  dessus. 

(41)  Item.  Que  après  lesdictesprinseset  adjudicacions  faites^ 
les  preneurs  seront  tenus  de  faire  visiter  les  maisons  et  lieux 
criez  et  adjugiez,  par  jurez  et  gens  en  ce  expers  et  congnoissans  ; 
et  en  faisant  ladicte  visitacion,  sera  faite  declaracion  de  la  lon- 
gueur et  largeur  d'iceulx  lieux,  et  aussi  appreciacion  de  la  valeur 
à  pris  d'argent  pour  une  foiz,  tant  à  la  charge  de  la  rente  à  quoy 
lesdits lieux  auront  esté  adjugez,  comme  sans  la  charge  d'iceulz  : 
notre  procureur  ou  ce  dit  chaslellet  à  présent  ou  appelle,  et  le  sei- 
gneur foncier  s'il  est  demeurant  en  la  ville  ou  fauxlbours  de  Paris, 
dont  lesdits  jurez  feront  leur  rapport  par  escript ,  qui  sera  enre- 
gistré par  le  clerc  de  la  cour  en  ung  livre  ordinaire ,  tout  aux  des- 
pens  des  preneurs. 

(42)  Item,.  Que  pour  faire  lesdictes  visitacions  etappreciacions, 
sera  donné  et  prefix  temps  dedens  quinze  jours  après  ensuivans 
ausdits  preneurs  ;  et  avecques  ce  leur  sera  interdit  et  deffendu  en 
faisant  lesdictes  adjudicacions,  de  faire  fait  de  propriété  desdiz 
lieux  adjugez ,  jusques  à  ce  que  lesdictes  visitacions  et  apprécia- 
tions seront  et  auront  esté  faites  ainsi  que  dit  est,  sur  peine  d'a- 
mende arbitraire. 

(45)  Item,.  Que  se  lesdiz  preneurs,  leurs  hoirs  et  ayaus  cause, 
vouloient  renoncer  ausdictes  maisons  et  lieux  ainsi  adjugiez,  ils 
seront  tenus  les  delaissier  en  aussi  bon  estât  et  valeur  comme  ils 
estoient  ou  temps  de  ladicte  adjudicacion  et  appréciation,  ou  au- 
trement ils  ne  seront  point  receuz  à  ladicte  renonciation. 

(44)  Item,.  Et  au  regard  des  significations  qui  se  feront  aux 
opposans  des  criées  faictespar  vertu  dudit  previlleige,  icelles  si- 
gnificacions  seront  faictes  auxhostels  et  domiciles  esleuz  par  les- 
diz opposans  durant  lesdictes  criées  dudit  previlleige,  et  vauldront 
comme  se  faictes  estoient  aux  personnes  d'iceulz  opposans. 

Toutes  lesquellesordonnancescy-dessustranscripteset  les  points 
el  articles  en  icelles  conlenuz,  voulons  et  ordonnons  estre  te- 
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nues,  gardées  et  observées  à  toujours,  sans  enfreindre  en  aucune 
manière. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes  présentes  ,  à  nos 
amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  tenans  et  qui  tiendront  notre 
parlement,  les  gens  de  nos  comptes  à  Paris,  au  prevost  de  Paris 
■et  à  tous  nos  autres  justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  lieuxtenans, 
que  icelles  nos  ordonnances,  les  poins  et  articles  en  icelles  con- 
tenuz,  ils  tiennent,  gardent  et  facent  tenir  et  garder  sons  enfrain- 
dre  ;  et  que  icelles  nos  ordonnances  ils  facent  publier  et  enregis- 
trer es  lieux  et  registres  à  ce  ordonnez. 

Et  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours,  avons  fait 
mettre  à  ces  présentes  nostre  séel. 

Donné,  etc. 

Par  le  roy  en  son  conseil,  ouquel  le  conte  d'Eu,  vous  (le  chan- 
celier) ,  les  eveques  de  Clermont  et  de  Maguelonne,  Mess".  Hu- 
gues de  Noer,  Mess"  Jehan  de  Jambes,  maistre  Régnier  de  Bou- 
ligny  et  plusieurs  autres  estoient. 


N"  i4i.  —  DoLÉANCE  des  états  sur  ta  nécessité  de   ta  paix  avec 
les  An()tais  {\)  et  sur  la  réforme  des  ahus. 

Nevers,  i44«-  (Monstielct,  fol.  187-191.) 

Demande. 

f  i)  Premièrement  récitèrent  quatre  articles  autrefois  proposez 
par  les  antbassadeurs  du  roi,  par  lui  envoyez  à  Nevers  devers 
lesdits  seigneurs,  avec  les  réponses  servant  à  un  chacun  ar- 
ticle. (2) 

(2)  Item,  remontrèrent  au  roi  la  nécessité  de  la  paix  générale 
du  royaume  de  France  (5) ,  et  en  ensuivant  ce  que  par  lui  avoit 


(i)  Ces  états  paraissent  n'avoir  été  composés  que  de  nobles  ;  le  roi ,  dit  Mons- 
trelel,  ne  fut  pas  content  de  ces  assemblées  que  les  seigneurs  faisaient  en  son  ab- 
sence ;  les  gens  du  conseil  disaient  que  les  seigneurs  s'efforçaient  d'attirer  de 
leur  parti  les  nobles  bommes  de  son  royaume  avec  les  gens  d'église  et  le  com- 
mun peuple,  pour  faire  tous  ensemble  nouvelles  ordonnances,  et  bailler  gouver- 
nement en  entier  du  royaume  de  par  les  trois  états.  Le  roi  répondit  que  s'il  s'en  ap- 
pcrcevait,  il  laisserait  toute  autre  besogne  pour  leur  courir  sus.  Celte  pièce  estd'ua 
grand  intérêt  législatif  et  politique.  (Isambert.  ) 

(2)  On  ne  les  connaît  pas.  (Isambert.) 

(3)  En  i8i3,  le  corps  législatif  fit  des  remontrances  à  Napoléon  sur  la  guerre; 
il  fut  dissous  pour  cela.  Les  cbambres  ont  aujourd'hui  le  droit  de  faire  de  sem- 
blables adresttCfi.  (Isambert.) 

7. 
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été  accordé  :  il  devoit  (pour  éviter  charge)  faire  eutrelenir  la 
journée  de  la  paix  au  lieu  accoutumé,  sans  foy  arrêter  à  la  diffi- 
culté du  lieu ,  où  on  ne  voit  point  d'intérêt  suffisant  pour  empê- 
cher ladite  journée  de  paix  ,  et  avissi  que  la  journée  de  Tartas  et 
celle  de  la  paix  se  peussent  bien  être  entretenues. 

Réponse  faite  par  le  roi  auxdits  articles. 

(i)  Quant  est  au  premier  point,  il  ne  s'y  faut  point  arrêter  ; 
car  il  n'a  point  été  récité  de  réponses  faites  à  Nevers  par  les  sei- 
gneurs à  monseigneur  le  chancelier  de  France,  à  messire  Loys 
deBeaumont,et  aucuns  autres  envoyés  audit  lieu  de  Nevers  de  par 
le  roi. 

(2)  Audit  second  article  ,  touchant  les  remontrances  de  la 
paix,  le  roî  a  eu  et  a  toujours  bon  vouloir  d'y  entendre  et  pro- 
céder par  effet,  par  tous  moyens  licites  et  raisonnables,  comme 
il  sçait  bien  et  peut  sçavoir  que  lesdits  seigneurs  l'entendentj  et 
veuz  les  grands  devoirs  qu'il  a  faits  en  cette  matière ,  il  s'en  tient 
être  bien  acquitté  envers  Dieu  et  le  monde  :  car  comme  il  est 
notoire  quand  le  traité  fut  fait  d'entre  le  roi  et  monseigneur  le 
duc  de  Bourgongne,  en  la  ville  d'Arras,  le  roi  fait  par  l'avis  de 
monseigneur  de  Bourgongne,  qui  désiroit  le  bien  et  union  desdits 
royaumes,  offres  bien  grandes,  et  plus  qu'il  ne  devoit,  aux  An- 
glois  ,  qui  pour  lors  étoient  envoyez  par  le  roi  d'Angleterre  pour 
traiter  la  paix  desdits  deux  royaumes  ;  lesquelles  offres  furent  par 
eux  refusées;  et  pour  ce  autres  choses  sembla  aux  cardinaux  et 
autres  illec  envoyez  pour  ladite  matière  par  notre  saint  père  le 
pape,  et  le  saint  concile  de  Basle,  aussi  aux  parens  et  seigneurs 
de  mondit  seigneur  de  Bourgongne,  qui  l'avoit  assemblez  de  tous 
ses  pays,  en  bien  grand  nombre,  que  veue  la  desraison  qui  étoit 
en  la  partie  d'Angleterre,  refusant  telles  offres,  ledit  seigneur  de 
Bourgongne  ne  se  devoit  plus  tenir  à  eux  par  loyauté;  mais  tant 
que  pour  autres  causes  s'en  pouvoitesconduire,  et  faire  paix  avec 
le  roi,  son  naturel  et  souverain  seigneur. 

Itenif  et  depuis,  le  roi,  à  la  requête  de  monseigneur  le  duc 
<l'Orléans,  et  le  dwc  de  Bretaigne ,  et  du  consentement  de  mondit 
seigneur  de  Bourgongne,  sans  lequel  jamais  à  ladite  paix  d'Arras 
ti'a  voulu  entendre  ne  procéder  à  nuls  moyens  de  paix  avec  les 
lesdits  Anglois  :  jaçoit  ce  que  de  leur  part  aucune  ouverture  leur 
en  ayant  été  faite;  mais  pour  toujours  soi  mettre  en  son  devoir, 
envoya  vers  mondit  seigneur  de  Bretaigne  ses  ambassadeurs  so- 
lemnels,  à  tout  pouvoir  suffisant,  pour  prendre  lieu  de  conven- 


i44i-  'of 

tion  ,  où  les  ambassadeurs  solemnels  de  la  part  du  roi  de  France 
et  d'Angleterre  poussent  aller,  etmondit  seigneur  duc  d'Orléans  , 
qui  devoit  être  amené  à  Cliierbourg,  y  peut  être;  laquelle  chose 
pour  lors  ne  print  aucun  affet. 

Item,  depuis  la  requête  de  monseigneur  le  duc  d'Orléans  et 
madame  la  duchesse  de  Bourgongue,  le  roi  consentit  tenir  journée 
entre  Gravelines  et  Calais,  pour  le  fait  de  ladite  paix,  à  certain 
jour;  auquel  lieu  et  temps  il  envoya  ses  ambassadeurs  à  pouvoir 
suffisant,  nonobstant  que  ledit  lieu  de  Gravelines  et  Calais,  étoit 
bien  lointain  ,  et  en  l'obéissance  de  ses  ennemis  ;  mais  ce  lui  fait 
accorder  et  consentir  la  faveur  de  mondit  seigneur  le  duc  d'Or- 
léans, qui,  pour  cette  cause,  devoit  être  amené  au  dessusdit 
lieu  de  Calais;  car  le  roi  vouloit  et  desiroit  qu'il  fût  présent  ou 
auprès  du  lieu  où  la  cause  seroit  démenée,  pour  y  avoir  son  avis, 
ainsi  que  bien  raison  étoit,  veu  la  proximité  de  lignage  ,  à  quoi 
icelui  duc  d'Orléans  actient  au  roi  :  et  aussi  pour  parvenir  à  au- 
cuns moyens  de  sa  délivrance  ;  et  si  ne  fcut  pour  les  causes  dessus- 
dites, le  rôi  n'eût  point  accepté  le  lieu  de  Gravelines  dessusdit. 
A  laquelle  convention  fut  faite  unecédulie  par  mondit  seigneur 
d'Orléans  et  madite  dame  la  duchesse  de  Bourgongne,  contenant 
plusieurs  points  touchant  ladite  paix  :  laquelle  cédulle  fut  en- 
voyée devers  le  roi  Charles ,  où  il  avoit  là  ses  trois  états ,  pour  la 
diversité  des  opinions,  aussi  pour  la  faute  de  mondit  seigneur  le 
dauphin,  auquel,  (comme  chacun  seoit)  touche  plus  qu'à  nul 
autre  après  le  roi;  et  aussi  que  point  n'y  étoient  des  seigneurs, 
et  gens  des  pays  de  Languedoc,  de  Vienne  et  d'autres  pays,  fut 
prinse  une  autre  journée  à  Bourges  en  Berry ,  au  mois  de  février 
en  suivant ,  autjuel  jour  et  lieu ,  le  roi  avoil  intention  d'être  ;  mais 
nonobstant  certaines  divisions  ,  qui  lais  survindrent,  ne  peurent 
venir  à  ladite  journée. 

Item,  et  néanmoins,  en  entretenant  Tappointement  de  la 
jonrnée  prinse  par  mondit  seigneur  d'Orléans,  et  madite  dame 
la  duchesse  de  Bourgongne,  envoya  à  la  journée  entreprise  au 
premier  jour  de  mai,  solemnelle  ambassade  avec  pouvoir  suffi- 
sant, pour  besogner  au  fait  de  ladite  paix,  et  y  furent  et  demeu- 
rèrent lesdits  ambassadeurs  par  l'espace  de  sept  ou  de  huit  mois 
sans  rien  besogner;  et  tant  seulement  fut  entrepiinse  une  autre 
journée  au  premier  jour  de  mai,  en  suivant,  l'an  mille  quatre 
cent  quarante-deux  :  auquel  jour  de  rechef  le  roi  envoya  moult 
notables  ambassadeurs  ayant  pouvoirs  suffisans  comme  dessus, 
et  n'y  fut  rien  besogné  [>our  le  déffaul  des  Anglois,  nui  n'y  avoicat 
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envoyé  qu'un  simple  clerc,  qui  n'étoit  point  personne  suflûsantc 
pour  traiter  de  telle  et  si  haute  matière. 

Item^  et  lors  de  rechef  tut  fort  pourparlé  par  mondit  seigneur 
lechancellieravec  madite  dame  la  duchesse  de  Bourgongne,  d'en- 
treprendre une  autre  journ  ée  au  premier  jour  de  ce  présent  mois 
de  may  es  marchés  de  Bauvais ,  de  Senlis  ou  de  Chartres.  Laquelle 
journée  madite  dame  de  Bourgongne  fait  sçavoir  au  roy  d'Angle- 
terre, et  lui  fut  fait  réponse  par  une  lettre,  laquelle  elle  envoya 
au  roy  de  France,  et  en  effet  contenoit,  qu'en  autre  lieu  ne  tien- 
droit,  ne  feroit  tenir  ladite  convention,  que  audit  lieu  de  Grave- 
lines  :  auquel  lieu  le  roy  n'a  délibéré  de  tenir  ladite  journée,  et 
mèmement  vue  que  par  trois  fois  le  roy  avoit  envoyé  en  l'obéis- 
sance desdits  Anglais,  ne  dévoient  iceux  Anglais  refuser  lieu  en 
l'obéissance  du  roy  de  France  où  ils  pouvoient  seurement  et  con- 
venablement s'assembler.  Et  ce  que  le  roy  consentit  tant  de  fois 
assembler  audit  lieu  de  Gravelines  ,  a  été  en  faveur  de  la  déli- 
vrance de  mondit  seigneur  le  duc  d'Orléans. 

Jtem ,  et  néantmoins  le  roy  pour  toujours  de  plus  en  plus  mon- 
trer, et  donner  à  connoître  son  bon  propos  et  voulenté ,  en  con- 
tinuant ce  que  monseigneur  le  chancelier  avait  fait  sçavoir  à 
madite  dame  la  duchesse  de  Bourgongne,  est  content  de  tenir 
journée  avec  lesdits  adversaires  les  Anglais,  pour  le  bien  de  paix 
au  vingl-cinquième  jour  du  mois  d'Octobre  prochain  en  suivant, 
es  marchés  cy- dessus  déclairés.  C'est  à  sçavoir  entre  Pontoise  et 
Mantes,  entre  Chartres  et  Verneuil,  entre  Sablé  et  le  Mans,  jus- 
ques  à  la  place  moyenne  divisée,  et  prinse  par  les  ambassadeurs 
commis  d'une  part  et  d'autre.  Et  ne  peut  Je  roy  plutôt  prendre 
journée  qu'audit  vingt-cinquième  jour,  pour  deux  causes  très- 
raisonnables.  La  première,  si  est  qu'il  vouloit  être  retourné  de  la 
journée  de  Tartas  au  temps  dessusdit ,  et  être  près  du  lieu  où 
ladite  convention  se  tiendroit  accompaigné  de  messeigneurs  de 
son  sang,  qui  être  y  voudroient,  ou  de  leurs  gens  :  aussi  de  pré- 
lats, barons  et  grands  seigneurs  et  autres  notables  hommes  de 
son  royaume ,  mèmement  ceux  de  la  nation  de  Normandie,  sans 
lesquels  avec  les  autres  dessusdits,  il  n'a  intention  de  procéder, 
ne  besogner  en  ladite  cause  et  matière  de  paix,  ainsi  que  raison 
est,  veu  qu'ils  ont  bien  acquitté  leur  loyauté  envers  le  roy  son 
père,  et  lui  et  tout  y  ont  souffert  qu'ils  ont  bien  desservi  d'y  être 
appelles,  et  d'en  avoir  l'opinion  d'eux  et  leur  conseil,  et  ^ussi 
pour  ce  que  chose  leur  touche  plus  qu'à  nuls  autres.  L'autre  cause 
si  est  pour  le»  anciennes  alliances,  qui  sont  entre  les  nations  d'Es- 


paigne  et  de  France],  et  de  celles  d'Ecosse  :  lesquelles  jusques  à 
riieure  présente  se  sont  bien  entretenues.  Le  roy  envoyera  icelui 
temps  pendant  devers  lesditsroysd'Espaigne  et  d'Ecosse,  et  les  au- 
tres alliez,  pour  eux  signifier  la  cause  de  ladite  convention,  afin  d'a- 
voir leur  avis,  conseil  et  consent  emenl;  car  par  les  ancien  nés  allian- 
ces qu'ils  onl  ensemble,  ils  ne  peuvent,  ne  doivent  faire  paix  finalle 
ou  prendre  longues  trêves  ausdits  Anglais,  sans  le  consentement 
les  uns  des  autres.  Car  toujours  depuis  lesdites  alliances  faites 
entre  les  dessusdils  roys  de  France  et  d'Espaigne,  et  d'Ecosse  et 
autres,  elles  ont  été  bien  gardées  et  entretenues  et  de  par  le  roy, 
qui  à  l'heure  présente  les  a  conservées,  ne  pour  rien  ne  les  vou- 
droit  enfreindre,  n'aller  au  contraire  :  et  bien  à  cause  de  ce  faire, 
car  il  a  trouvé  lesdites  alliances"entr'eux,  bonnes  et  seures  et  les 
gens  de  leurs  pays,  et  ont  fait  leurs  sujets  de  grants  services  à  la 
maison  de  France.  Et  pour  ce  que  le  roy^doit  désirer,  et  désire 
que  les  devoirs  en  quoy  il  s'est  mis  et  veut  mettre,  lesquels  comme 
lui  semblent  dévoient  être  tenus  ^de  toutes  gens  très -licites,  et 
raisonnables  soient  connus  partout  ^  maintenant  et  pour  le  temps 
à  venir,  et  que  ce  soit  son  acquit,  et  décharge  envers  Dieu  et  le 
monde,  il  a  intention  de  signiffier  les  devoirs  dessusdits,  en  quoi 
il  s'est  mis  et  l'offre,  que  de  présent  il  fait  de  tenir  convention 
avec  lesdits  adversaires,  pour  le  bien  de  paix  es  lieux  dessusdits; 
qui  avant  ou  plus  sont  à  seureté  de  partie  adverse,  comme  du  roy 
à  notre  saint  père  le  pape,  ausdits  roys  d'Espaigne,  et  d'Ecosse 
et  autres  seigneurs  ses  alliez.  En  outre  le  roy  fera  sçavoir  à  la 
partie  d'Angleterre  afin  qu'ils  y  envoyent  ;  et  requiert  le  roy  à 
monseigneur  le  duc  d'Orléans,  à  messieurs  les  ducs  de  Bourgon- 
gne  et  de  Bretaigne,  et  madame  la  duchesse  de  Bourgongne,  qui 
en  cette  matière  se  sont  employez,  que  devers  ladite  partie  d'An- 
gleterre ils  veulent  envoyer  aucuns  de  leurs  gens,  pour  exploiter, 
induire  et  mouvoir  à  renvoyer  leurs  ambassades  solemnelles  avec 
bon  et  suffisant  pouvoir  au  jour,  et  l'un  des  dessusdits  pour  illec 
besongner  au  bien  de  la  matière  de  paix,  auquel  temps  n'y  aura 
point  de  faute ,  que  le  roy  n'y  envoyé  gens  notables  ayant  pouvoir 
suffisant. 

Item,  le  roy  veut  dès  maintenant  ouvrir  et  descouvrir  sa  vo- 
lonté à  messeigneurs ,  comme  à  ceux  de  qui  il  doit  être  seur  et 
certain,  qu'ils  veulent  l'honneur  de  lui,  et  de  sa  couronne,  ainsi 
comme  raison  et  comme  ceux  qui  en  sont  descendus,  et  prochains, 
touchant  certaines  paroles  qui  furent  dites  dont  le  roy  est  informé, 
qui  servent  beaucoup  à  la  manière  de  paix.  Lesquelles  sont  qu'à 
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la  première  assemblt^e  qui  fut  tenue  entre  Gravelines  et  Calais, 
présent  madame  la  duchesse  de  Bourgongne,  et  le  cardinal  d'An- 
gleterre, fut  prononcé  par  la  bouche  de  l'archevêque  d'Yorth- 
que,  usque  in  ultimo  statu,  toute  la  nation  d'Angleterre  ne 
souffriroit  pas,  ne  consentiroit  que  leur  roy  tint  rien  en  hom- 
mage» ressort,  ne  souveraineté  de  nul  autre  roy,  ou  prince  que 
de  lui-même,  qui  étoit  clfose  mal  concordable  pour  parvenir  à 
quelconque  traité  de  paix,  et  n'est  point  chose  qui  se  puisse,  et 
doive  faire  Et  pour  ce  le  roy  est  délibéré  et  arrêté  que  pour  rien 
il  ne  baillera,  ne  délaissera  aucunes  choses  ausdits  Anglais  que 
ce  ne  soit  en  son  hommage,  souveraineté  et  ressorts,  comme  les 
autres  vassaux  de  son  royaume  et  ses  sujets  ;  car  il  ne  veut  pas 
que  ce  que  ses  prédécesseurs  ont  augmenté,  et  aura  par  vaillance 
et  bon  gouvernement  d'eux,  et  l'aide  de  ses  sujets,  soit"^ aussi 
perdu  :  et  ne  pourroit  croire,  le  roy  que  pour  rien  nul  de  messei- 
gneurs  de  son  sang  ne  les  vaillans  et  notables  hommes  de  ce 
royaume,  s'y  peussent  consentir,  ne  encore,  si  faire  le  vouloit, 
le  souffrir,  considéré  la  hautesse  et  excellence  de  la  couronne  de 
ladite  maison  de  France. 

Item,  qu'afin  que  chacun  connoisse  les  devoirs  que  le  roy  a 
faits  jusques  à  présent  pour  entendre  à  avoir  ladite  paix,  et  que 
pour  le  temps  à  venir,  charge  ne  lui  en  peut  être  imputée  ,  il  fera 
pour  être  en  mémoire  enregistrer  en  sa  chambre  des  comptes 
cette  présente  réponse. 

Réponse  à  une  demande  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  Vétat. 

(3)  Item,  au  regard  de  ce  qu'ils  ont  requis  provision  convena- 
ble devant  l'allée  du  roy  à  Tartas,  aux  nouvelles  entreprises  des 
Anglais  au  pays  Chartrin  et  de  Beausse,  le  roy  donne  remède,  et 
y  envoyé  le  bâtard  d'Orléans,  que  lesdits  princes  ont,  et  auront 
bien  agréable  avec  puissance  de  gens  de  guerre,  pour  résister 
ausdites  entreprises. 

Demande  de  conversation  du  duc  de  Bretagne,  (i) 

(4)  Item ,  que  pour  ce  que  lesdits  seigneurs  se  doivent  prochai- 
nement assembler  à  Nevers,  ont  lesdits  ambassadeurs  requis  au 
roy,  qu'en  entretenant  toujours  ce  que  par  ses  ambassadeurs  avoit 
fait  sçavoir,  aux  dessusdits  seigneurs  ,  qu'il  étoit  content  que 


(i)  Ceci  prouve  que  cette  assemblée  était  composée  des  grands  seigneurs  qui 
cherchaient  à  recruter.  (Isambcrt.) 


mondit  seigneur  le  duc  de  Bretaigne,  s'assemblât  avec  eux  audit 
lieu  de  Nevers  avec  lesdits  seigneurs ,  en  lui  envoyant  son  sauf 
conduit  et  seurelé;  si  besoin  en  est. 

Réponse. 

Le  roy  fait  sçavoir,  par  nrionseigneur  le  chancelier,  et  messire 
Loys  de  Beaumonf ,  qu'il  étoit  content  de  leur  assemblée,  espérant 
les  voir  en  sa  ville  de  Bourges,  ou  quelque  lieu  qu'ils  fussent  ve- 
nus, et  leur  eut  fait  bonne  chiere  et  veu  voulenliers,  comme  ses 
plus  prochains  parens,  et  communiqué  avec  eux  sur  les  affaires 
de  son  royaume.  Et  quant  à  la  venue  de  monseigneur  de  Brelai- 
gne  à  Nevers,  le  roy  s'en  merveille  de  ce  qu'il  n'en  font  mention 
ne  plaintes  :  car  le  roy  étoit  en  bonne  intention  ,  que  s'il  fut  venu 
par  terre,  que  son  plaisir  étoit  qu'il  passât  par  Tours,  pour  l'ac- 
compagner audit  lieu  de  Bourges  à  la  venue  desdits  seigneurs  se 
bonnement,  et  à  l'aise  de  sa  personne  se  pouvoit  faire,  autrement 
eust  peu  sembler  audit  duc  de  Bretaigne ,  que  le  roy  se  fust  voulu 
eslranger  de  lui  ;  et  néantmoins  le  roy  envoya  le  sire  de  Gaucourt 
avec  lelires  patentes,  lesquelles  il  a  devers  lui,  pour  sçavoir  s'il 
vouloit  aller  par  eau  par  Blois  et  Orléans,  pour  lui  compaigner 
et  lui  faire  ouverture,  comme  à  sa  propre  personne,  et  de  rechef 
rescrire  au  dessusdit  duc  de  Bretaigne,  de  rassembler  à  Nevers 
ne  semble  point  au  roy,  que  ce  soit  chose  raisonnable  ou  conve- 
nable, que  lesdits  seigneurs  fassent  assemblée  pour  traiter  des 
faits  de  ce  royaume  en  l'absence  du  roy,  ou  sans  son  commande- 
ment ;  (i)  mais  le  roy  à  son  retour  de  Tartas  a  bien  intention  de 
les  requérir  de  leurs  aydes,  conseils  et  secours,  et  mettre  armée 
sus  la  plus  grande  qu'il  pourra  pour  entrer  en  Normandie,  à  ce 
qu'il  ait  meilleur  trait  de  paix,  ou  qu'il  puisse  à  l'aide  de  Dieu 
et  d'eux  recouvrir  sa  seigneurie. 

Demande  pour  la  nomination  aux  offices. 

(5)  Item,  au  regard  de  justice,  ont  requis  au  roi  que  tant  en 
parlement  qu'autres  offices  de  justice  de  ce  royaume,  il  lui  plaise 
commettre  personnes  sages  et  expérimentées  au  fait  de  justice, 
et  pourvoir  aux  offices,  et  non  point  aux  personnes.  (2) 

(1)  C'est  cependant  ce  qui  arriverait  encore  aujourd'hui  si  le  roi  n'assemblait 
pas  les  chambres  annuellement  et  percevait  des  impôts.  C'est  ce  qui  est  arrivé 
sous  Jacques  II.  Le  roi  pour  éviter  ce  mal  doit  convoquer  lui-même.  (Isambert.) 

(2)  Expression  remarquable.  V.  l'ordonnance  de  i44^  s"r  '^  candidature  et 
les  élcctions'au  parlement.  (Isumbort.^ 
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Réponse. 

Le  roi  à  son  pouvoir  a  toujours  mis,  esleu  et  constitué  en  son 
parlementJesmeilleursetlesplussages,  et  les  plus  idoines  clercs, 
juristes  et  expérimentés  de  ce  royaume;  et  en  faveur  et  requèle 
de  monseigneur  le  duc  de  Bourgogne, le  roi  a  mis  douze,  tels  que 
inondit  seigneur  de  Bourgongne  lui  a  voulu  nommer;  d'autres 
seigneurs,  quant  ils  ont  requis  pour  personnes  qui  les  vaillent 
es  autres  offices  de  la  justice  du  royaume,  le  roy  y  a  mis  gens 
notables,  et  suffisans  pour  exercer  bien  et  deument  lesdils  offices, 
tant  par  eux  comme  par  leurs  lieutenans  :  qui  sont  gens  de  jus- 
lice  et  ciers ,  et  notables  homme»  en  tel  cas  eux  counoissant, 
pour  faire  et  administrer  justice. 

Demande  pour  l'abrègement  des  procès. 

(6)  Item.  Qu'il  plaise  au  roi  faire  abréger  les  procès,  et  admi- 
nistrer justice  aux  parties  ,  et  tant  aux  sujets  desdits  seigneurs 
comme  aux  sujets  du  roy,  sans  moyen  en  faisant  constitution(i); 
et  par  effet  l'entretenant  à  ce  que ,  sans  avoir  regard  aux  partia- 
lités du  temps  passé,  bonne  justice  y  soit  mise  et  administrée. 

Réponse. 

Le  Roi  n'a  jamais  eu  plainte  de  doléance  desdites  choses,  et 
désire  de  tout  son  pouvoir  l'administration  de  justice,  et  l'abré- 
viation des  procès ,  sans  avoir  regard  auxdites  partialitez  :  ains 
voudroit  punir  tous  ceux  qui  feroient  le  contraire  ;  et  l'intention 
du  roy  est  écrire  à  sa  cour  de  parlement,  et  à  ses  autres  cours  de 
justice  ,  que  doresnavant  ils  abrègent  encore  plus  qu'ils  n'ont 
accoutumé  lesdits  procès,  et  fassent  bon  et  brief  droit  auxdites 
parties ,  sans  avoir  regard  auxdites  partialitez. 

Demande  sur  Us  excès  des  gens  de  guerre. 

(7)  Itetn.  Ont  remontré  au  roy  l'horreur  des  roberies,  outrages 
et  dérisions  que  font  plusieurs  gens  de  guerre,  qui  se  dient  au 
roy,  tant  sur  les  sujets  desdits  seigneurs,  que  sur  les  siens,  requé- 
rant sur  ce  provision,  non  par  lettres (i) ou  paroles,  mais  par  effet 
et  aussi  ont  remontré  qu'il  seroit  convenable  que  seulement  au- 
cuns capitaines  notables,  qui  bien  et  loyaument  ont  servi  le  roy, 
eussent  la  charge  des  gens  d'armes  et  de  guerre  (2). 


(1)  C'est  sans  doute  une  allusion  à  l'ordonnance  de  lôôg. 

(2)  Cela  fut  l'ait  plus  lard,  en  i446.  (Isambert.) 
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Item.  Que  les  gens  de  guerre  fussent  payez  et  souldoyez,  et 
logez  es  frontières,  et  sans  punition  on  ne  leur  souffrit  tenir  les 
champs  ,  ou  vivre  sur  le  peuple  ;  et  avec  ce,  que  le  roy  retienne 
seulement  pour  lui  servir  gens  expérimentés  de  la  guerre,  et  non 
soy  arrêter  à  la  multitude  :  mais  contraigne  les  gens  de  bas  états, 
oiseux,  noiseux,  et  non  sachans  delà  guerre,  d'eux  retourner  à 
leur  balances  et  leurs  métiers. 

Réponse. 

Lesdites  pilleries  ont  toujours  despieu  au  roy,  et  déplaisent  de 
tout  son  cœur,  et  s'est  essayé  plusieurs  fois  de  vuider  toutes  gens 
faisant  pilleries;  et  quant  aux  loges  sur  les  frontières ,  lui  étant 
dernièrement  à  Angiers,  l'avoit  fait  et  ordonné,  et  les  avoit  établis 
«'t  souldoyez,  mais  lors  et  depuis  où  lui  a  levés  lesdits  gens  d'ar- 
mes, qui  a  été  cause  de  remettre  les  pilleries  sur  les  pays;  et  ont 
été  faites  plusieurs  traverses,  par  quoi  on  n'a  point  pu  exécuter 
ne  donner  provision  auxdites  pilleries,  ainsi  qu'il  avoit  proposé 
et  intention  de  faire  ;  et  est  le  roi  de  tout  délibéré,  en  suivant  le 
conseil  desdits  seigneurs  d'y  pourvoir  si  convenablement,  que  les- 
dites pilleries  cesseront,  et  de  casser  toutes  gens  inutiles  pour  la 
guerre;  si  requiert  auxdits  seigneurs  qu'ils  ne  veuillent  accueillir 
aucuns  qui  feroient  contre  ladite  ordonnance. 

Demande  sur  les  impositions  excessives. 

(8)  Item.  Ont  remontré  au  roi  la  pauvreté  du  commun  peuple 
et  excessives  tailles,  aides,  impositions,  gabelles,  dont  les  des- 
susdits sujets  sont  insurportablement  foulez,  requérant  qu'il 
plaise  au  roi  d'y  pourvoir  convenablement  et  modérément. 

Réponse. 

Le  roî  est  très-déplaisant  de  la  pauvreté  de  son  peuple,  en  quoi 
il  a  très  grands  intérêts  et  dommages,  et  a  intention,  selon  son 
pouvoir,  de  les  relever  et  supporter  le  plus  fort  qu'on  pourra  :  et 
l)our  eux  ôter  de  la  pillerie,  lui  a  convenu  aller  l'an  passé  es  pays 
de  Champaigne,  où  il  a  été  et  ftiit  cesser  ladite  pillerie  :  semblable- 
meutle  fera  es  autres  lieux  de  son  royaume,  et  ne  cessera,  jusques 
à  ce  qu'il  ait  et  fait  mêmement  comme  dessus  est  dit  touchant 
les  gens  d'armes  qui  demourerent  esdites  frontières,  en  leur  fai- 
sant payement  et  ordonnance  de  vivre;  en  quoi  il  est  délibéré 
d'entendre  et  vaquer;  autrement  connoît  la  dépopulation  et  des- 
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truction  de  son  royaume  et  de  ses  sujets,  et  au  regard  des  tailles, 
aides,  et  gabelles  excessives,  dont  les  sujets  desdits  seigneurs  sont 
insuportablement  grevez  et  foulez  :  le  boy  a  plus  supporté  les  su- 
jets desdits  seigneurs  que  les  siens  propres,  et  sera  trouvé  que 
quand  en  l'année  sur  lesdits  sujets  du  roi  auront  été  levées  deux 
tailles  sur  les  pays  et  sujets  desdits  seigneurs  ,  n'en  aura  été  levée 
qu'une,  que  lesdits  seigneurs  même  ont  prinse,  levée  et  empêchée, 
ou  la  plus  grande  partie.  Pourquoi  appert  que  besoin  a  été  au  roy 
avoir  autre  aide  que  des  pays  desdits  seigneurs,  pour  conduire  le 
fait  de  la  guerre  et  de  ses  autres  grands  affaires. 

Demande  de  ne  point  imposer  sans  les  États. 

(9)  Item,.  Ont  remontré  au  roy  comment  telles  tailles  et  impo- 
sitions se  doivent  mettre  sus  et  imposer,  et  appeller  les  seigneurs 
et  les  états  du  royaume  (1). 

Réponse. 

Les  aydes  ont  été  mises  sur  les  seigneurs  et  de  leur  consente- 
ment; et  quant  aux  tailles,  le  roy,  quant  il  a  été  au  lieu,  les  a 
appeliez  ou  fait  savoir  combien  que  de  son  autorité  royalle ,  veu 
les  grans  affaires  de  son  royaume,  si  urgent,  comme  chacun  scet 
et  mesmement  ses  ennemis  en  occupant  une  grande  partie,  et 
détruisant  le  surplus,  le  peut  mettre  sus ,  ce  qu'autre  que  lui  ne 
peut  faire  sans  son  congé.  Et  n'est  jà  nul  besoin  d'assembler  les 
trois  états  (2) ,  pour  mettre  sus  lesdites  tailles;  car  ce  n'est  que 
charge  et  dépenses  au  pauvre  peuple,  qui  a  à  payer  les  frais  de 
ceux  qui  y  viennent  (3)  :  et  ont  requis  plusieurs  notables  seigneurs 
duditpays,  qu'on  cessât  de  telle  convocation  faire  (4)  et  pour 
cette  cause  sont  contens,  qu'on  envoyé  la  commission  aux  eslcuz, 
selon  le  bon  plaisir  du  roy. 

Demande  sur  V appel  des  princes  du  sang  au  conseil. 

(10)  Item ,  qu'aux  grans  affaires  de  ce  royaume,  le  roi  devroit 


(1)  Ceci  est  très-remarquable  ;  voyez  comme  le  roi  élude  la  réponse.  (Isam.) 

(2)  C'est  nier  un  principe  constant  de  droit  public;  aussi  Commines  rcproche- 
t-il  au  roi,  d'être  le  premier  ,  qui  ail  mis  tailles  à  son  plaisir,  (Itanibcrt.) 

(5)  Les  députés  recevaient  donc  alors  un  traitement.  (Isainbert.) 
(4)  Cela  peut  être  vrai,  mais  qu'est-ce  que  cela  prouve?  d'jfaut  de  lumière  et 
de  patriotisme.  (Isambcrl.) 
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appeller  les  princes  de  son  sang(  1  ),  plus  que  nuls  autres;  et  qu'ainsi 
se  doit  faire  raisonnablement,  veu  leur  i^rand  intérêt;  et  ainsi 
est  accoutumé  de  faire  par  les  Irès-chrétiens  roys  de  France,  ses 
progéniteiirs.  (  Point  de  réponse.  ) 

Demande  sur  l'appel  des  pairs  au  conseil. 

(11)  Item,  ils  ont  requis  au  roy,  qu'il  lui  plaise  entretenir 
lesdits  en  leurs  prérogatives  et  autorités,  lesquelles  ils  ont, 
tant  à  cause  des  pairies  et  autres  seigneuries  qu'ils  ont  au 
royaume. 

Réponse. 

Le  roy  n'a  traité  d'aucunes  matières ,  hautes ,  sans  le  sceu 
desdits  seigneurs  (2),  ou  de  la  plus  grand  partie  d'iceux  :  et  encore 
son  intention  n'est  point  d'autrement  faire  ;  et  son  plaisir  et  sa 
volonté  de  lés  entretenir  en  leurs  prérogatives  et  autorités,  et  n'a 
rien  fait  au  contraire.  Ainsi  lui  fassent  les  seigneurs  ,  et  fassent 
faire  à  leurs  sujets,  en  leurs  terres  et  seigneuries,  ainsi  qu'ils  sont 
tenus  de  faire. 

Demande  au  sujet  des  gens  du  conseil. 

(12)  Item,  qu'il  lui  plaise  élire  en  son  grand  conseil  gens 
notables  cremans  Dieu,  et  non  extrêmes,  ou  passionnez  es  divi- 
sions passées.  (5) 

Item  ,  qu'il  plaise  au  roiélire  lesdits  conseilliersen  nombre  com- 
pétant,  et  non  plus  commettre  la  somme,  ou  conduit  des  grans 
affaires  de  ce  royaume,  à  deux  ou  trois  (4),  comme  il  a  été  fait 
par  ci-devant. 

Réponse. 

Le  roy,  de  son  pouvoir,  a  toujours  pris  et  esleu  en  son  conseil 
des  plus  notables  de  son  royaume ,  ne  le  roi  n'a  eu  égard  aux  divi- 
sions passées;  il  les  a  et  tient  pour  obligés,  et  a  toujours  le  roy 
eu  bon  nombre  de  conseilliers  ,  par  les(juels  il  a  conduit  et  déli- 
béré les  matières,  ainsi  que  le  cas  et  le  temps  l'ont  requis. 


(1)  Charles  X  a  appelé  à  son  conseil  le  dauphin  ;  Louis  XVIII  n'avait  admis 
aucun  prince  du  sang;  aussi  a-t-on  regardé  cela  comme  une  nouveauté.  (Isam.) 

(2)  Aujourd'hui  tous  les  pairs  sont  membres  de  la  puissance  législative. 

(3)  Il  y  avait  donc  alors  réaction;  on  reproche  au  roi  de  n'avoir  pas  observe; 
ses  cngagemens  envers  les  sujets  de  Bourgogne  ,  et  les  autres  nouvellement  ré- 
conciliés. (Isambert.) 

(4)  C'est  une  plainte  dirigée  contre  les  favoris,  (Isambert.) 
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Demande  au  sujet  du  duc  d'Alençon. 

(i5)  Item,  qu'il  plaise  au  roy  prendre  en  bien  les  remon- 
trances, vues  les  quatres  causes  remontrées  au  roy,  qui  ont  meu 
lesdtts  seigneurs  de  ce  faire. 

Item,  ont  remontré  au  roy  le  fait  de  monseigneur  le  duc 
d'Alençon,  en  lui  requérant  qu'il  lui  pleut  restituer  la  place  de 
Nyort,  ou  lui  faire  promptement  délivrer  sou  argent  ou  payement, 
et  aussi  le  rétablir  à  sa  lieulenance  et  pension ,  et  lui  faire  resti- 
tuer la  place  de  Sainte-Suzanne,  et  un  sien  prisonnier  anglais, 
ou  lui  administrer  bonne  et  brieve  justice.  (  i) 

Réponse. 

Quand  le  roi  a  été  en  son  pays  de  Poitou  pour  y  donner  provi- 
sion, et  faire  cesser  les  pilleries  qui  s'y  faisoient ,  et  naettre  en  sa 
main  plusieurs  places,  par  lesquelles  se  faisoient  lesdites  pilleries  : 
doutant  le  roy  que  durant  le  temps  de  son  voyage  de  Tartas,  et 
en  son  absence ,  que  par  les  villes  et  châteaux  de  Nyort,  fut  porté 
dommage  au  roy  et  à  son  pays  de  Poitou,  ainsi  qu'aucunes  fois  et 
autrefois  a  été,  le  roy  le  reprint  en  sa  main,  en  intention  de 
payer  et  contenter  ce  en  quoi  il  étoit  tenu  :  jaçoit  que  toute  la 
depte  ne  fut  point  de  prêt,  et  déjà  a  fait  bailler  à  mondit  seigneur 
d'Alençon  six  mille  écus;  et  le  surplus  à  son  payement  faire  et 
bailler  aux  termes  et  ainsi  une  le  roy  l'a  écrit  à  mondit  seigneur 
d'Alençon,  et  n'y  aura  point  de  faute,  sans  ce  que  le  roy  ait  re- 
gard aux  rentes  et  revenus  dudit  lieu  de  Nyort,  que  mondit  sei- 
gneur d'Alençon  a  levées  le  temps  qu'il  l'a  tenue,  touchant  le 
rétablissement  de  sa  lieutenance  et  pension.  Quand  mondit  sei- 
gneur d'Alençon  se  conduira  et  gouvernera  envers  le  roy  ainsi 
qu'il  doit  (2) ,  le  roy  traitera  comme  son  pareil  et  sujet,  en  ayai»t 
mémoire  de  la  prochaineté  de  lignage  ,  et  aux  services  que  lui  et 
les  siens  ont  faits  au  roy  et  au  royaume  ,  et  toujours  l'a  fait , 
jusqu'à  ce  que  la  faute  soit  venue  par  lui  touchant  le  fait  de 
Sainte-Susanne.  Le  roi  ne  l'a  point  baillée  au  seigneur  de  Bueil , 
ne  de  par  lui  il  la  détient.  Et  toutes  fois  que  mondit  seigneur 
d'Alençon  requerera  au  roy  justice ,  il  lui  administrera  et  fera 
administrer  tres-volontiers.  Et  ledit  seigneur  de  Bueil  a  bien  de 


(1)  Ceci  prouve  que  l'assemblée  n'était  composée  presque  que  de  seigneurs 
de  haut  rang  qui  stipulaient  autant  pour  eux  que  pour  le  peuple.  (Isambert.) 

(2J  II  fut  depuis  mis  en  jugement,  (tsambert.) 
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quoi  répondre  ,  s'il  lient  de  tort  à  mon  dit  sieur  le  duc  d'Alençon; 
semblablement  du  prisonnier  qu'il  demande  lui  sera  administrée 
raison  et  justice. 

D&mande  pour  te  duc  de  Bourbon 

(i4)  Item,  ont  parlé  du  fait  du  monseigneur  de  Bourbon , 
demandant  (|ue  sa  pension  lui  fut  entretenue,  laquelle  n'est  point 
excessive,  (i) 

Réponse. 

Le  roy  a  tellement  fait  continuer  que  rien  ne  lui  en  est  deu ,  et 
sur  quatorze  cents  francs  que  monte  ladite  pension  sur  cette  pré- 
sente année,  le  roy  avoit  ordonné,  lui  être  baillé  neuf  mille  fr. 
que  ses  gens  ne  vouloient  accepter  à  Bressure  en  janvier  dernier 
passé,  et  sesmerveille  le  roy  comment  à  présent  il  en  fait  mention. 

Demande  pour  ie  duc  de  Vendôme. 

(i5)  Item,  ont  parlé  du  fait  de  monseigneur  de  Vendosme  en 
suppliant  au  roy,  qui  lui  plût  lui  faire  avoir  les  pensions,  et 
biens  qu'il  a  euz  par  ci-deyant,  dont  il  est  bien  mestier  audit 
seigneur  et  n'a  point  besoin  qu'elle  lui  soient  restées;  et  aussi 
qu'il  plaise  au  roy  qu'il  peut  venir  exercer  son  office  de  grand 
maître  d'hôtel  comme  il  avoit  de  coutume  de  faire. 

Réponse. 

Le  roy  ne  l'a  point  mis  hors  de  son  hôtel,  lui-même  s'enestmis 
hors  :  et  quand  mondit  seigneur  de  Vendosme  se  gouvernera 
envers  le  roy,  ainsi  qu'il  doit,  le  roy  fera  ce  qu'il  appartiendra. 

Demande  pour  le  comte  de  Nevers. 

(lô)  Item,  et  au  regard  de  monseigneur  de  Nevers,  considéré 
la  prochaineté  de  lignage  dont  il  allient  au  roy,  et  que  monsei- 
gneur son  père  mourut  en  son  service,  et  les  services  que  mon- 
seigneur de  Nevers  peut  faire  au  roy,  il  lui  [)laise  à  faire  ôter  et 
cesser  les  empêchemens  à  lui  mis  au  garnier  à  sel  d'Arsy-sur- Aube 
et  lui  faire  avoir  les  décharges  en  la  manière  accoutumée  pour  le  "^ 
payement  de  sa  pension  faite  dessusdite.  ^ 


(i)  Ce  duc  avait  élé  rebelle. 
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Réponse. 

Le  roy  en  contemplation  de  mondit  seigneur  de  Nevers  et  en 
faveur  de  lui  (nonobstant  les  grans  charges  et  affaires  que  le  roy 
a  à  supporter  pour  les  frais  de  sa  guerre)  est  très-bien  content 
que  mondit  seigneur  de  Nevers  ait  la  dessusdite  pension,  dont  il 
prendra  en  payement  sa  composition  des  Rethelois,  pour  autant 
qu'elle  vaut.  Et  au  surplus  le  roy  lui  baillera  de  ses  tailles  et 
aydes ,  en  faisant  et  donnant  obéissance  au  roy,  ses  lettres, 
mandemens  et  affaires  es  terres  de  mondit  seigneur  de  Nevers, 
autres  que  jusques  à  maintenant  n'a  est  fait,  et  n'est  point  le  roy, 
content  que  mondit  seigneur  de  Nevers  souffre  par  toute  ladite 
comté  de  Rethelois,  ses  pays  de  Champaigne  et  autres  pays  voi- 
sins estres  fondez,  couruz  ,  mangés  ne  détruits,  tant  par  ses 
gens  comme  par  autres  qui  y  passent,  et  se  retrayent  en  ladite 
comté  de  Rethelois,  et  pour  y  pourvoir  tellement,  que  le  roy  ait 
cause  d'en  être  content.  Et  au  regard  dudit  garnier  d'Arsy- 
sur-Aube,  le  roy  veut  qu'on  envoyé  en  sa  chambre  des  comptes, 
scavoir  si  mondit  seigneur  de  Nevers  doit  prendre  et  avoir  ledit 
garnier  d'Arsy,  et  ce  qui  lui  en  sera  certifié  par  ladite  chambre, 
le  roy  y  donnera  provision. 

Demande  au  sujet  de  la  violation  des  capitulations  avec  la 
Bourgogne. 

(17)  Item,  on  parle  du  fait  de  monseigneur  le  duc  de  Bour- 
gongne  ,  sans  vouloir  faire  de  présent  aucune  poursuite  ainsi ,  et 
par  la  manière  qu'il  l'a  proposé  ;  c'est  à  sçavoir  pour  donner  à 
connoître  au  roy,  que  le  traité  de  la  paix  entre  le  roy  et  lui  n'est 
point  encore  accompli  en  plusieurs  articles  de  la  part  du  roy  ;  et 
aussi  qu'il  y  a  très-grand  nombre  d'articles,  où  on  attente  direc- 
tement, et  encore  fait-on  de  jour  en  jour  contre  ledit  traité 
de  paix  au  grand  préjudice  de  mondit  seigneur  de  Bour- 
gongne.  (1) 

Réponse. 

Le  roy  a  toujours  désiré  et  voulu  avoir  paix,  amour  et  bon 
accord  avec  mondit  seigneur  de  Bourgongne,  et  pour  l'avoir  n'y 
a  rien  épargné,  et  jusques  à  présent  a  toujours  entretenu  ladite 
paix  et  accord  à  volonté  de  l'ainsi  faire  sans  rien  interrompre  et 

(i)  Les  seigneurs  s'autorisaient  du  duc  de  Bourgogne;  mais  il  ne  paraît  pas 
que  ce  grand  feudataire  fût  dans  la  ligue.  (Isambett.) 


ponr  le  micii^  former  ,  et  cntrelenir,  a  le  roj^  bien  voulu  le  m.'«- 
riajje  <lc  sa  fille  aller  avec  son  fils  monseigneur  de  Charrolois.  Et 
quant  à  ee  qui  reste  à  ;iecomplir  du  traité  de  la  paix  d'Arrjs  ,  fait 
entre  le  roy  et  mondit  seii!;neur  <le  lionrgongne  :  mondit  seiynenr 
•jvoc  les  prans  aff.iircs  (|ue  le  roy  jusques  à  jjrésent  a  en  ,  et  souf- 
ferts :  pourquoi  ne  les  a  peu  aeeomplir,  ainsi  qu'il  eut  vouln, 
mais  il  a  intention,  et  bon  vouloir  de  les  accomplir  au  mieux, 
et  le  pins  bri'd^iu'il  i)Ourra  ,  et  tant  que  mondit  se'igneiir  le  duc 
de  lioiirgongne  en  devra  ôtre  content.  Et  quant  à  ce  (ju'audit  ar- 
ticle est  faite  mention  que  en  plusieurs  points  et  articles  de  ladite 
paix  a  t^lé  attenté  directement  de  la  part  du  roy  et  faii  en  He  jour 
en  jour,  le  roy  ne  s'est,  ne  croit,  et  ne  vou(boit,  que  rien  de  s;i 
part  cust  ét(*  attenté,  ne  fait  au  contr.iire  :  mais  bi.-n  auroit 
le  roy  sur  ce  de  qnoy  soy  douloir ,  dont  il  se  passe  de  présent. 


N".  1/12. —  Lettres  qui,  vu  (curmisère  et  pour  repeupler  Paris^ 
accordent  à  ceux  du  duché  de  Normandie  (i)  qui  voudront 
a'clofjlir  dans  iiidtie  ville ,  exemption  pour")  an.s  de  tous 
inifiàls,  et  de  yuct  et  de  ^yarde,  excepté,  des  droits  sur 
le  vin. 

Montaiihau,  16  janvier  i.iia.  (C.  L.  XIII,  55S.) 

N°.  143.  —  Lettres  qui  réduisent  (a)  â  G  le  nombre  des  consuls 
de  Montauùan. 

Toulouse  ,  avril  1442  avant  Pâques.  (C.  L.  XIII  ,  7>C6.) 


(1)  Quflcjues  années  après  le  roi  reprit  toutes  les  places  de  la  Normandie;  de 
sorte  que  celle  p;ovii)cu  qui  avait  appartenu  au  roi  d'Angleterre  depuis  Guillaume 
le  Conquérant ,  eu  lofiC;  qui  depuis  avait  été  ré:inie  à  la  France  sous  Jean  Sans- 
Terre,  en  lao/i;  qui  avait  été  pri-^e  par  Henri  V  ,  sous  Charles  VI ,  en  i4  iS;  fut 
ntin  réunie  pour  toujours  à  la  France  sc^us  Cliarles  VU  ,  en  i45o;  la  bataille  do 
Ftiumiigny,  où  les  Anglais  furent  défaits,  acheva  celle  révolution.  lien.  Abr.  C!ir. 
(u)  Celte  léduetion  tut  lieu  sur  la  deiuaude  des  habitauls  qui  déclarèrent  que 
six  consuls  sulTisaienl  pour  Ils  gouverner,  et  que  si  le  nombre  en  élail  plus  grand, 
i!s  ne  sejaienl  pas  en  élat  de  fournir  les  robes  qu'ils  dcvaicut  livrer  tous  les  aas  à 
chacun  de  ces  magistrats. 
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N°  i44'  —  Lettres  portant  qu'à  V avenir  il  ne  sera  octroyé  dt 
lettres  de  marque  (i)  que  par  le  roi  ou  son  parlement  (2). 

Poitiers,  i5  juin  i443.  (C.  L.  XIII,  567.)  Reg.   en  pari.  (3)  le  pénultième  de 

janvier. 

N°.    145.  —  Lettues  qui  réduisent  à  sept  les  offices  de  général 
maître  des  monnaies  [l\). 

Poitiers,  29  juin  i443-  (G.  L.  XIII,  069.)  Pub..ch.  des  comptes,  ifi  avril  i444 

après  Pâques. 

N.  146.  —  Arrêté  du  parlement  de  Paris,  portant  qu'il  ne 
rendra  pas  la  justice,  tant  qu'il  ne  sera  pas  payé  de  ses 
gages  arriérés  et  qu'Us  ne  seront  pas  assurés  à  l'avenir  ;  que 
cet  arrêté  sera  huinhiement  signifié  au  Roi  par  un  président 
ou  un  conseiller,  et  que  le  parlement  punira  ceux  qui  vio- 
leraient cet  arrêté  (5). 

Paris,  3i  août  i44"i-  (Registres  manuscrits  du  parlement.) 

N"*.  i47'  —  Ordonnance  sur  le  fait  et  gouvernement  des  finances, 
les  comptes  des  receveurs,  les  quittances  en  hlanc  (6). 

Saumur,  a5  septembre  i445.  (C.  L.  XIII ,  072.) 


(i)  Depuis  l'ordonnance  de  1681 ,  on  ne  compte  que  trois  exemples  d'octroi 
de  lettres  de  représailles,  en  1692,  en  1702,  et  en  177S;  la  convention  par  décret 
du  3  février  1795,  autorisa  une  mesure  semblable. (V. Nouv.  Rép.,  V  Représailles. ) 
«  Et  parce  que  plusieurs  marques  ont  été  par  ci  devant  adjugées  pour  peu  de 
choses  et  que  matière  de  marque  doit  être  discutée  par  grand  deliberacion  et 
bon  conseil.  »  En  effet  le  droit  de  marque  ou  de  prise  dérive  du  droit  de  faire 
la  guerre.  (Isambert.) 

(a)  Le  parlement  administrait  donc  alors,  aussi  bien  qu'il  jugeait.  (Idem.) 

(5)  Lors  de  l'enregistrement  le  procureur  du  roi  n'a  voulu  consentir  à  la  pu- 
blication si  l'on  n'y  mettait  la  clause,  en  tant  qu'il  nous  touche  avons  quitté, 
pardonné  et  aboli  certains  excès ,  etc.  et  cependant  le  chancelier  a  fait  faire  la 
publication  ;  la  cour  a  ordonné  qu'il  en  fût  fait  mention  en  marge.  (Isambert.) 

(4)  Le  roi  avoue  qu'il  les  avait  mullipliés  légèrement  et  par  importuuité  de  rc- 
quérans.  Ce  règne  est  remarquable  par  la  prodigalité  du  prince  et  la  misère  du 
peuple.  V.  lelt.  du  26  novembre  i447«  (Decrusy.) 

(5)  Le  mécontentement  du  roi  fut  peut-être  cause  de  la  confirmation  défini- 
tive du  parlement  de  Toulouse ,  qiii  eut  lieu  le  1 1  octobre.  (Isambert.) 

(<))  Voir  celle  plus  ample  du  10  février  i444- 


ocroBHK  i/f'p.  ii5 

N".  148.  —  Lettres  (1)  portant  don  du  canité  de  LongucviUe, 
au  hâtardd' Orléans,  à  raison  des  grands  services  rendus  à 
VÉtat. 

Saumur,  sc|>lembrc  i445.  (Preuves  de  l'histoire  de  Charles  VII;  p.  8i4.) 

N*.  i49-  —  OnooNNANCE  confirmative  de  l'établissement  d'un 
■parlement  à  Toulouse  (2)  et  révocation  de  (a  commission  de 
justice  qui  en  tenait  Heu. 

Saumur,   11  octobre  i443.    (C,    L.   XIII,  084.)   Registre  au  parlement  de 
Toulouse  le  4  juillet  «444  (^j- 

'  Karolvs,  etc. ,  Regum  sollicitudineni  precipuè  niti  decet,  ut 
iti  regnis  et  domiiiiis  eorum ,  juslicia  virkiluui  prcclaiissima 
vigeat,  et  .subditoruiu  vexatioiiibus,  damais  et  laboribas  salubri- 
ter  coiisulalur,  ut  sic  respublica  in  pacis  dulcedine  et  ti-anquil- 
litatis  amenilatc,celesti  favente  démenti  à,  colleletur.  Notum  igi- 
tur  facimus  quodnos  adbonum  reipublice  patrie  nostre  Occitane 
et  ducalûs  nostri  Acquitanie,  et  aliarum  partiunicircumadjacen- 
tium  usque  ad  fluvium  Dordonie,  vigilan ter  aspirantes;  atten- 
dentes  eliam  longa  tcrrarvim  spdcia,  quibus  quaquaversùm  pre- 
fatapatria  Occitana,  necnonducatusnoster  Acquitanie predictus, 
et  alie  regiones  circumadjacentes  usque  ad  predicfum  fluvium 
Dordonie,  distant  à  villa  nostrà  Parisiense  in  quâ  suprema  nostri 
parlamenti  curia  consistit  et  stabilita  est,  viarum  discrimina, 
personarum  pericula,  belloruni  turbines,  pestes  et  alias  calami- 
tates  que  hodiernis  temporibus  regnum  nosîrnm  (proh  dolor!") 
concutiunt;  considérantes  etiam  causarum  in  prefatà  curià  nos- 
trà pendentium  immensam  multitudinem,  et  que  cothidiè,  pre- 

(1)  En  novembre  i44<5 ,  il  y  eut  des  lettres  confirmatives  du  don  du  comté  de 
Dunois  {ihid.  ,  p.  808);  ce  comté  lut  érigé  en  pairie,  par  lettres  données  à  Lyon, 
en  juillet  iSaS;  les  lettres  de  i44"'.  lurent  confirmées  à  Jumiège,  le  i5  janvier 
1449;  le  comté  de  Longueville  l'ut  érigé  en  pairie  par  Louis  XII ,  à  Blois,  en 
mai  i5o5.  (Isambert.) 

(2)  Les  lettres  du  18  avril  1457  n'avaient  pasétq  mises  à  exécution.  (Villevault.) 
Mézerai  observe  que  le  premier  acte  de  ce  nouveau  parlement  fut  en  faveur  de 

la  liberté.  Quelques  serfs  de  Catalogne  s'étant  réfugiés  dans  son  territoire,  furent 
réclamés  par  leurs  maîtres.  Le  parlement  rendit  un  arrêt  portant  que  tout  homme 
qui  entrerait  dans  le  royaume  en  criant  France,  serait  dès  ce  moment  affranchi. 
(Decrusy.) 

(ô)  On  lui  donne  par  erreur  la  date  de  i444)  note  2,  p.  ôjg  de  l'autorité  judi- 
ciaire. (Isambert.) 

8. 
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sertîm  ex  ipsis  palriis  nostris  Occitanâ  et  Aequitaniâ  et  aliis  re- 
gionibus  supradiclis ,  diversis  modis  et  mediis  inibi  conlliujnt  ; 
Tolentes  qaaiitùin  possibile  est,  fiucin  iniponere  litibus  et  causis 
nostrorum  snbditornm,  cl  ad  requisitionern  instantissimam  et 
siipplicatioiiem  Imniiliiuam  gentium  tviiim  statiuiin  patrie  Occi- 
tane pjedictc;  aniinadvertentes,  intcr  cèlera,  villam  et  civitatcm 
iiostram  Tliolosanam,  que  inter  ceteras  patrie  Occitane  predicle 
notabilior  cxistere  dignoscitnr,  quibnsque  civitati  ac  patrie  nic- 
inoratiis  diicatus  noster  Acquitanie  contignus  babetur;  deside- 
rantes  eliam  predictani  nostram  civitateni  ïboiosanain  in  hono- 
ribns  sublimari; 

Aliis  etiam  justis  et  rationabilibus  causis  moti ,  habitàque  su- 
per bis  maturâ  deliberatione  consilii,  ex  nostris  certâ  scientià, 
potestate  et  auctoritate  regiâ,  instituimus  ,  «tabilivimns  et  ordi- 
navimus,  et  per  piesentesiNSTiTinMiTs,  stabilimi's  et  oudinamcs  cii- 
riam  nostri  pariamenti  in  ipsis  nostris  villa  et  civilate  Tbolosanâ, 
in  et  pro  totà  pafriâ  nostrâ  Occitanâ  atque  ducatu  Acquitanie  t^t 
aliis  regionibus  et  partibus  ultra  dictum  fluvium  Dordonie  , 
quamdiù  tamen  nosîraî  placuerit  voluntati  :  in  quâ  quidem  curià 
iioslri  parlamenti ,  onines  universe  curie  senescalliarum  ,  balli- 
viarum ,  recloriarum,  vicariarum ,  judicaturarum  et  ceterarum 
iuridicionum  quarumcunque,  antedictariun  palriarum  Occitane 
et  Acquitanie  etaiiarum  parliuni  ultra  fluvium  Dordonie,  ul  pre- 
miltilur,  suum  babebunt  ressortum  et  ultimum  refugitini. 

Quod  quidem  parlamentum  sive  curiara  volumus  incboari  se- 
dere  et  tenere  in  crastino  festi  beati  Martini  biemalis  proximè  se- 
cuturi,in  pi-edictà  villà  nostrâ  Tbolosanâ,  aut  alip  vel  aliis  diebus 
super  boc  à  nobis  statuendis  et  ordinandis,  per  quatiiordccini 
personnas  :  videlicet,  per  duos  présidentes  laïcos,  et  duodecini 
consiliario.s  nosiros  quorum  sex  erunt  clerici  et  sex  laici,  patria- 
rum  linguaruni  d'Oyl  et  Occitane,  et  duos  grafferios  cum  ooto 
not)riis;  quibus  quatuordecim  presidentibjisetconsiliariis  nostris 
XII  X.  aut  IX  ex  bis,  quorum  alter  presidentinm  erit  unus  in  civili- 
I)U8  c»usis,  et  in  criminalibus  quinque,  videlicet,  uni  presiden- 
tium  et  quatuor  consiliariis,  qui  si  opus«it,  vocare  poterint  de 
consiliariis  nostris  laïcis  in  dicta  civitate  residentibus,  taies  et  in 
tali  numéro,  quantum  videbitur  eis  expedire,  dedimus  atque  da- 
luus  barum  série  plenam  potestatem,  auctoritatem  et  mandatum 
spéciale  audiendi,  cognoscendi,  deeidendi  et  determinandi  om- 
i«;s  et  singulas  causas  appcllationum  et  ressortorum ,  et  alias 
quascuuique  civiles  et  crîminales ,  ab  eisdem  patriis  in  eâdem^ 
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ciirîil  introdnctas  et  iiitrotluceinlas,  tan»  in  casu  ressorti  quàin 
aliàs,  (juovLs  inod(»;  «laiidi  tiiSMp(»r  <;t  f)rorniiiciaii(li  su[»('r  lu'<  s»m»- 
teiilias  lam  iritorlociilar-ia.s  qnàm  itillinilivas,  iii  viiu  arrosti ,  à 
*|uibusqui«lem  senlentiis  et  arrestis  iiulli  licebit  cinovis  modo  aj)- 
pellare  seu  reclarnare,  vel  aliam  sedom  a(lirc(i);e(  ireneraliter  fa- 
ci(;iuli  et  (il)scivaiuli  <  u  oniiiia  et  sin^;iila  «[ne  lieri  el  ohservari  so- 
lita  siiiit  in  noslri  sup?-enià  parlanienticiuià  Parisius,  in  (pianliuu 
eoncernil  diclam  nostrani  palriain  lin2;ne  Occitane  et  ducatuni 
Aoquitanie  ullra  dictmn  llnvium  Dordoiiie  ; 

Dantes  Icnore  prescncinni  in  maiidalis  ,  univorsis  ot  sinîijnlis 
sencscaliis  ,  baiilivis,  rectoriixis  ,  vicariis  el  aliis  jiuiicibuscl  oiïi- 
ciariis  jam  dictaruni  patriarum  Occitane  et  j^ccpiilanie,  et  alio.- 
runi  parlinm  ultra  dicluni  iluviiun  Dordonie  sifavuni,  ac  eorum 
locatenentibus  et  eotuni  cnilil)cl  [)iout  ad  euni  pcrlinuoiit,  (jna- 
teiiùs  liane  nostrani  sanolioneni  el  ordinalioneni  proclaniarc  et 
piihlieare  solenniter  ac  voce  prcconis,  quilihet  in  suà  jnridilionc, 
locis  ad  proclaniationes  et  publicationcs  solcnnes  faciendas  soli  - 
lis,  tailler  ut  nullus  indè  iiiçnoraiiliaru  preleudere  valcat  iiM[iosle,- 
rùin  ,  faciant;  mandantes  etiain  omnibus  el  sin2;ulis  jusliciaqiis  , 
oUlciariis,  et  subdilis  n()slris,patriarum  sepediclarnm,  (fuatenùs 
sententiis,  arrestis,  uiandatis^eliassionibus  curie  noslre  predicte, 
el  prcfalorum  presidealiuni  etconsiliarioruin  nostroruni,  dictani 
nostram  modo  et  lurnià  preujîssis  tentMiciiuu  obediant,  ])arearit 
et  diligentcr  ac  eliîcacitcr  inteiidanl ,  sub  omni  cA  penii  quaiu 
erga  nos  in  conlempluni  bujus  incurrere  possent. 

Et  quia  pcranleà  à  cerlo  tempore  citrà,  pro  relevamine  subdi- 
toruni  noslionim,  diclorum  pairie  et  duealùs,  ordinaveramus  et 
coniiniscranuis  ccrtos  générales  comniissarios  in  eisdein  noslris 
patriis,  super  facto  juslicic,  ccrtis  modo  et  forma  in  dicta  nos- 
trà  ordinatione  declaratis  et  expressatis,  dictam  nostram  ordina- 
tiouem  et  comniissionem,  unà  cum  anctorifate  con(;cssà  dieiis 
conimissariis,  aboiivimus,  cassavimus  et  revoca\imus,  abolemus 
cassamus  et  revocamus  toCanîor  per  présentes,  eisdem  coinnàissa- 
riis  inlerdicenles  ne  à  cetero  dictis  ordinatione  et  eommi-'^sibne 


(i)  Sauf  pnuiiant  le  recours  au  roi  p.ir  voie  de  cassation.  Le  piésident  Ilonrion 
du  Paksky,  Autorité  judiciaire,  p.  ô8^,  explique  le  silence  des  lois  ,  surla  rareté 
de  ces  recours;  ils  n'ont  pu  devenir  IVéquens  que  quand  les  parlemens  se  sont 
multipliés.  Quand  le  parlement  de  Paris  était  unique,  le  roi  y  siégeait,  et  il  se 
GOnlbiHait  avec  le  conseil-d'état.  Il  n'y  avait  donc  ])as  lieu  à  un  recours  pro- 
prement dit.  L'ordiinnance  sur  les  gens  de  guerre,  de  i44*>  piouve  qiu;  le  re- 
cours au  toi ,  contre  I«  d'jui  de  justice  dus  inagisliats,  était  admis.  (Isamljurt.) 
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nostrls  utantur  quovis  modo.  Verùm  quia  in  multis  locis  dicta- 
rum  pairie  et  ducatûs  publicatio  presentium  erit  necessaria  ,  vo- 
lumusquôd  vidimus  ipsarum,  sub  sigillé  regio  débité  factis,  fides 
sit  adhibenda,  sicut  presentibiis  litteris  originalibus,  quibus,  in 
testimonium  premissorum,  sigillum  iiostruni  jussimus  apponen- 
dum.  Datum  Salmuii,  etc. 


N°.  i5o.  —  Lettres  sur  tes  monnaies  (i),  portant  entre  autres 
choses  défenses  de  les  exporter^  et  de  faire  aucuns  contrats, 
autrement  qu'en  sois  et  livres. 

Saumur,  ,  19  novemlire  i445.  (C.  L.  XIII ,  3iS6.)  Pub.  an  Ghâtelet  et  à  soq  de 
trompe  par  les  carrefours,  le  21  janvier. 

N".  i5i.  —  Lettres  portant  défenses  d'importer  des  draps  de 
Normandie  et  du  Bourdelois  occupés  par  V ennemi ,  et  des 
draps  d' Angleterre. 

Angers,  28  décembre  i445.  (C.  L.  XIII,  389.)  Pub.  au  chat.,  23  janvier  suivant. 

K°.  i52.  —  Lettres  portant  confirmation  des  privilèges  ac- 
cordés à  l'université  d'Angers  (2). 

Angers,  décembre  i^^d.  (C.  L,  XIII,  Sgo.) 

(1)  Une  des  plus  grandes  fautes  et  des  plus  grandes  plaies  de  ce  règne,  fut 
l'instabilité  des  monnaies,  dont  le  prix  et  le  titre  variaient  presqu'à  chaque  re- 
fonte ;  et  ces  refontes  étaient  fréquentes.  On  décriait  alors  toutes  les  monnaies 
autres  que  celles  qu'on  faisait  fabriq\ier.  Les  lettres  ci-dessus  interdirent  spécia- 
lement le  cours  des  monnaies  d'Angleterre,  de  Bourgogne  et  de  Flandre  ;  ce  qui 
causa  de  grandes  pertes  aux  habitans  de  Paris,  oii  le  séjour  des  Anglais  et  du  duc 
de  Bourgogne  avait  rendu  ces  monnaies  fort  communes.  «  Hélas!  »  (s'écrie  un 
écrivain  contemporain,  Journal  de  Paris  sous  Charles  VII,  p.  ipS.)  «Lcpauvre 
»   peuvlc  n'avoit  pour  celui  temps  que  ccUe  monnoie ,  dont  il  fut  tant  grevé  que 

»    c'est  qrande  pitié car  il  convenoit  la  nouvelle  monnoie  à  leur  volonté 

s   acheter  ;  ne  nul  n'en  osoit  parler.  »  (  Ville vault ,  préface  54 .) 

(2)  Par  une  des  clauses  confirmées,  cette  universilé  pouvait  et  devait  avoir 
deux  hourgcois  ordonnés  à  prêter  chacun  grosse  somme  de  finance,  tant  au  corps 
de  ladite  université ,  pour  les  communes  affaires ,  comme  aux  particuliers  indi- 
qens  suppôts  d'icetle,  jusqu'à  certains  temps,  sans  aucun  profit  e7i  avoir ,  fors 
de  jouir  desdits  privilèges.  Ces  privilèges  étaient  donc  bien  précieux.  (Isambert.) 
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N*.  i53.  —  Lettres  qui ,  entre  autres  dispositions ,  obligent  (es 
boulangers  de  Bourges  de  fournir  du  -pain  sous  peine  d'a- 
mende et  de  prison;  leur  permettent  d''achtteren  lieux  forains 
des  blés  et  farine,  et  tes  autorisent ,  lorsqu'il  en  manquerait 
aux  marchés  de  ta  ville,  à  contraindre  les  habitons  qui 
en  auraient  chez  eux ,  à  leur  en  délivrer  en  quantité  suffi- 
sante au  prix  commun. 

Angers,  décembre  i44^>  (C*  ^*  XIII,  ôgô.  ) 

N".  1 54.  —  Loi  portant  que  les  biens  chargés  de  censives  envers 
le  Roi,  qui  seront  laissés  vacans  el  inhabités  seront  vendus 
à  V encan  (1  ). 

Angers,  i3  février  i4i3.  (C.  L.  XIII,  SgG.  )  Pub.  au  Chat.,  le  ai  mars. 

N".  i55.  —  Lettres  portant  concession  à  la  ville  de  Lyon  de 
trois  foires  franches  par  an  avec  permission  d'y  user  de 
toutes  monnaies  étrangères. 

Angers ,  février  i443.  (C.  L,  XIII,  399.) 

N".  i56.  —  Ordonnance  ponant  (art.  6)  que  le  juge  dont  ia 
sentence  aura  été  infirmée  comme  absurde ,  (  tanquam  tor- 
tionaria  et  irratiouahilis)  sera  condamné  à  l'amende  envers 
le  trésor  du  Roi. 

1443.  (Henrion  de  Pansey  (2),  autorité  judiciaire,  p.  255.) 

N"  157.    —  Tbèves  entre  la  France  et  V Angleterre  pour  une 

année  (3). 

Tours,  ao  mai  i444'  (Monstrelel,  fol.  200-201;  Rymer,  fol,  Sg  et  70.) 


(1)  V.  ci-dessus  l'ordonnance  de  novembre  x44'-  (Isambert.) 

(2)  Le  savant  président  a  tiré  cette  ordonnance  de  Guenois  ;  il  n'y  a  pas  d'or- 
donnance en  cette  année  qui  ait  statué  ainsi  ;  c'est  probablement  un  article  dé- 
taché d'une  loi  d'une  autre  date  que  nous  n'avons  pu  trouver,  ou  plutôt  un  arrêt 
du  parlement.  (Isambert.) 

(5)  Elles  furent  ensuite  renouvelées,  puis  la  guerre  fut  reprise;  le  roi  recon- 
<juit  la  Normandie  en  i449  f*  i45o  >  en  i45i ,  il  reprit  la  Guyenne,  qui  fut  re- 
prise parles  AngLiis;  en  i453,  il  était  redevenu  maître  de  tout  le  royaume. 
Monstrelet,  f"  55.  (Isambert.) 
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N  .  i58.  —  ÏRAiTÉ  entre  Chartes  Vil,  et  les  gouverneurs  et 
i)Ouriiiois  d'Épiiuil,  pour  (a  rcuuion  de  celle  ville  à  la 
France  (i). 

Épînal ,  11  septembre  i^\i.  (Corps  diplom. ,  p.  i32.) 

N."  I  59.  —  Lettres  portant  suppression  des  nouveaux  péages  (1) 
sur  les  rivières  des  pays  de  France,  Ckanipayne  et  Brie, 
tant  (iu-dedsiis  (j a'' au- dessous  de  Paris. 

Orléans,  ai  juillet  1444,  (C.  L.  XIII,  4o5.)  Pub.  a»  Châtelcl  le  4o. 

N°.  160.  —  Lettre  autographe  du  Roi  à  Frédéric  roi  des 
Romains,  par  laquelle  il  déclare  n'avoir  pas  violé  les 
droits  de  celui-ci,  en  rcccva'nt  sous  sa  protection  les  ha- 
Citans  d'Epinal  qui  la  lui  avaient  demandée. 

i4  i^ctobre  i444'  (Caitun  de  la  bibliot.  du  roi,  n"  ng.) 

K*.  161.  —  Traité  de  confédération  entre  te  dauphin,  go^t- 
verncur  du  Daupiiiné,  le  conUe  de  Savoie,  tes  députés 
du  comtnt  d' Avignon  ^  et  quelques  villes  impériales  et 
Suisses  (5) . 

F-nsisheim,  28  octobre  i444-  (Carton  de  la  bibi. ,  n»  1 19,  corps  dîplora. ,  p.  i43-) 

N'.  1G2.  —   Lettres  sur  le  gouvernement  des  finances  (^!\). 

Nancy,  10  février  i444.  (G.   L.  XIU,4i4.) 

Charles,  clc  Comme  par  nos  autres  lettres  patentes  données  .1 

(1)  Cette  réunion  a  eu  lieu  à  peu  près  de  la  même  manière  que  celle  d'Avi- 
gnon, en  1790,  c'esl-à-dire  qu'elle  fut  volontaire.  (Isarabcrt.) 

(2)  Les  péages  avaknt  presque  enirèrement  détruit  le  commerce  intérieur  qui 
se  faisait  j)ar  ces  rivières.  (Villevault,  prcfiice  54.) 

(j)  C'est  la  reconnaissance  de  l'indépendance  des  Suisses;  le  roi  Ct  un  Iraiié 
pl'is  ample  un  peu  plus  tard.  (  Isambert.  ) 

(4)  Par  cette  ordonnance  le  roi  prescrit  des  rcgles  et  des  formes  pour  son  tré- 
sor et  la  comptabilité  de  ses  revenus.  Ou  nommait  trésor  !e  domaine  de  la  cnu- 
lonne  ,  parce  que  ce  domaine  était  en  eiîet  le  vrai  trésor,  et  dans  les  anciens 
temps  l'unique  trésor  de  l'état.  On  nommait  trésoriers ,  cjux  qui  étaient  eliarffés 
de  veiller  sur  la  conservation  ,  la  rentiée  et  L  distribution  des  revenus  de  ce  tré- 
sor. H  n'y  avait  d'abord  eu  qu'un  seul  trésorier.  Il  y  en  eut  ensuite  jusqu'à  sept; 
mais  souvent  i!  n'y  en  eut  rpie  deux  ou  trois.  En  i5S8,  on  leur  accorda  une  juri- 
diction par  rapport  aux  débats  touchant  leilomaine;  on  la  supprima  en  i4oo„ 
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Sniiinnr,  au  mois  de  septembre  i44^j  et  envoyées  par  nofrecom- 
niandemciittaiit  en  ndstre  cliambro  dcscomplcs  qu'on  la  chambre 
(le  noslrt!  trésor  ;\  Paris,  nous  par  meure  et  gratide  dùlibi-rafion 
de  conseil,  eufisions  fait  certaines  ordonnances  touchant  le  fait  de 
noz  linances  et  revenus  tant  onlinaircs  (ju'cxlraordinaircs ,  (  t 
voulu  et  ordonné  ieelles  estre  entherinécs,  gardées  et  observées 
selon  leur  Ibrnic  et  teneur,  faut  par  noz  gens  des  comj)tcs,  tré- 
soriers et  ciiangcurs  de  nostrcdit  trésor,  que  par  noz  générauh- 
conseillors  et  receveur  général  et  autres  noz  olïiciers,  sur  le  lait 
et  adininisiralion  de  nozdictes  finances;  et  depuis  n'agueres,  eu 
renvo3ant  lesilictcs  ordoiuianees,  nous  ait  seinhh5  esire  expédient 
pour  le  bien  de  nous  et  de  nosditz  revenues  et  finances,  icellos 
ordonnances  amplier,  accroistre,  et  interpréter  sur  aucuns  points 
])lus  avant  et  pariiculièrenicnt  que  fait  n'avoit  esté  :  pour  ce  est- 
il  que  nous,  eu  sur  tout  bon  advis  avec  les  gens  de  nostrcdit  con- 
seil, avons  de  nouvel  orponxk,  conclud  et  appointé  pour  le  fait 
et  conduite  de  toutes  noz  finances  et  de  l'administration  d'icelles, 
outre  et  par-dessus  nosdictcs  prcaiicrcs  ordonnances,  les  points 
et  articles  qui  ensuivent. 

(i)  Pre^nièrement.  Pour  ce  que  nostrc  domaine,  à  l'occasion 
des  guerres  et  autrement,  est  moult  diniinaé,  et  nostre  trésor 
fort  chargé,  tellement  que  la  revenue  d'iceluy,  et  de  noz  receptcs 
et  revenues  ordinaires,  ne  peuvent  de  beaucoup  fournir  à  payer 
les  fiefs  et  aumùnes,  gages  d'oiïicicrs,  œuvres,  réparations  et 
autres  charges  ordinaires  qui  sont;  et  que  ceux  qui  pardon  de 
nous  tiennent  plusieurs  c!)astcllenies  et  auties  terres  et  posses- 
sions de  nostrcdit  domaine,  sont,  comme  entendu  avons,  refu- 
saus  et  contredisans  de  contribuer  auxdictes  charges  :  nous  vou- 
lons et  ordonnons  que  les  articles  contenus  en  noz  premières 
ordonnances  faisans  de  ce  et  des  dépendances  expresse  mention, 
soient  par  nosiliz  gens  des  comptes  et  trésoriers,  et  pnr  autres  noz 
ju^es  et  olïiciers  qu'il  appartiendra  ,  mis  à  plain  et  entier  eJFet  et 

puis  elk' leur  fut  rendue.  ly'nnivcrsiié,  dit  Pasqiii^'r,  se  plaignait  rlans  )<•«  états 
de  1^1^,  qu'il  y  avait  six  trésorif-r^  de  France  ,  sur  le  fait  du  domaine  ,  et  quatre 
sur  le  fait  ue  la  justice  ;  ils  furent  depuis  encore  tantôt  réduits  ,  tantôt  au'pnen- 
lés.  deux  q:ii  existaient  à  h  mort  de  Charles  VI ,  furent  confirmés  par  Henri  VI, 
le  5  décembre  lias-  l^eur  cliambre  fut  close  et  scelir-e  par  ordre  de  Glarles  VII, 
lorsque  l'aris  se  soumit  à  lui.  en  i4ô6.  Le  connétable ,  qui  avait  pris  possession 
de  Cette  ville  au  nom  du  roi,  nomma  des  trésoriers  pour  suppléer  à  ceux  qui 
avaif.'ut  leurs  pouvoirs  de  Henri  VI ,  en  même  temps  qti'il  changea  les  oQlcicrs 
Biunicipai-rX.  (<J.  L.  Xlll,  préface  8i.) 
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prompte  exécution,  de  point  en  point,  selon  leur  forme  et  te- 
neur ,  et  à  ce  contraignent  rigoureusement  et  sans  déport  les  de- 
tempteurs  et  possessevirs  desdictes  chastellenies,  terres  et  sei- 
gneuries, ainsy  et  par  la  manière  qu'il  est  contenu  en  nosdictes 
ordonnances,  sans  plus  y  différer  ou  y  espargner  aucun  soin,  en 
mettant  réaument  et  de  fait  icelles  terres  et  seigneuries  en  nostre 
main,  ou  autrement  y  procèdent  comme  ils  verront  estre  à  faire 
et  que  le  cas  le  requerra ,  tellement  que  besoin  ne  soit  d'y  donner 
par  nous  autre  provision. 

(2)  Item.  Et  afin  que  lesdiz  fiefs  et  aumosnes  dont  nostre  trésor 
et  autres  receptes  particulières  de  nostredit  domaine  sont  char- 
gés, se  puissent  mieux  payer,  et  en  especial  celles  deues  aux 
églises  et  qui  seroient  plus  privilégiées,  voulons  et  nous  plaist  que 
après  gages  d'oflûciers,  réparations  et  autres  choses  nécessaires, 
iceulx  fiefs  et  aumosnes  soient,  par  l'ordonnance  de  nosdiz  tré- 
soriers ,  préalablement  payez  eu  égard  à  la  valeur  et  revenue  des- 
dictes receptes ,  tant  du  trésor  que  autres,  et  soient  préférez  avant 
tous  dons  et  quelconques  autres  charges  extraordinaires;  et  vou- 
lons que  à  ce  ayent  grant  regard  nosdiz  trésoriers,  et  y  tiennent 
la  main  à  tout  pouvoir  à  nostre  acquit  et  descharge,  comme  de 
bouche  leur  avons  enjoint  et  recommandé. 

(3)  Item.  Et  afin  que  le  fait  de  nostredit  trésor,  soit  tenu  plus 
estroit,  et  que  doresenavant  ayons  plus  claire  connoissance  que 
n'avons  eu  par  cy-devant  de  toute  la  despense,  mesmemenl  de 
l'extraordinaire  que  fera  ledit  changeur  d'icelui  nostre  trésor, 
avons  ordonné,  voulons  et  nous  plaist  que  de  toute  icelle  des- 
pense extraordinaire ,  à  commencer  du  premier  iour  de  janvier 
dernièrement  passé,  icelui  changeur  soit  tenu  compter  en  nos- 
tredicte  chambre  des  comptes,  aux  termes  accoustumez,  par 
rooUes  ou  par  mandemens  patens  signez  de  nostre  main  ,  ainsy 
que  doibt  faire  nostre  receveur  général  du  fait  et  despense  de  nos 
autres  finances  extraordinaires,  et  que  autrement  rien  ne  lui  en 
soit  alloué  en  ses  comptes,  sinon  toutesfois  les  menus  voyages  et 
chevauchées  qui  par  l'ordonnance  de  nos  trésoriers  auroient  esté 
faites  pour  le  fait  de  nous  et  de  nostredit  domaine,  lesquels 
voyages  ledit  changeur,  et  pareillement  les  autres  receveurs  par- 
ticuliers de  nostre  domaine,  pourront  pa}rer  par  taxation  d'iceux 
trésoriers,  quand  le  cas  le  requierra,   jusques  à  la  somme  de 
vingt-cinq  livres  tournois  et  au-dessous,  pour  chacune  fois  que 
besoing  sera  ;  et  au  regard  de  la  dépense  ordinaire ,  comme  des- 
diz  gages  d'officiers,  fiefs,  aumosnes  et  réparacions  nécessaires, 


FÉVRIER   l444-  '^^ 

ledit  changeur  en  pourra  bien  compter  selon  l'usage  ancien,  et 
en  la  manière  accoustumée,  sans  ce  qu'il  soit  tenu  d'en  compter 
par  lesdiz  roolles.  - 

(4)  Item.  Et  pour  ce  que  j^  importunité  de  requérans  nous 
avons  aucunes-fois  délégué,  donné  et  octroyé  à  diverses  per- 
sonnes, tant  d'église  que  séculiers,  nos  lettres  d'admortissemens, 
manumissions,  légitimations,  affranchissemens,  nobilitations , 
dispensations,  congiez  de  tester,  exemptions ,  privilèges ,  rachats, 
reliefs,  quints  et  requints  ,  deniers,  amendes,  gardes,  régalles, 
nouveaux  acquêts,  espaves,  aubenages,  et  telles  autres  choses 
dont  souloit  venir  grande  finance  à  nostredit  trésor,  de  laquelle 
se  payoient  les  fiefs,  aumosnes  ,  réparations  et  autres  charges  or- 
dinaires; et  parce  que  lesdiz  octrois  se  sont  faits  et  font  le  plus 
souvent  franchement  et  quittement,  n'en  vient  à  présent  rien  au 
proffit  de  nous  :  nous  voulons  et  ordonnons  que  à  toutes  telles 
lettres  ne  soit  doresnavant  obtempéré  par  les  gens  de  nos  comptes 
et  trésoriers,  ne  par  eulx  expédiées,  sinon  moyennant  finance  et 
composition  raisonnable,  telle  qu'ils  verront  estre  à  faire  eu  re- 
gard à  la  qualité  du  cas  et  aussi  des  personnes,  supposé  ores  que 
par  lesdictes  lettres,  par  inadvertance  ou  autrement,  nous  eus- 
sions donné  ladicte  finance ,  ou  icelle  taxée  et  nïodérée  à  moindre 
somme  que  de  raison  faire  se  devoit  ;  auquel  cas,  les  parties  après 
ladicte  composition  faicte,  se  pourroient  traire,  se  bon  leur 
semble,  devers  nous,  pour  obtenir  telle  grâce  qu'il  nous  plaira 
leur  faire  sur  le  fait  de  ladicte  composicion  ;  et  quand  par  rooUe 
ou  mandement  patent  signé  de  nostre  main,  apperera  à  nosdiz 
trésorier  et  changeur  dudit  trésor,  de  nostre  vouloir  sur  ce,  et  du 
don  que  fait  en  aurons  ausdictes  partyes,  adoncques  et  non  au- 
trement, ils  y  pourront  obtempérer,  et  en  bailler  à  icelles  parties 
telle  expédition  ou  acquit  qu'il  appartiendra. 

(5)  Item.  Et  au  regart  des  amendes  de  nostre  parlement  de 
Paris  ,  que  souloient  prendre  sur  leurs  gages  les  gens  de  nostre 
parlement,  et  que  prennent  à  présent  par  nostrq  ordonnance  les 
maistres  des  requestes  de  nostre  hostel  :  nous  voulons  et  ordon- 
nons que  doresnavant  icelles  amendes  soient  receues ,  comme 
d'ancienneté  se  souloit  faire,  par  nostre  receveur  ordinaire  de 
Paris,  lequel  les  distribuera  par  descharge  de  nostredit  trésor, 
ausdiz  maistres  des  requestes,  pour  le  payement  de  leurs  gages, 
jusques  à  ce  que  par  nous  en  soit  autrement  ordonné. 

(0)  Item.  Et  pareillement  voulons  que  les  amendes  de  nostro 
parlement  de  Thoulouse ,  soient  receues  par  nostre  receveur  oi- 
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dinaii-G  <liiilif  lieu,  po\ir  les  distribuer  par  (îescbargc  de  nostredft 
trésorier,  scîon  ce  que  ordonné  et  commandé  luy  sera. 

(7)  Ittrn.  Et  pour  ce  qu'il  est  vittiu  à  nostre  eouiioissance  que 
par  le  [)elit  gouvernement  et  insiffisance  de  plusieurs  no«  rece- 
veurs ,  esleiiz  et  aulres  ofiicierssur  le  fait  de  noz  finances,  tant 
enlinaires  qu'extraordinaires,  icelles  noz  finances  ne  sont  de 
telle  et  si  grande  valeur  et  revenue  que  estre  deussent  :  nous  vou- 
lons et  ordonnons  ({ue  nosdiz  trésoriers  au  regard  desdiz  olHciers 
du  domaine,  et  avissi  noz  généraulx  au  regard  des  aulres  olïiciers 
de  noz  finances  exiraordinaires,  s'informent  bien  et  diligemment 
de  et  sur  ce  que  dit  est,  et  que  tous  les  oflieiers  qu'ils  trouveroiit 
et  sauront  non  estre  idoines  et  suffisans  povir  l'exercice  de  leurs 
ofiiccs,  ne  profitables  pour  luîus,  ils  suspendent  chacun  en  droit 
soy  :  c'est  assavoir,  lesdiz  trésoriers,  ceux  du  domaine,  eUes gé- 
néraux susdiîz,  ceux  des  autres  finances  extraordinaires;  et- leurs 
dctiendcnt  l'exercice  de  leurs  offices,  en  y  comuiettant  autres 
bonnes  et  sulfisantes  [lersouiies,  jusques  à  ce  que  par  nous,  ouy 
leur  rapport  sur  ce,  en  soit  autrement  ordonné,  soit  par  désap- 
pointement total  d'iceux  officiers,  ou  autrement,  comme  'û  noug 
plaira  et  que  verrons  estre  à  faire. 

(8)  Item.  Et  en  suivant  l'ancienne  coustume  et  observance  , 
avons  ordonné  et  voulons  que  tant  qu'il  y  aura  à  Paris  aucuns  de 
noz  trésoriers,  et  généraux  résidons,  nosdiz  gens'dcs  comptes  ne 
doibvent  procéder  eu  quelque  manière  que  ce  soit,  à  la  closinre 
des  comptes  de  nos  receveurs,  grenetiers,  et  autres  olïiciers  cîiar- 
gez  de  receple,  sans  la  présence  d'iceux  trésoriers  et  généraux, 
ou  de  aucuns  d'eulx,  se  tous  n'y  estoient  :  c'est  à  sçavoir,  au  re^ 
gard  des  comptes  qui  touchent  nostredil  domaine,  sans  la  pré- 
sence desdiz  trésoriers;  et  touchant  nos  aulres  finances,  sans  la 
j)résence  desdiz  généraux  ou  de  l'un  d'eux ,  afin  de  veoir  et  sa- 
voir par  iceuix  trésoriers  généraux,  se  lesdiz  receveurs  et  autres 
officiers  de  finance  se  seront  bien  ou  mal  gouvernez,  et  s'ils  au- 
ront bien  tenu  ou  excédé  l'ordonnance  à  eidx  baillée  par  estât  ou 
autrement,  touchant  la  dépense  et  distribution  des  deniers  de 
leurs  receples. 

(9)  hem.  Et  en  tant  que  touche  nostrcdit  receveur-général  , 
nous  voulons  et  ordonnons  que  comme  il  est  contenu  en  nos- 
dictes  premières  ordonnances,  que  fait  a  esté  depuis  lors  jusques 
à  présent  ,  il  face  et  continue  la  dcspeirsede  sa  recepte  par  rooles 
ou  mandemens  signez  de  nostre  main  ,  sans  ce  qu'il  piùsse  ou 
doic  aucune  chose  payer  ne  assigner  autreiuenl   que  par  lesdia 
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mandemcns  ou  molles  ;  excepté  seulement  les  f^agcs  ordinaires 
qu'rl  a  accoiistuiné  payer,  el  ineni:s  v()3'ai;es  et  thevauclu'es,  jus- 
qiies  à  vingt -einq  livres  tournois  et  au  «lessoubz,  pour  cliaeuiie 
fois  que  bcsoing  en  sera,  par  moyen  dcsquelz  roolles  ou  mando- 
meiis  ainsy  pur  nous  signez  et  expédiez,  icelui  reeeveur-gt'uéral 
n'aura  besuing  de  rendre  sur  ses  conip,!es  aucuns  autres  mande- 
mens  pnin-  son  actiuit ,  pourveu  seulement  que  iceux  roolles  ou 
niandemens  ainsy  signez,  soient  faits  par  ordre  et  ehai)itres  ;  et 
là  où  le  cas  le  reqnerrera  ,  si  amplement  spécifier  et  (î(  elarer,  que 
nosdiz  gens  des  comptes  puissent  Ciileudre  et  avoir  eonnoissance 
suflisantc  des  causes  pour  lesquelles  auront  esté  luoiz  de  faire 
payer  les  parties  qui  contenues  seront  esdiz  roolles,  Joutcsfois 
que  besoing  seroit  et  que  le  cas  le  requeneroit  d'avoir  avec  les- 
diz  roolles  autres  mandemens  d'aucunes  parties,  ainsi  que  de 
fois  à  autre  pourra  advenir ,  comme  en  matière  de  pensions  ou 
gages  à  vie,  de  dons  qui  payer  se  devroient  à  diverses  fois,  de 
deniers  aussi  qui  payer  se  debvroient  en  notre  acquit,  dont  con- 
viendroient  apporter  et  monstrcr  ensigneniens  suûisans  et  vieils 
mandement,  descharges  ,  cédules  de  dcbcnlur  et  autrement, 
nous  voulons  et  entendons  qu'en  ce  cas  ledit  receveur-général 
soit  tenu  de  prendre  et  rapporter  sur  ses  comptes  avec  lesdiz 
rfiolles,  lesdiz  mandemens  et  acquits,  s'ils  ne  les  avoit  autrefois 
rapportez  et  rendus  sur  aucuns  de  ses  autres  comptes  precedens. 
Toutesfois  pour  ce  que  aucunes  fois  pourroil  advenir  que  telles 
debtes  n'auroienlles  parties  aucun  enseignement,  parce  que  ma- 
nuellement et  sans  cédules  ou  autres  enseignemens  ilz  nous  au- 
roient  fait  aucun  prest  ;  en  ce  cas  n'entendons  pas  que  ledit  re- 
ceveur soit  tenu  d'en  rapporter  autre  enseigîiementqi^e  ledit  roolle 
et  la  quittance  des  parties,  poiu-veu  que  rarlicle  dudit  roolle  par- 
lant de  cette  matière  en  fasse  expresse  mention. 

(10)  Item.  Et  pareillement  voulons  cette  ordonnance  conte- 
nue en  l'article  précédent,  estre  entretenue  et  gardée  par  le  re- 
ceveur-général de  Languedoc,  tant  comme  il  fora  sa  despense  par 
iioz  roolles  ou  mandemens  signez  et  expediezcomme  dessus  est  dit. 

(11)  Item.  Et  semblablement  entendons  estre  fait  au  regard 
dudit  changeur  de  nostre  trésor,  quand  le  cas  le  recjuerrera. 

(12)  Itcni.  Et  au  regard  de  la  recepte  générale  dont  M^.  Es- 
tiennc  de  Bonnay  a  eu  pour  aucun  temps  de  par  nous  la  charge  à 
Paris  et  en  autres  diocèses  et  élections,  tant  sur,  qu'enîre  les  ri- 
vières d'Yonne  et  Seiue  :  nous  avons  ordonné  et  \oulons  qu'il  en 
vîse  encore  pour  ceste  présente  année  ,  et  jiisqucs  à  ce  que  pax- 
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nous  en  soit  ordonné,  ainsy  et  par  la  maniera  qu'il  a  fait  jus- 
qiies  ici  ;  sauf  et  réservé  que  par  vertu  des  descharges  de  noslre 
receveur-général  RP.  Jean  de  Xaincoins,  par  lesquelles  ledit  Bon- 
nay  est  tenu  compter  en  nostre  chambre  des  comptes,  ne  au- 
trement ,  pour  quelque  cause  ne  en  quelque  manière  que  ce  soit 
il  ne  pourra,  ne  debvra  lever  aucunes  ses  descharges  sur  les  re- 
ceveurs particuliers  estant  soubz  luy  et  es  mettes  de  sadicte  re- 
cepte  générale,  sinon  que  icelles  descharges  seront  préalablement 
signées  des  seings  manuels  de  nosdiz  généraux  ou  de  l'un  d'eulx, 
et  aussi  controoUez  de  son  controolleur,  ainsy  et  pareillement 
que  sont  celles  dudit  Xaincoins  ;  et  se  signées  n'estoient,  comme 
dit  est,  ne  voulons  pas  qu'elles  soient  valables,  nereçûes  par  nos- 
dils  gens  des  comptes,  en  la  reddition  des  comptes  desdits  rece- 
veurs particuliers,  sur  lesquels  elles  auroient  esté  faites  et  levées. 
{io)Item.  Voulons  et  ordonnons  que  fous  nos  receveurs  parti- 
culiers, mesmementen  Languedoc,  rendans  comptes  en  nostre- 
dicte  chambre  des  comptes,  touchant  nosdictes  finances  extraor- 
dinaires, soient  tenus  d'apporter,  exhiber  et  monstrer  a  la  reddi- 
tion de  leursdiz  comptes ,  les  estats  qui  par  nous  ou  nosdiz  géné- 
raulx  leur  auroient  esté  faits  et  baillez  chacun  an,  touchant  la 
distribution  des  deniers  de  leurs  receptes;  afin  que  toutes  les  par- 
ties qui  contenues  seront  en  leurs  estais  signez  de  nous  ou  des- 
diz  généraux,  soient  préalablement  avant  toutes  autres  charges 
quelconques,  mises  et  employées  en  leursdiz  comptes,  en  rappor- 
tant avec  iceulxeslalsles  descharges  suffisantes.  Toutesfois  si  lesdits 
receveurs  particuliers  apportoient  surleursditscomptes  enseigne- 
mens  suflûsans,  comme  lettres  clauses, cédules  signées  de  nostre 
main  ou  desdiz  généraux,  parvertu  desquelles  descharges  à  ce  perti- 
nen  tes  et  requises,  ils  auroient  payé  a  ucun  es  sommes  non  escriptes 
ne  comprises  en  leursdiz  estats ,  et  que  icelles  cédulesou  lettres  en 
fissent  expresse  mention  :  nous,  en  ce  cas,  voulons  et  entendons 
que  nosdiz  gens  des  comptes  ne  facent  aucune  difficulté  de  les 
passer  et  allouer  en  leurs  comptes ,  supposé  que  leursdiz  estats  , 
icelles  sommes  ne  fussent  comme  dit  est,  escriptes  ne  comprises; 
et  n'entendons  pas  pourtant  que  quand  iceulx  receveurs  particu- 
liers auroient  payé  préalablement  toutes  les  parties  contenues 
en  leursdiz  estats ,  que  les  autres  parties  que  en  outre  ilz  auroient 
payez  par  l'ordonnance  de  nous  ou  de  nosdiz  généraulx  par  des- 
charge suffisante ,  ne  doibvent  estre  semblablement  passées  et  al- 
louées en  leursdiz  comptes,  mais  serons  et  sommes  contens  que 
en  ce  cas  employées  y  soient,  mcsmement  quand  leur  recepte  le 
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pourroit  [)orter  ;  et  entendons  celte  présente  ordonnance  eslre  pa- 
reillement gardée  et  entretenue  au  regard  des  receveurs  et  offi- 
ciers de  nostre  domaine. 

(i4)  Item.  Ne  voulons  pas,  mais  par  exprès  défendons  à  nosdic- 
tes  gens  des  comptes ,  que  sans  avoir  exprès  mandement  de  nous 
par  roolle signé  de  nostre  main,  ils  doivent  doresnavant  recevoir 
ne  employer  sur  les  comptes  de  uosdiz  receveurs  ne  d'aucuns 
d'eulx,  aucunes  vieili||is  descharges  ou  contre-lettres  données 
avant  le  temps  de  leurs  comptes  ;  mais  seulement  y  employent, 
comme  autrement  l'aire  ne  se  doit,  selon  l'usage  ancien,  les  ac- 
(juits  et  descharges  levées  sur  l'année  et  du  temps  dont  se  ren- 
dront iccux  comptes ,  afin  que  par  moyen  de  telles  vieilles  des- 
charges et  acquits,  ne  demeurions  en  debte  envers  iceux  receveurs. 

(i5)  Item.  Aussi  défendons  à  nosdiz  gens  de-  comptes,  que 
doresnavant  n'employent  es  comptes  desdiz  receveurs  aucune» 
cédules  de  c/e^c/trur ,  dont  ils  se  voudroient  aider  pour  eux  ou 
pour  autres,  sinon  qu'ils  ayentsur  ce  mandement  patent  de  nous, 
faisant  de  ce  expresse  mention ,  et  expédié  par  nos  gens  des  fi- 
nances, comme  il  appartient. 

(16)  Item.  Avons  ordonné  et  ordonnons  et  voulons  que  dores- 
navant ne  soient  faictes  ne  séeilées  avicunes  commissions  touchant 
le  fait  des  finances,  soit  par  manière  de  reformation,  ou  de  don» 
ner  pouvoir  à  aucuns  commissaires  de  composer  avec  aucuns  qui 
auroient  délinqué,  ou  touchant  autres  matières,  comme  sur  le 
fait  des  finances,  fiefs,  admortissemens  ou  autres  choses  quel- 
conques, dont  pourroit  venir  aucune  finance ,  sinon  qu'icelles 
commissions  et  puissances  ayent  esté  par  nous  commandées  ,  et 
qu'elles  soient  venues  et  expédiées  par  les  gens  de  nos  finances, 
c'est  assavoir,  par  nosdiz  trésoriers,  quand  la  chose  touchera  le 
fait  de  nostre  domaine,  et  par  nosdits  généraux,  quand  ce  sera 
pour  autres  finances  extrordinaires,  afin  qu'ilz  en  ayent  counois- 
sance  et  façon t  registre  devers  eux,  povir  savoir  quelle  exécution 
en  aura  esté  faite  par  lesdiz  commissaires;  et  que  aussi  puissent 
et  doivent  commettre  telles  personnes  solvables  et  suffisantes 
qu'ils  verront  estre  à  faire ,  pour  recevoir  les  deniers  qui  venir 
pourront  à  cause  desdites  commisions;  et  défendons  à  tous  nos 
secrétaires,  sur  peine  de  privation  de  leurs  offices,  que  au  regard 
de  ce  présent  article,  ne  aussi  des  autres  qui  pourroient  toucher 
et  regarder  le  fait  de  leurs  offices,  et  des  lettres  qui  commandées 
leur  seront  touchant  le  fait  des  finances,  ne  facent  rien  au  con- 
traire de  cesdi  tes  ordonnances;  sinon  toutesfois  qu'ils  eussent 
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hur  ce  doscharge  de  nous  par  lettres  patentes  signées  de  nostre 
main. 

(17)  Item.  Et  an  regard  des  dons  et  rabais  que  faits  avons,  et 
que  encore  l'aire  pourrons  [lour  aucunes  justes  causes  et  considc- 
lations,  à  ceux  qui  ont  tenu,  tiennent  et  tiendront  aucunes  fer- 
mes de  nous,  tant  de  celles  de  nostre  domaiife  que  de  nos  autres 
revenues  et  reeeplcs  extraordinaires  :  Nous  sommes  eontens  (pie 
nos  receveurs  particuliers  en  puissent  coi^ler.  comme  il  est  ac- 
couslumé,  par  vertu  de  noz  mandemens  patcns  deuement  expé- 
diez ,  c'est  à  savoir,  ceux  du  domaine  par  nosdits  trésoriers,  et 
les  autres  par  nosdits  générauîx,  sans  ce  que  à  l'occasion  de  cette 
pirsente  ordonnance,  ne  autrement,  ils  soient  tenus  ne  abstrainis 
d'en  compter  par  descharges. 

(18)  Item.  Et  pareillement  entendons  estre  fait  an  regard  des 
dons  par  nous  faits  et  à  faire  aux  comniunautez  des  villes,  tou- 
chant la  moitié,  le  tiers,  le  quart,  ou  autre  portion  des  aydes  d'i- 
celles  ville»,  pour  employer  à  leurs  réparations;  pourveu  que  nos 
lettres  faisant  de  ce  mention,  soient  expédiées  ainsy  qu'il  appar- 
tiendra, par  nosdits  généraux;  et  que  tels  dons  ainsy  par  nous 
faits  on  à  faire,  n'excèdent  point  le  terme  de  dix  ans;  et  se  ils 
l'excudent,  ou  esloient  à  vie,  vouions  et  entendons  que  icelles 
nos  lettres  ne  soient  vallables,  sinon  qu'elles  fussent  expédiées  par 
nosdits  gens  des  comptes  aussi -bien  que  par  nos  généraux. 

(19)  Item.  Et  semblablement  entendons  et  consentons  que 
nosdiz  receveurs  particuliers  à  qui  ce  touchera,  puissent  comp- 
ter sans  descharge,  par  noz  mandemens  expédiez  par  nosdictes 
gens  des  finances,  ainsy  que  de  tout  temps  est  accoustumé,  des 
dons  et  rabais  que  pourrons  faire  pour  une  fois,  à  avicunes  villes 
et  villages  ou  à  aucunes  particulières  personnes,  des  sommes  en 
quoy  ils  auroient  esté  assis  et  imposez,  et  en  quoy  tenus  nous 
seroient  à  cause  de  leur  portion  de  nos  tailles  et  subsides. 

(20)  Item.  Et  pour  ce  que  grévable  et  sumplueuse  chose  seroit 
aux  commissaires  ,  esîeuz,  receveurs,  clers  des  esleuz,  et  autres 
qui  auroient  aucunes  charges  de  par  nous,  pour  imposer,  mettre 
sus,  lever  et  faire  venir  ens  nosdites  tailles  et  subsides,  de  venir 
chacune  fois  devers  nous  ou  lesdiz  gens  de  noz  finances,  pour 
avoir  descharge  et  eulx  faire  mettte  en  nostre  rooUe  des  sommes 
fiue  sur  les  frais  desdicles  tailles  prendre  debveront  pour  leurs 
peines  et  salaires  d'avoir  vacquéien  ce  que  dit  est:  Nous  voulons 
et  ordonnons  que  se  par  nos  lettres  patentes  expédiées  par  nosdiz 
yéntruu.x,  il  appert  a  nosdits  gens  des  comptes,  des  taxations  que 
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«ur  ce  faites  leur  auront,  ils  les  allouent  sau  dilliculté  es  comp- 
tes des  receveurs  particuliers  dont  nosdiles  lettres  leront  niuulion, 
en  rapportant  par  iceux  receveurs,  iccUes  nos  ietlrcs  avec  quit- 
tance des  parties  tant  seuleuicnt,  sans  autre  descliargc ou  ac(iuil. 

(21)  Item.  Voulons  et  entendons  que  iccllc  notre  présente  «)r- 
donnanccou  interprétation  doive  coninicncer,  au  regard  des  fi- 
uances  de  nostrc  domaine,  au  premier  jour  de  janvier  dernicre- 
iiient  passé,  comme  dessus  est  ilit;  et  au  regard  de  nos  autres 
finances,  au  premier  jour  d'octobre  aussi  dernièrement  passé. 
Et  louchant  les  gros  voyages  et  chevauchées  que  jtrenncnt  et  pren- 
dront de  nous  uosdits  trésoriers,  généraulx,  changeur,  receveur- 
général  et  autres  nos  conseillers  et  officiers,  no  is  voulons  et  en-, 
tendons  que  doresnavant ,  à  commencer  comme  dessus  est  dit, 
ilz  n'en  doivent,  ne  puissent  ricu  prendre,  lors  ce  que  nous  leur 
ordonnerons  par  nosdits  roolles  ou  mandemeus  païens  signez  de 
uostre  main.  Et  au  rcgaid  de  ce  prins  et  receu  ont  nosdiz  géné- 
raux et  receveur-général  au  terme  dudit  premier  jour  d'octobre, 
par  vertu  de  nos  letti-es  patentes  faisant  mention  de  leur  retenus 
et  des  gage? ,  chevauchées  et  droits  de  leurs  offices,  nous  sommes 
conteus  qu'icelles  lettres  sortissent  quant  à  ce  leurelfol,  et  tien- 
nent lieu  audit  receveur-général  en  la  reddition  de  ses  com[)tes, 
nonobstant  que  de  leiusdiles  chevauchées  pour  icelui  teuips  nii 
soit  fait  mention  es  roolles  par  nous  signez. 

Si  donnons  en  mandement  par  ce»  présentes  à  nosdiz  gens  des 
comptes  et  trésoriers  etc. 

Donné,  etc.  Par  le  roy  en  son  conseil. 


N".  i63.  —  Lettres  qui  ordonnent  que,  sans  réquisition  des 
parties,  les  causes  du  ressort  du  'parlement  de  Toulouse  de- 
vront être  renvoi^ des  en  ce  parlement  par  celui  de  Paris  (i). 

Nancy  eu  Lorraiae,    17  maM    i444'  (C  L.  XIII,  prcl".  ^a.j  Reg.  parlcnicat , 

19  avril  i444- 

(1)  Les  oQiciers  du  parlement  de  Paris,  envoyés  à  celui  de  Toulouse,  protu>- 
tcrent,  en  prenant  possession  des  nouvelles  charges  auxquelles  le  roi  les  appelait, 
•  qu'ils  u'enlendaient  par  là  renoncer  ui  préjudlcier  à  leurs  vieux  oQices  et 
«  états  que  premièrement  ils  avaieut  tant  au  dit  parlement  qu'ailleuis.  •  Dum 
Vaissette  cite,  d'après  uu  registre  du  parlement  de  Toulouse,  une  déclaration  du 
ai  juillet  i44i  (4"<:  uous  n'avons  pu  recouvrer),  qui  permet  aux  officiers  du 
parlement  de  Toulouse,  nouvellement  institués,  de  retenir  les  office*  et  ctiargeâ 
qu'ils  avaient  auparavant  à  l'aris  ou  ailleurs,  à  condition  qu'ils  les  feraient  oxer* 
ccr  par  personnes  capables,  et  dont  ils  répondraient.  (  Histoire  de  Laugus. 
doc,  V.  i.) 

9.  9 
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jS*    1C4.  —  Leitues  quimaititUnnent  la  vUlc  de  Tou(,  frontière, 
dans  ses  usages ,  franchises  et  libertés. 

Loupy  en  Barrois,  29  mal  i^^S.  (C.  L.  XIII,  420.) 

P^o   j(^5    —  Letthes  touchant  (a  juridiction  des  élus  pour  ie 
recouvrement  des  aides  (1). 

Sarry-lè»-Chalons ,  19  juin  1.445.  (C.  L.  XIII,  428.) 

Charles,  etc.  Comme  par  les  instructions  et  ordonnances' 
roj'aux  faites  suret  pour  le  fait  et  gouvernement  des  aydes,  ga- 
belles et  tailles,  par  noz  prédécesseurs  et  nous  ordonnées  pour  la 
guerre  et  deffense  de  noz  royaumes  et  subjects,  la  connoissance 
du  fait  desdiles  aydes,  gabelles  et  tailles,  au  regard  de  la  justice 
et  des  choses  qui  requièrent  et  doyventestre  traittées  et  démenées 
par  justice,  tant  entre  nous  et  nostre  procureur  pour  nous,  noz  of- 
ficiers, fermiers,  receveurs  et  collecteurs  d'iceux  aydes,  gabelles  et 
tailles,  comme  autres  noz  subjects  en  tous  cas  civils  et  criminels 
appartienne  et  soit  commise  expressémen  t  et  spécialement  ;  c'est  à 
sçavoir,  aux  esleuz  sur  ledit  fait,  à  chacun  d'eux  ordinairement 
en  leurs  eslections,  et  en  cas  d'appel  et  souveraineté,  à  noz  amez 
et  féaux  les  généraux-conseillers  sur  le  faict  de  la  justice  desdites 
aydes,  tout  ainsi  et  à  la  manière  que  les  causes  ordinaires  non 
touchant  les  faits  devantdits,  la  connoissance  en  appartient  aux 
prevosts.baillifsjseneschaux  et  juges  ordinaires  de  nostre  royaume, 
et  en  cas  d'appel  et  souveraineté ,  en  nostre  cour  de  parlement  ; 
et  soit  la  cognoissance  du  fait  desdites  aydes ,  tailles  et  gabelles 
ostée  et  deffendue  à  tous  lesdits  juges  ordinaire;?,  sans  qu'eux  ne 
nostredite  cour  de  parlement  en  puissent  ou  doivent  cognoistre 
en  aucune  manière,  par  voyes  ou  manières  obliques  ou  exquises, 
par  gens  qui  se  disent  privilégiés  ne  autrement;  aussi  quand  au- 
cunes causes  touchant  lesdites  aydes ,  tailles  et  gabelles  et  les  dé- 
pendances, par  malice  ou  simplesse  d'appellant  ou  autrement, 
ont  esté  introduites  en  nostredite  cour  de  parlement,  elle  les  a 
tantost  renvoyées  pardevanl  nosdits  généraux-conseillers,  pour 
en  cognoistre  et  décider  par  eux  ;  et  pareillement  en  soit  deffendue 
toute  cognoissance  et  entreprise  à  tous  juges  ecclésiastiques  et 
conservateurs  des  privilèges  d'estudes,  quels  qu'ils  soient,  royaux 


(1)  Elles  consacrent  le  principe  de  l'égalité  des  impôts  établi  par  la  Charte  de 
j8i4  ;  mais  cette  déclaration  fut  stérile  jusqu'en  «789  ;  au  i5"  siècle  les  registres 
j»otit  remplis  d'exemptions,  et  l'ordonnance  elle  mCmc  confirme  beaucoup  de  pri- 
v.iiùges  de  ce  grnre.  f^Isanibert.) 


ou  apostoliques  ;  et  sur  certuincs  et  grosses  peines,  ausdiles 
nydes,  tailles  et  gabelles  ordonnées  comme  dit  est,  pour  la  tuilion 
et  deflense  de  nosdits  royaume  et  subjccts,  laquelle  chose  touehe 
chaseun  d'iceux  subjets,  autant  à  l'un  comme  à  l'autre  ,  ayons 
ordonné  et  soient  tenus  de  contribuer  tous  iceux  subjects  de 
quelque  estât  qu'ils  soient,  tant  marchaus,  mécaniques,  labou- 
reurs, procureurs,  praticiens,  officiers,  tabellions,  notaires 
comme  autres,  excepté  tant  seulement  vrais  escholieis  estudians 
et  continuellement  Iréqucntans,  demeurans  et  rcsidcns  es  uni- 
versité» de  Paris,  Orléans,  Angiers,  Poitiers,  et  autres  par  nous 
approuvées,  pour  acquérir  dcgrez  es  sciences,  nobles  vivans  uo- 
blemant  et  suyvans  les  armes,  ou  qui  par  vieillesse  ne  les  peu- 
vent plus  suyvre,  noz  officiers  ordinaires  et  commensaux,  pau- 
vres et  misérables  personnes,  lesquels  sont  exempts  desdiles  tail- 
les ;  et  ordonné  aussi  les  dessusdits  marchans,  officiers,  prati- 
ciens et  autres  qui  se  voudront  exempter  de  payer  lesdites  aydcs, 
tailles  et  gabelles,  estre  à  ce  contraints  par  certaines  voyes  et 
manières  contenues  et  déclarées  esdites  ordonnances  et  instruc- 
tions; et  mesmement  Icsdits  officiers,  tabellions  et  notaires  par 
privation  de  leurs  offices  et  estats,  et  lesdits  praticiens  par  pri- 
vation de  leurs  pratiques  en  toutes  cours  et  jurisdictions  layes , 
et  ceux  qui  seront  clercs  et  d'église  par  prise,  arrest  et  exploita- 
tion de  leur  temporel  :  néantmoins  nous  avons  esté  informez  que 
plusieurs  autres  que  lesdits  vrays  escoliers  èsdites  universités , 
sous  ombre  des  privilèges  d'icelles  universitez,  ou  autres  souz 
ombre  de  lettres  et  par  voyes  et  manières  diverses  par  eux  exqui- 
ses, se  sont  voulus  et  veulent  de  faict  exempter  desdites  a vdes, 
tailles  et  gabelles,  et  les  ont  contredit  et  refusé,  conlredient  et 
refusent  à  payer;  et  quand  nos  officiers,  fermiers,  receveurs  et 
collecteurs  les  ont  voulu  et  veulent  à  ce  contraindre  ou  faire  con- 
traindre par  justice,  et  les  en  poursuyvir  et  mettre  eu  cause  et 
procez  pardevant  lesdits  esleuz  comme  leurs  juges  ordinaires 
quant  à  ce,  les  dessusdits  ainsi  poursuyvis  se  sont  efforcez  et  effor- 
cent chacun  jour  de  faire  renvoyer  lesdites  causes  et  procez  ])ar- 
dcvant  lesdits  conservateurs  la^z  et  ecclésiastiques,  et  font  ad- 
monester nosdits  officiers  et  collecteurs,  d'eux  en  déporter  sur 
peine  d'exeommuniement;  et  autrefois  les  ont  fait  et  font  citer  et 
àdjourner  devant  lesdits  conservateurs,  et  illec  les  ont  tenus  en 
grand  involulions  de  procez;  et  pour  obvier  à  telles  vexations  et 
travaux,  nosdits  officiers,  fermiers,  receveurs  et  collecteurs, 
0i»t  esté  et  sont  contraints  d'eux  cesser  et   départir;  losjpjclifs 


ï3a  CHARLES   VII. 

choses  qui  de  jour  en  jour  et  de  plu»  en  plus  sont  commises ,  ont 
esté  et  sont  faites  en  grand  diminution  de  nosdicles  aydes,  tailles 
et  gabelles,  en  nostre  très-grand  dommage  et  de  la  chose  publi- 
que, à  la  grand  charge,  oppression  et  dommage  de  nos  autres 
subjects  contribuans  à  iceux,  et  contre  les  instructions  et  ordon- 
nances royaux  ,  et  plus  seroil  si  par  nous  n'estoit  sur  ce  pourveu. 
Scavoir  faisons  que  nous,  ces  choses  considérées,  qui  voulons 
égalité  eslrc  gardée  entre  nos  subjects  es  charges  et  frais  qu'ils 
ont  à  supporter  pour  la  tuition  et  défense  d'eux  et  de  nostredit 
royaume  sans  ce  que  l'un  porte  ou  soit  contraint  à  porter  le  faix 
et  charge  de  l'autre,  souz  ombre  de  privilèges,  clericatures  n'y 
autrement,  et  voulons  aussi  lesdictes  instructions  et  ordonnances 
royaux  cstre  gardées  et  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur. 
Avons  d'abondant  voulu  et  ordonné ,  voulons  et  ordonnons  par 
ces  présentes. 

(i)  Que  lesdicls  esleuz ,  chacuns  es  mettes  de  leurs  eslections , 
cognoissent  ordinairement  de  toutes  causes  et  cas  civils  et  crimi- 
nels ,  si  aucuns  en  surviennent,  touchant  lesdictes  aydes,  gabelles 
et  tailles,  et  autres  subventions  qui  ont  esté,  et  au  temps  à  venir 
seront  mis  sus  pour  le  fait  de  noz  guerres,  tuition  et  déflense  de 
iiosdits  royaume  et  subjects,  leurs  circonstances  et  dépendances, 
et  nosdits  généraux-conseillers,  en  cas  de  ressort  et  souverai- 
neté; et  en  avons  deffendu  et  deffendons  toute   cognoissance  à 
tous  autres  juges  quels  qu'ils  soient,  ecclésiastiques  et  séculiers. 
(2)  Et  voulons  que  si  aucuns  desdils  juges  ecclésiastiques  et  sé- 
culiers en  avoyent  pris  et  prennent  Id  cognoissance  ,  comment  ne 
par  quelque  manière  que  ce  fust  ou  soit,  qu'ils  soient  contraints 
à  eux  en  cesser  et  déporter,  par  prise,  arrest  et  exploitation  de 
leurs  biens  et  temporel  en  nostre   main,  suspension  de   leurs 
ofiûces,  et  autres  voyes  deues  et  raisonnables. 

(5)  El  que  si  des  causes  qui  sont  ou  seront  introduites  pardevant 
lesdits  esleuz,  aucuns  sergens  ou  autres  ofBciers  s'etforçoyent 
d'en  faire  renvoy  par  vertu  de  quelques  lettres  que  ce  fust  ou  soit, 
devant  autres  juges  que  nosdits  généraux-conseillers,  qu'ils  soyenl 
contraints  à  eux  en  cesser,  par  prinseet  emprisonnement  de  leurs 
corps  et  privation  de  leurs  offices. 

(4)  Et  pareillement  si  aucuns  s'eflbrçoient  d'admonester  nos- 
dits uificiers,  fermiers,  receveurs  et  collecteurs,  par  ou  sur  peine 
d'excommuniement  ou  autres  censures  ecclésiastiques,  d'eux  ces- 
ser et  déporter  de  faire  aucunes  poursuites;  ou  pour  occasion  des- 
diclsaydutf,  tailles  et  gabelles,  les  citer  pardevant  lestlits  con- 
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servateurs  et  juges  ecclésiastiques  ;  nous  voulons  qu'ils  soycnt 
Contraints  comme  dessus  à  tout  cesser,  rappcller  et  mettre  au 
néant;  et  semblablement  lesdils  conscrvaleurs,  leurs  lijMilcnaus 
ou  vice|;ércns,  et  ceux  aussi  à  la  rcqueste  ou  laveur  desquels  les- 
dites  nionilions  ou  citations  seront  laites. 

(5)  Et  en  outre,  vouions  et  ordoiuions  tous  nosrlils  sul)jects  de 
quelque  estât  (pi'ils  soient,  excepté  les  desnoinmez  exem[>ts  des- 
dites tailles,  contribuerausdiles  aydcs,  tailles,  gabelles  ;  et  iceux 
estre  à  ce  contraints  par  toutes  vojesdeues-,  niesmement  lesdicts 
officiers,  tabellions  et  notaires,  par  privation  de  leurs  offices  et 
tous  autres  faits,  fors  ceux  à  cause  desquels  ils  sedisoyent  privi- 
légiez et  exempts  desdites  aydes,  tailles  et  gabelles  :  Icsdits  pra- 
ticiens par  suspension  de  tous  fait  et  exercice  de  praticiucs  en 
toutes  cours  et  jurisdictions  layes.  Et  si  depuis  ladite  suspension 
ils  s'efforçoient  de  pratiquer,  nous  voulons  que  pour  ce  ils  soyent 
condamnez  en  amende  arbitraire  ,  et  que  sur  eux  elle  soit  levée  à 
nostre  profit,  et  que  ce  soit  fait  et  procédé  en  telle  manière ,  que 
par  aucuns  de  nos  svibjects  ne  soient  portez  les  faits  et  chargesdcs 
autres,  mais  soit  en  toute  égalité  gardée  et  faite  au  mieux  quc 
faire  se  pourra  :  lesdils  marclians  par  privation  de  tous  faits  de 
marchandise,  et  d'amende  arbitraire  à  nostre  profit. 

(6)  Et  en  outre  voulons  et  ordonnons  que  si  aucuns  de  nosdits 
officiers,  fermiers,  receveurs  ou  collecteurs  estoyent,  pardevant 
lesdits  conservateurs  ou  autres  juges,  citez,  admonestez  ou  pour- 
suyvis  ,  <iue  notre  procureur  prenne  pour  eux  et  chacun  d'eux 
la  garentie,  et  à  l'aire  poursuyte  de  l'exécution  de  ces  présentes 
à  nos  despcns. 

Si  donnons  en  mandement  aux  généraux-conseillers  et  eslus 
de  publier  et  faire  enregistrer  en  la  chambre  des  aydcs,  es  audi- 
toires des  eslections,et  chacun  d'iceux  ailleurs  où  il  appartiendra», 
afin  qu'aucun  etc. 

Par  le  roi  en  son  conseil. 


N".  166.  —  Lettres  ■portant  rélntlissemcnt  des  foins  de  Cham- 
pagne et  de  Brie,  avec  exemption  de  tous  impôts  tes  10  pre- 
tviers  jours. 

Cliàteau  de  Sairjî-lès-Ctalons ,  19  juin  i4}5.  (C.  L.  XIII,  43i.) 


'■■>î  ClUKIES     Vil. 

fx'.'iijj.  —  LE'iiBEs  <jiii  exemptent  les  ccc{cdabli(/ues  de  nour- 
riture, entretien  et  logement  des  gens  de  guerre  (i). 
Surry-lès-Chalons ,  i  août  445.  (C.  L.  XIII ,  443.) 

Chakxes,  etc.  Comme  pour  donner  ordre  et  bonne  manière  de 
vivre  ,  es  gens  de  guerre  vivans  sur  les  cham[)S  ,  et  faire  cesser  la 
piilerie,  laquelle  par  eux  a  esté  longuement  tenue  sur  nos  pais  et 
sujets,  à  nosfre  très-grand  desplaisir ,  nous  eussions  ordonné  loger 
lesdils  gens  de  guerre  par  ordre  en  noslredit  royaume  ,  tant  en 
nos  villes  que  celles  des  seigneurs ,  gens  d'église ,  nobles  et  autres , 
vn  chargeant  chacun  de  nos  païs  de  certain  nombre  desdits  gens 
de  guerre  ,  selon  sa  faculté,  et  ordonné  y  cstre  assis  ,  cueilli  et 
levé  certain  nombre  de  vivres,  avec  aucun  port  d'argent,  pour  le 
*ous!enetnent  d'iceux,  leurs  serviteurs  et  chevaux,  comme  con- 
tenu est  plus  à  plein  es  lettres  d'ordonnance  par  nous  sur  ce  faites  ; 
et  jaçoit  que  lesdils  gens  d'église  de  nostredit  royaume  selon  raison 
ne  soient  ni  ne  doivent  eslre  compris  à  ladite  contribution  ,  ce 
nonobstant,  aucuns  commissaires  et  es'.eus  par  nor.s  à  ce  com- 
mis, se  sont  efF<ircez  ou  elTorcent,  comme  entendu  avons,  à  faire 
contribuer  lesdils  gens  d'eglisc  auxdits  vivres,  provision  et  or- 
donnance, et  qui  plus  est  leur  cmpescher  leurs  habitations  cl  de- 
meures cot:U?e  nostre  intention  et  volonté; 

Pour  ce  est  que  nous  voulars  et  desirans  lesdits  gens  d'église 
de  nostredit  royaume  demeurer  en  leurs  franchises  et  libériez, 
esqueilcs  ils  ont  accouslumé  cstre  et  leurs  prédécesseurs  toujours 
avoir  esté  du  temps  de  nous  et  de  nos  prédécesseurs,  parla  déli- 
bération des  gens  de  nostre  grand  conseil,  avons  voulu,  ordonné 
et  déclaré;  voulons,  ordonnons  et  déclarons  par  ces  présentes. 

Que  nostre  intention  et  volonté  ne  fut  oncques,  ne  est,  que 
les  personnes  desdits  gens  d'église  de  nostredit  royaume,  fussent 
ou  doivent  estre  compris,  ne  aucunement  eslre  contrainls  à  con- 
tribuer auxdits  vivres,  provision  et  ordonnance  desdits  gens  de 
guerre,  ne  à  les  loger  en  leursdites  habitations  et  demeures, 
ains  voulons  et  nous  plaistqu'ils  soient  et  demeurent  de  ce  francs  , 
quittes  et  paisibles,  comme  raison  est.  Toutefois  nous  entendons 
Cîi  autre  manière  requérir  lesdits  gens  d'église  qu'ils  aideront  à 


(i)  Guyot  a  cru  que  l'ordonnance  de  Louis  XII,  du  20  janvier  i5i45  «tail  la 
premiire  sur  le  logement  des  gens  de  guerre.  V.  aussi  le  titre  i5  de  rordonnance 
du  l'^maii^ôH.  La  loi  du8  juillet  1791,  necontenailpas  d'exemption  poiirles  ecclé- 
fiasliqucs.  Dans  l'usage  actuel  les  ecclésiastiques  sont  alTrancbis  de  ce  logement  ; 
cependant  nous  n'avons  pas  liouvc  d'autre  tf  sic  législalif  qui  les  en  exempte 
(juf  rt!ui-ci.  (  lïambni.  ) 


JANVIEP.    1445.  l'^a 

supporter  les  cliarges  de  nosdils  gens  d'armes  ,   cl  pour  celte 
cause  leur  escrirons  en  chacun  diocèse  Ictlres  particulières  (1). 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  présentes  aux  comnii^sain-s 
et  esleus  par  nous  sur  ce  commis  et  ordonnez,  ou  qui  seront 
pour  le  temps  advenir  ,  pour  faire  ledit  logis  ,  l'assiete  et  provi- 
sion de  vivres  ,  el  autrement  exécuter  les  ordonnances  dessus- 
dites, et  chacun  d'eux,  que  de  nostre  présente  déclaration  ,  vo- 
lonté et  ordonnance  ils  souffrent  et  laissent  jouir  et  user  lesdii» 
gens  d'église  de  nostredit  royaume  entièrement  et  paisiblement 
sans  les  empescher  ne  travailler  ou  molester  à  cause  de  ce  en 
aucune  manière. 

Par  le  roi ,  en  son  conseil ,  etc. 


N*.  168.  —  Lettres  qui  règlent  tes  fonctions  et  pouvoîi's  des 
trésoriers  de  France. 

ChûIoDS,  laaoùt  lUS.  (C.  L.  XHI,  444-) 

N".  iCg.  —  Lettres  portant  qu'à  l'avenir  les  monnaies  d'or  et 
d'argent  en  Daupkin6  ne  seront  qu'au  nom,  et  aux  armes 
du  dauphin  (2) ,  et  qu'elles  auront  cours  dans  le  royaume. 

Cbàloos,  12  août  i445.  (C  L.  XIII ,  452.) 

N°.  170.  —  Lettres  de  non  préjudice  accordées  à  Véglise  de 
Saint-Martin  de  Tours  (3)  pour  avoir  volontairement  con- 
senti de  loger  quelques  personnes  notables  durant  l'asscmùlée 
qui  se  tint  à  Tours,  en  i444  ?  pour  traiter  de  la  paix  avec 
V  Angleterre. 

, Château  de  Montiis-lès-Tours,  septembre  i4i5.  (C.  L.  XIII,  453.) 

N".  171.  —  Lettres  ÇMÏ  permettent  aux  habitants  de  Langr es 

d'élire  quatre  èchevins  pour  son  administration. 

Chinon  ,  janvier  i445.  (C.  L.  XIII ,  455.) 

(1)  Les  ordonnances  ne  nous  apprennent  pas  ce  qui  fut  réglé  en  conséquence. 
(Villevault,  préf. ,  ôj.) 

(2)  Il  est  fait  mention  dans  ces  lettres  du  consentement  du  dauphin.  Ainsi 
malgré  l'ordonnance  du  28  juillet  1410,  on  frappait  en  Dauphiné  des  monnaies 
au  nom  e'  aux  armes  du  roi.  Si  le  roi  le  défend  à  l'avenir,  ce  n'est  que  pour  em- 
pôclierles  abus  auxquels  cette  fabrication  donnait  lieu.  (V.  note  sur  l'ordonnance 
du  28  juillet  i44o.)  Ainsi  c'est  à  tort  que  Villarct  (VIII,  aoS)  reproche  au  dau- 
phin d'avoir  fait  battre  des  monnaies  en  son  nom,  comme  un  attentat  à  la  *ou- 
▼eraineté  du  roi  son  père.  (Villevault,  préf.  5o.) 

(5)  Un  des  piivil-'gcs  de  celte  église  était  de  n'élre  obligée  de  donner  licher- 
oemcnt  iiuclcvn';ue     qti'au  roi,  à  la  rtip.c  el  a  leur  fili»  aiiié. 
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N*.  1^0.  —  Lettres  (Vûbotitwn  en  faveur  du  duc  de  Bretagne, 
des  princes  de.  son  sang ,  ilc  ses  officiers  et  sujets. 

Cliinon,  i445-  (Carton  de  la  hibl.,  n"  1 1<>,  rcg.   «îii  trésor  des  cliartrcs, 
coté  177,   acte  174.  Recueil  de  Colbert,  V.  62,  fol.  ii52.) 

r.nAnr.rs,  etc.  A  tons  cenx  qui  ces  présentes  lettres  verront , 
saint.  Comme  nostrc  Irès-thîer  et  très-.nroé  nepven  François  duc 
«le  Rretnignc  conj^noissant  les  proximité  de  lignage  en  quoy  il 
nf)ns  atteint,  «oit  pnis  pen  de  temps  en  ça  venu  en  très-bon  vou- 
loir devers  nous,  et  il  soit  ainsi  fpie  sou«  iiin]>re  de  certaines  con- 
pidérations  et  pactions  «:|iie  fen  nostre  frère  le  dnc  de  Brefaigne 
dernièrement  trespassé,  son  père  Iny  aussi  étant  en  bas  aage  et 
autres  leurs  parens  et  snhgîcz,  pour  préserver  et  garder  leurs  pays, 
terres,  et  seigneuries  des  maux  et  inconvéniens  qui  par  cbacun 
jour  adviennenf  à  cause  des  guerres  et  divisions  qui  long-temps 
onr  esf«f  en  nosire  royaume,  firent  avec  nos  ennemis,  et  nous 
désadvouant,  et  à  eux  adhérant  ainsy  que  on  dit,  icelny  nostn» 
repveu  se  ponrroit  douter  cpie  ou  temps  advenir  à  cette  occasion 
ou  autrement  aucune  cliarge  peust  estre  donnée  ou  imputée  à 
fondit  feu  père,  luyet  leursdils  parens  etsubgiez,  et  mis  ou  donné 
de«lourl)ier,  nu  enipesclieinens  à  leurs  biens,  terresetseignetiries, 
et  vouldroit  bien  que  surce,  il  nous  pleust  luy  pourvcoir,  et  à  ses- 
dits  parens  et  subgiez,  d'aucun  gracieux  et  convenable  remède. 

S.' voir  faisons  que  réduisant  à  mémoire  les  grands,  bons,  no- 
taldcs,  et  agréables  services  que  r.ostredit  feu  frère,  son  père, 
iceluy  nostre  nepveu  ,  et  Ictirs  [)arens,  vasseaulx,  et  subgiez  nous 
*»nt  faits  par  plusieurs  et  diverses  fois,  et  en  maintes  manières, 
tant  on  fait  de  nos  guerres  que  autrement,  et  font  encore  par 
rbacun  jour,  considérant  aussi  la  proximité  de  lignage,  en  quoy 
nosfredit  feu  frère,  et  iceluy  nostre  nepveu  nous  attiennent,  et 
sont  coninints  avec  nous,  l'adversité  aussi  du  temps  qu'à  couru 
durant  lesdlies  guerres,  et  le  bon  vouloir  que  sçavons  certaine- 
ment que  iceluy  nosire  nepveu  a  à  nous,  voulans  lui  montrer 
par  cfiTecl  la  bonne  amour  et  alFcction  que  nous  avons  à  sa  per- 
sonne, de  nostre  certaine  science,  libéralité,  plaine  puissance  , 
autorité  royale,  et  grâce  especiale,et  en  faveur  et  contemplation 
de  nostrcdit  nepveu,  èl  des  eboscs  drssusdites  ,  tout  ce  en  quoy 
nostredit  fea  frère,  ses  prédécesseurs,  et  iceluy  nostre  nep- 
veu ,  nos  cousins  le  comte  de  Ricbemont,  nostre  connestable,  et 
le  comte  d'Estampes  son  frerc,  aussi  nostre  très-chieret  amé 
iiepveu  ricrre  de  Cretaîgne,  et  tous   leurs  subgiez,  officiers  et 


«ervileurs  pourroîent  avoir  forfait  ou  mespris  envers  nous  et 
jnslice  ,  soit  à  cause  dcsdifs  adveùs,  confédérations  et  pac- 
tions,  «pie  de  plusieurs  entreprî  es  ,  guerres  et  voyes  de  fait 
fdiclcs  allenconlre  de  nous  et  de  nos  subgiez,  désobéissances, 
usurpations  snr  nos  droits  royaux,  pays,  terres  et  seigneuries , 
prinses  et  emprisonneniens  de  nos  officiers  et  serviteurs  desquels 
ou  des  aucuns  d'iceulx  mort  s'est  ensuye  ,  sous  couleur  de  justice 
ou  autrement,  emparemens  de  places  et  forteresses,  assiegemens 
et  démolitions  d'icellesou  d'autres,  l)ouIemens  de  feux,  violences 
de  femmes,  pilîeries,  roberies,  raeneons  et  ap[)atissementèzpays 
de  Poitou,  Anjou,  et  ailleurs ,  et  autres  cas,  crimes,  et  excès 
fpielconques  par  eulx  commis  et  perpétrez  lesquels  jaçoit  ce  que 
cy  ul^oient  déclairez  et  spécifiez,  ne  aussi  les  lettres  desdits  ad- 
veùs, et  quelconquesautrespactions,  aydes,en  faveur  de  nosenne- 
iiiis  ,  et  autres  excès  qui  requissent  plus  ample  déclaration,  tenons 
pour  recitez,  et  tout  ce  qui  à  ceste  cause  s'en  peust  estre  ensuy  à 
rencontre  d'eux,  par  procès  ou  autrement,  avons  quitté,  remis, 
abolis,  et  pardonnes,  quittons,  remettons,  abolissons  et  pardon- 
nons généralement,  perpétuellement,  et  à  toujours  par  ces  pré- 
sentes, sans  ce  que  à  l'occasion  d'iceux,  ou  des  aucuns  d'iceulx 
leur»  appondances,  incidences  et  dépendances  ores,  ne  pour  le 
temps  advenir,  on  leur  puisse  aucune  chose  demander,  ou  im- 
ptiter  en  corjis  ne  en  biens,  ne  faire  poursuitte,  accusation  ,  action, 
reproucbe,  ou  punition,  soilà  instance  de  partie,  nos  procureurs 
et  officiers  royaux,  ou  autrement,  en  quelque  manière  ({ue  ce 
«oit .  et  en  tant  que  mestier  est,  de  nostre  plus  ample  grâce  avons 
voulu  et  eonsenty,  voulons  et  consentons,  et  nous  plaist  que  nos- 
Iredit  neveu  et  sesdits  parens,  subgiez  .  serviteurs  et  officiers, 
tant  d'église  que  séculiers,  de  quelque  estât  ou  condition  qu'ils 
stuent ,  nonobstant  lesrlits  cas  et  crimes,  ou  autres  le  temps  passé 
jiisques  à  ores  par  eulx  commis  et  perpétrez  ,  et  en  ((uoy  ils  pour- 
roienl  avoir  mespris  et  offensé  envers  nous  et  justice,  jouissent 
de  leursdiles  seigneuries  et  autres  hérilaiges,  acquêts,  rentes, 
revenues  et  biens  quelconques,  meubles  et  immeubles,  paisible- 
ment et  sans  destourbier  ;  et  quant  à  ce  avons  iceluy  nostre  nep- 
veti ,  et  sesdits  parens,  subgiez,  officiers,  et  serviteurs  restitué 
en  entier,  et  restituons  par  ces  présentes ,  tout  ainsi  comme  se  ies- 
dils  cas  ne  fussent  oncques  advenus,  en  cassant  et  adnuUant  fous 
dons,  et  oclioys  faits  au  contraire,  et  tous  ce  que  à  cause  d'i- 
ceulx en  pourroif  csire  ensuy  par  quebjue  manière  que  ce  soit, 
ei  lesquels  quant  à  ce  no  voulons  valoir  ne  sortir  aucun  effect  au 
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préjudice  de  cesdittes  présentes;  en  imposant  sur  tous  les  oas  et 
crimes  et  choses  dessusdites,  silence  perpétuel  à  nos  procureurs, 
officiers  et  antres  parties  quelconques  à  qui  action,  accusation, 
poursuite,  punition  ou  reprouche  en  compete  ou  appartient,  ou 
peut  compéter,  ou  appartenir,  sans  ce  que  ores  ne  pour  le  temps 
advenir  ou  puisse  aucune  chose  obiicer  contre  ceste  présente  gé- 
nérale abolition,  ne  icelle  redarguer  de  subreption,  obreplion , 
innutilité,  ne  autre  deffault  quelconque. 

Si  donnons  eu  mandement  par  ces  mesmes  pi'ésenles  à  nos 
amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  de  nostre  parlement,  aux 
prevost  de  Paris,  baillils  de  Vermandois,  de  Sens,  de  Touraine 
et  du  ressers  et  exemptions  d'Anjou  et  du  Maine,  aux  seneschaux 
de  Poictou  elde  Xaintonge,  et  delà  Rochelle,  et  à  tous  nos  autres 
justiciers  et  officiers ,  ou  à  leurs  lieutenans  présens  et  advenir, 
et  à  chacun  d'eulx,  si  comme  à  lui  appartiendra,  que  contre  la 
teneur  de  nos  présentes  grâce  et  abolition,  ne  viennent,  facenl, 
ou  souffrent  venir  ores  ne  pour  le  temps  advenir  en  aucune  ma- 
nière; maison  faisant  et  souffrant  joyr  nostredit  nepveu,  sondit 
frère,  nostredit  cousin  le  connestable,  leursdites  gens,  aydans, 
et  herans  et  confortans  et  autres  de  leurs  pays,  terres  el  seigneu- 
ries, qui  d'icelles  se  vouldront  aydier,  et  qui  pour  les  faultes  des- 
siisdites  commises ,  ou  les  aucunes  d'icelles  seroient  mis  ou  déte- 
nus en  procez  pardevant  eulx  en  nostre  court  de  parlement  ou 
autre  part,  les  ottent  et  mettent  hors  desdits  procès,  et  leurs  met- 
tent leurs  terres  et  biens,  se  à  ceste  cause  avoient  esté  ou  estoient 
empeschiez,  incontinent  et  sans  délay,  à  plaine  délivrance,  car 
ainsi  l'avons  voulu  et  nous  plaist. 

Donné  etc. 

Par  le  roy  :  le  comte  de  Yen  dosme,  vous  les  sires  de  la  Varenne, 
de  Precigny,  de  Maupas,  el  plusieurs  autres  prësens. 


N*.  175.  — Mk^D^yiEm  au  partenient  de  connaître  des  causes 
de  V université  de  Paris  (1),  ie  Roi  n'en  voulant  pas 
connaître. 

Chiaon,  26  mars  i445.  (C.  L.  XIII,  234.)  Reg.  en  parlera. ,  2  mai  i446. 
Charles,  etc.  A  noz  amez  et  féaulx  conseillers  les  gens  leaans 


(1)  Deux  ans  auparavant  pour  une  autre  querelle  l'universilé  avait  fait  cesser 
î';s  leçon*  et  Icf  préditalioas  à  Paris,  depuis  II-  il  aOiM  jusqu'au  S  décenibie  et 


nosire  pressent  parlement  et  qui  tendront  ceulx  à  venir  :  salut 
et  (lilcction. 

De  la  j)arliecle  nostre  procureur  gt'néral  ,  nous  a  esté  exposé 
que  puis  nagiieres  maistre  Jehan  de  Gonda  ,  inaisrre  es  ars,  et 
autres  cscolicrs  de  nosire  fille  rniiiversilé  de  Paris,  pour  leurs 
démérites  ont  cslé  pris  cl  mis  prisonniers  en  la  prévoslé  de  Paris, 
lesquii'Ix  de  Gonda  et  ses  compaignons  cl  complices,  nosire  amé 
et  féal  conseiller  le  patriarche  d'Anlioche,  evcsque  de  Paris,  ou 
ses  officiers  poiu-  lui,  rc(|uisdrent  cstre  renduz  audit  evesque 
comme  clers  ;  et  aussi  p-treillcment  le  recteur  de  ladicle  univer- 
sité requist  hsdiz  de  Gonda  et  sesdiz  complices  lui  eslre  renduz, 
parce  qu'iiz  estoient  escoliers,  par  le  prévost  de  Paris,  lecpjel 
voyant  le  débat  des  parties,  renvoya  ladicle  cause  en  noslredicte 
court  de  parlement,  avecques  lesdiz  escoliers  prisonniers,  pour 
estre  par  icelle  nostredicle  court  décidé  ladite  réquisitoire;  et 
que  assez  lost  après  ledit  recteur,  maislre  Jehan  Painecher  et 
autres  eulx-disans  députez  de  ladicle  université,  vindrent  en 
nostredicle  court  de  parlement  à  ung  |oi;r  de  mardi  environ  neuf 
heures,  et  resquisdrent  lesdiz  de  Gonda  cl  ses  complices  leur 
eslre  renduz  promptement,  et  en  cas  que  noslredicte  court  ne 
les  leur  rendroit  promj>tcmenl ,  ilz  intimèrent  très-irrévérem- 
ment  cessacions  à  noslredicte  court;  à  quoy  fut  respondu  par 
noslredicte  court  que  lesdiz  de  Gonda  et  ses<liz  complices  ne 
povoient  eslre  délivrez  ne  renduz  audit  recteur,  sans  ouir  noslre- 
dit  conseiller  l'evesque  de  Paris,  sur  Topposition  qu'il  a  voit  faicte 
que  lesdiz  escoliers  ne  fussent  renduz  audit  recteur,  et  le  lende- 
main jour  de  mercredi,  combien  <jue  l'on  eust  accoustumé  de 
plaider  en  nostredicle  court  de  parlement,  à  cellui  jour  ilz  seroient 
miz  et  nostredit  conseiller  l'evesque  de  Paris  contraint  à  dire  les 
causes  de  sadicle  opposition  ,  en  leur  remonstrant  qu'iiz  se  voul- 
sissent  déporter  de  ladicte  intimacion  desdicles  cessations,  dont 
ilz  ne  vouldrent  rien  taire. 

Pour  laquelle  cause,  à  la  rcqneste  de  nostredit  procureur  gé- 
néral, exposé  fut  de  par  nous,  par  nostredicle  court,  commandé 
cl  enjoinct  à  ladicte  université  es  personnes  desdïz  recteur  Pai- 
necher et  autres  qui  ilecques  estoient  présens,  surtout  ce  qu'iiz 
KO  povoient   mcITaire  envers  nous ,  qu'iiz  procédassent  et  conli- 

àc  rechef  en  i44iî  depuis  le  4  septembre  jusqu'au  tô  mais.  Journal  de  Paris  ^ 
p.  194  cl  i(j-,  du  lioiilay ,  hisl.  de  luniveisilé  de  Paris,  V,  55;.  Le  roi  s'en  pUipt 
anicumcnl.  (Deçrrsy.) 
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Huassent  en  leurs  leçons  et  tous  autres  faiz  d'estndes ,  en  leur 
défendant  sur  lesdictes  peines,  qu'ilz  ne  fussent  si  hardis  de 
cesser  :  mais  ce  nonobstant  ceulx  de  ladicte  université  en  grand 
contempt  et  mespris  de  nous  et  de  nostredicte  juslice  souveraine 
et  desdictes  défenses  et  commandemens,  en  niesprenanl  contre 
MOUS  grandement,  ont  cessé  et  fait  cesser  de  prédications  et  faire 
sermons  au  peuple,  de  la  parole  de  Dieu  ,  qui  est  contre  raison  ^ 
et  disant  que  nostredicte  court,  ne  autres  quelzconcjues  fors 
nous  en  nostre  personne,  ne  povoit  cognoistre  de  causes  et  af- 
faires de  ladicte  université,  et  qu'ilz  n'estoient  eu  riens  subgelz 
de  nostredicte  court  de  parlement. 

Et  disoit  uostredit  procureur  que  périlleuse  et  sumplueuse 
chose  seroit,  si  pour  chacune  cause  de  ladicte  université,  il  con- 
vcnoit  venir  devers  nous  ,  mesmement  que  pour  lesgrans  affaires 
de  nostredicte  seigneurie  et  de  la  chose  publique  de  nostredit 
royaume,  nous  fault  transporter  en  pluseurs  parties  de  nostre 
royaume  ,  lointains  de  nostre  dicte  ville  de  Paris ,  et  que  par  telz 
voyes  de  cesser  de  prescher  la  parole  de  Dieu ,  le  peu[)Ie  de  nos- 
tredicte ville  de  Paris  a  esté  mainicffoiz  scandalisé,  et  encores 
pourroit  estre  si  par  nous  n'esloil  sur  ce  pourveu  de  remè<le 
convenable  et  de  justice. 

Pojr  (jnoy,  nous,  les  choses  dessusdicles  considérées,  et  que 
nostredicte  court  de  parlement  est  souveraine  (i)  et  capital  rie 
j)ar  nous  de  tout  noslredit  royaume,  et  y  respondenl  et  obéis- 
sent tous  noz  parens  ,  les  pers  ,  ducs  ,  contes  et  autres  graiis 
seigneurs  de  nostre  royaume,  comme  à  nous  et  nostre  justice 
souveraine  à  laquele  tous  ceulx  de  noslredit  royaume  sontsubgetz-; 
et  aussi  que  pour  les  grans  et  hauls  afF.tires  de  nostre  royaume  , 
en  quoy  sommes  conliuuelment  occupez  ,  ne  pourrions  vacquer 
ne  entendre  en  noslre  personne  à  ouyr ,  discuter  et  décider  des 
querelles,  causes,  négoces  et  questions  de  nostredicte  fille  l'uni- 
versité de  Paris  ne  des  suppostz  d'icelle ,  et  que  de  plus  grans 
choses  de  moult  que  celles  de  ladicte  université ,  nostredicte  court 
de  parlement  cognoist ,  décide  et  détermine  de  jour  en  jour  ,  et 
en  laquele  est  faicle  justice  à  chascun  sans  acception  de  personne  : 
Voulans  pourveoir  à  ladicte  université  et  aux  suppostz  d'icelle , 
et  obvier  aux  inconvéniens  et  scandales  qui  pourroient  avenir  en 
iioslre  royaume,  et  bonne  justice  et  briefve  expédition  estre  faicle 

(i)   Il  ne  f.iut  p;is  ontcndre  ces  expressions  trop  liuéralement.  11  y  aTail  alors 
un  pailcineiit  établi  eu  Languedoc.  (C.  L.  XIII,  préf. ,  45.) 


€t  administrée  à  nostredicte  fille  l'université  de  Paris  et  les  sup- 
poslâ  d'icelle,  et  rejecter  tous  délais,  longueurs  et  involucions  de 
procès,  et  pour  autres  causes  et  considéracions  à  ce  nous  mou- 
vans,  et  en  sur  ce  grande  et  meure  déliberacion  de  conseil,  avons 
OBDONNÉ  et  appoinclié  ,  ordonnons  et  appoinclons 

Que  vous  cognoissez  et  déterminez  des  causes ,  querelles  et 
négoces  de  nostredicte  fille  l'université  de  Paris  et  des  suppostz 
d'icelle  ,  tout  ainsi  que  ferions  en  nostre  propre  personne ,  si  pré- 
seus  y  estions. 

Si  vous  mandons  et  commandons  que  vous  cognoissez  et  déter- 
minez de  toutes  les  causes  »  querelles,  négoces,  actions  et  péti- 
tions quelconques,  tant  en  demandant  que  en  défendant,  do 
nostredicte  fille  l'université  de  Paris  et  dessupposts  d'icelle,  en 
les  contraignant  à  ce  faire  et  souffrir  et  vons  obéir ,  par  toutes 
voies  et  manières  dcùes  et  raisonnables,  en  leur  administrant 
bonne  et  briefve  expédition  de  justice,  rejectez  tous  délaiz  et  in- 
volucions de  procès;  et  en  oultre  pour  ce  que  l'en  dit  plusieurs 
de  ladicte  université  estre  principaulx  aucteurs  et  induiseurs  ,  et 
qui  insistent  et  commeuvent  les  suppostz  de  ladicte  université  à 
ielz  voyes  de  cessations  et  autres  contre  justice,  informez-vous 
ou  faictes  informer  diligemment  et  bien  sur  ce  et  autres  choses 
qui  vous  seront  plus  à  plain  baillées  par  déclaration  ,  si  mestier 
est;  et  ceulx  que  par  ladicte  information  ,  ou  autres  jà  faictes  , 
vous  en  trouverez  coulpables,  punissez-les  et  corrigés  ainsi  que 
verrez  au  cas  appartenir  : 

Car  ainsi  le  voulons  et  nous  plaist  estre  fait,  sans  préjudice 
des  privilèges  de  nostredicte  fille  l'université  de  Paris  et  autres 
choses.  Donné  à  Chinon,  etc. 
Par  le  roy  eu  son  conseil. 


N'.  174-  —  Sentence  arhitraie  et  d&  •pacification  prononcée 
par  ie  roi  de  Franco  au  sujet  de  ia  succession  au  duché  de 
Lorraine. 

Reims,  27  mars  i445.  (Corps  diplom. ,  p.  \i\.) 

N*.  175.  —  Gkiefs  contre  Charles  d'Armagnac  (1). 

445.  (Bibl.  des  Céleslins ,  t.  VIII ,  fui.  92.) 

(j)  V.  ci-api-ès  les  lettres  de  mai  i44'>i  ce  n'est  pas  le  mCrac  que  celui  qui  fut 
coudamné  cq  1460. 


lAî  cnAra.Es  vu. 


Voici  ces  griefs  : 

De  peccato  coatra  naturarn  de  quo  constat  pr.r  letras  G  ,  M  et  L  inventar  ,  et 
;~crktrasH,  I,   K,  L  ,  M  ,  JN,  primi  inventarii. 

De  fal.sa  moaeta  de  qua  constat  per  1  ciras  B,  N  et  J,  secundi  iuvcntarii  et 
pcr  decctn  testes. 

Qu'il  s'intitule  par  la  grâce  de  Dieu  per  tenorem  tertii  inventurii  ,  et  faletur 
per  processum  scil-  dicit  hoc  jus  habere  ab  ovo. 

Qu'il  donne  gtaces  et  rémissions  et  les  entérine;  fer  processum  fatetur  avoir 
dunné  seurté  à  ceux  de  Milan. 

Qu'il  crée  tabellions  et  notaires. 

Qu'il  met  sus  frans  archiers  en  sa  terre  vidclicct  de  6  iioinmes. 

Qu'il  met  tailles  en  ses  terres  dei/x  ou  trois  fois  l'an. 

Qu'il  a  osté  la  court  royal  4e  Mariven  et  du  Viguan. 

Qu'il  fist  prendre  prisonnier  à  Nisnies  ung  huissier  du  parlement  de  ThoUose 
qu'on  nomme  Noël  q-ji  vcnoit  d'exécuter  contre  lui. 

Qu'il  tient  trente  ou  quarante  ribaux  es  places  de  Maymers  et  de  Saint-Vrain 
et  de  la  Fare,  que  par  force  il  a  osté  aux  seigneurs,  lesquels  pillent  et  rançonnent 
chacun. 

Et  pour  gens  d'église, 

Qu'il  a  délrossé  les  gens  de  monseigneur  de  Lodève  et  osté  leurs  chevaux ,  et 
tient  leurs  places  et  bénéfices. 

Qu'il  ne  souffre  l'évesque  de  Kisraes  exercer  sa  jurisdictlon  spiri^uelle  en  sa 
terre. 

Qu'il  a  rançonné  tous  les  abbez  et  prieurs  de  la  terre  d'un  double  lo'  et  par 
deux  fois. 

Qu'il  a  emprisonné,  battu,  pillé  et  rançonné  à  28  escus  le  curé  de  Vebron, 
et  pareillement  le  moine  dudit  lieu. 

Qu'il  a  pillé  le  prieur  d'OImessac  qui  avoit  senrié  de  lui. 

Au  prieur  du  Rosier  a  pris  trois  ou  quaire  cents  cliarges  de  blé  et  vin,  et  tous 
ses  meubles.  Per  informat.  A.  secundi  invcnlaril. 

Au  prieur  delà  Parade,  deux  ou  trois  cents  chaigps  de  blé  et  son  bénéfice. 
Idem. 

Au  prieur  de  Saint-Marcel  qu'il  a  fait  morir  et  privé  son  bénéfice,  pour  son 
bastard  et  le  détient. 

De  l'abbé  Denaut  huit  ou  neuf  cents  moutons  cl  bribis,  cl  tous  ses  bœufs  et 
vaches. 

Qu'il  bat  son  confesseur,  quand  il  ne  le  veut  absoudre. 

Qu'il  a  souvent  battu  un  sien  chapelain  nommé  me^sre  Pieire  quand  il  fuire- 
fusoit  choses  sec  relies  entre  eux. 

Qu'il  a  pillé  le  prieur  de  Saint-Pergres. 

Qu'il  a  pillé  le  curé  de  Trêves. 

Item  le  curé  de  Saint-Salvairc. 

A  un  religieux  son  cheval  et  i5  escus  en  allant  du  Milleau  à  Viguan.  ^ 

<3u'il  prent  les  gens  en  franchise. 

Qu'il  a  rançonné  le  prieur  d'Arignac. 

Qu'il  a  prins  et  pillé  le  cloistre  du  prieur  de  MuuJardel,  et  mis  le  feu  l\  la 
porte. 

Que  par  ses  pilleries  en  a  fait  fouir  les  prieurs' <!'.•  S.iiiit-Picvat  de  Valfrai.-.!.! , 
dcGrahiat,  de  Sainte-Croix,  de  Saint- André,  de  Sriiul-Flor ,  d;;  lesCaîive»  de 


fia»  If,  d'Ormcssac  dcl  Ilozier  cl    plusieurs   autres   jusque*  par  justice  j    soit 
pourvu. 

Aux  noites. 

Qu'il  a  cuidé  prendre  Saint-Cht-Iy  qui  est  au  seigneur  d'Arpajon  ,  et  quant  i( 
ol  r.iilly,  prinl  le  bailly  prisonnier  et  legelienna  plusieuis  fois. 

Q'.i'il  a  pillé  le  seigneur  de  Sevarct. 

Qu'il  a  pillé  le  seigneur  de  Roscanet  et  faut  qu'il  tienne  garnison  contre  lui. 

Qu'il  a  prins  et  pillt-  Lafarect  y  ùeni  garnison,  emprisonné  le  seigneur  et  lui- 
do  iiié  trois  coups  de  dague. 

Qu'il  a  emprisonné  Iluguet  Flofart  et  son  père  pour  les  contraindre  à  avoir 
leur  lerre  cl  lié  la  teste  à  cordes  et  pierres,  et  cuidé  tuer  le  fils,  et  par  un  de  ses 
gens  lui  Gt  bailler  un  cop  de  dague  par  le  ventre.  Per  informaliones  A  secundi 
inventarii. 

Qu'il  a  eu  cinq  chasteaux  de  la  détrousse  que  ses  gens  avoi'?nt  fait  faire  sur  le 
chemin  en  droit  Saint-Romain  à  messire  Jehan  Faure,  clievalier  de  Montpellier 
cl  à  M.  de  Montpellier. 

Qu'il  impose  taille  sur  les  nobles  et  fait  mandemens  comme  le  roy. 

Qu'il  a  prins  et  pillé  Vebron  qui  est  à  M',  de  Cadilhac. 

Au  fcwptc. 

Qn'il  tient  frontière  pire  au  peuple  que  Anglais ,  et  prend  vivres,  bled  ,  mou- 
tons, beufs  ,  vaches,  muiez,  pourceaux,  s'ils  n'ont  sauf  conduit  de  luy. 

Qu'il  a  fait  prendre  piller  et  rançonner  Marc  de  Saint-Romain  et  battre  jusques 
à  Ta  mort. 

Et  pareillement  Etienne  Gallen  de  Francenet. 

Et  pareillement  au  Proensal  dit  le  Long.  De  trois  lettres  A  tcrLii  invenlarii. 

Que  par  sa  commission  a  fait  mettre  en  sa  main  toutes  les  terres  mouvans  de 
lui  à  ceuz  et  haussé  les  charges  de  la  moitié  et  tauxé  au  commissaire  ôo  sous  par 
four,  et  à  son  procuieur  20  sols,  au  notaire  i5  sols,  et  pour  vacquer  demy  an. 

Que  ses  gens  ont  fùrcé  une  fille  de  Saint-André  de  Maginioles  ,  en  la  terre  dudit 
Charles,  et  l'ostercnt  à  la  mère.  De  hoc  in  informât.  D.  secundi  invenlarii. 

Et  semblablemcnl  ont  forcé  une  autre  à  Croisscl  dont  il  est  seigneur. 

Et  semblablement  une  autre  à  Goruut  qui  est  de  sa  terre. 

Abrégé  des  conditions  sous  lesquelles  le  roij  donne  au  comte  d' Armagnac 
aiolilion  de  ses  crimes. 

Sur  les  supplications  faites  a  plusieurs  et  diverses  fois  par  les  ducs  d'Orléans 
d'Alcnron,  de  Bourbon  ,  le  comte  du  Maine  ,  de  Eichemont,  connestables    de 
Foix ,  de  Dunois  et  autres ,  le  roy  lui  a-  accorde  aux  conditions  suivantes  : 

Qu'iJ  remettra  préalablement  es  mains  du  roy  les  places  et  chastellenies  de 
Severacet  de  Capdenac  ,  avant  que  lui  et  ses  enfans  soient  délivrez  et  restituez. 

Qu'on  prendra  son  serment  et  celui  de  ses  enfans  qu'ils  seront  toujours  bons 
et  loyaux  au  roy,  ne  retiendront  aucune  chose  do  son  domaine. 

Qu'ils  renonceront  à  tout  service  en  faveur  du  roy  d'Angleterre  ,  promesses 
appointcmens^  alliance  ou  aucuns  de  par  luy,  etc. 

Que  luy  et  ses  enfans  promettront  de  non  jamais  mettre  en  leurs  lettres  ne 
eux  nommer  par  la  grâce  de  Dieu,  comte  d'Armaignafc,  ces  mois  cmporlan». 
mesconnoissance  de  fief^  estans  comme  ils  savent  sujets  de  la  couronne  et  ou»- 
ieut»  terres  et  seigneuries  sent  leniics  du  roy. 
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Ea  outre  ledit  comte  d'Armaignac  et  ses  en  fan*  bailleront  los  seurtcz  et  le» 
Kceliez  du  roy  d'Espagne  et  du  duc  de  Savoye  ,  des  ducs  d'Orléans,  d'Alençon  et 
de  Bourbon,  et  des  comte»  du  Maine,  de  Richemont,  de  Foix  ,  de  Dunois  et 
d'autres  contenant  la  forme  qui  s'ensuit  : 

Nous  tel,  comme  monseignenr  le  roy,  denement  informé  de  certains  grans  cas 
et  crimes  et  désobéissances  commis  par  noire  très  cher  et  amé  cousin  le  comle 
d'Armaignac  eust  l'ait  par  justice  procéder  à  la  prise  et  détention  de  sa  personne, 
et  mettre  tous  ses  biens  en  sa  main ,  lequel  cas  par  plusieurs  l'ois  avoieiit  été  pu- 
bliquement proposés  par  devers  mondit  seigneur  par  son  advocat,  puis  les  am- 
baxadeurs,  etc.  ,  et  proposez  les  peines  tant  corporelles  que  civillcs ,  en  quoy 
notredit  très-cher  et  trés-amé  cousin  ,  à  l'occasion  d'iceux  ,  pouvoit  être  encheu  , 
à  la  requeste  de  notredit  cousin ,  et  considérans  le  prochain  degré  de  consangui- 
uité  en  quoy  il  nous  attient,  avons  humblement  supplié  et  fait  supplier  à  mon- 
dit seigneur  qu'il  lui  plcust  avoir  pitié  et  compassion  de  lui  et  de  ses  enfans,  et 
lui  donner  grâce  et  rémission  de  tous  Icsdits  cas  et  crimes ,  à  quoi  mondit  sei- 
gneur le  roy,  considérant  la  qualité  de  la  personne  de  nostredit  cousin ,  et  aussi 
les  grands  et  louables  services  que  ses  prédécesseurs  lui  ont  faits,  et  pour  p'i- 
sicurs  autres  causes  à  ce  le  mouvans  ,  à  la  requeste  dudil  roy  d'Espagne  ,  du  duc 
«le  Savoye,  d'autres  plusieurs  seigneurs  de  son  sang  et  de  nous,  luy  a  donné 
grâce  et  pardon,  et  rémission  des  cas  dont  il  a  été  trouvé  chargé,  le  restitue  à 
ses  biens  sous  certaines  retentions  plus  à  plaiii  contenues  ez  lettres  sur  ce  faittes, 
et  moyennant  ce  que  mondit  seigneur  auroit  promesse  et  obligation  de  tous  ceux 
qui  lui  ont  l'ait  lesdittes  supplications  et  requestes  que  doresnavant  par  notredit 
cousin,  ses  officiers  et  subgez  luy  seroit  obéi  à  ses  officiers  et  maudemens,  que 
par  eux  ne  seroit  faitte  aucune  chose  qui  lui  put  porter  deshonneur  ou  dommage 
à  ses  drolz  ne  à  ses  pays  et  subgez.  Et  pour  ce  désirant  ladite  applicatiou  que  nous 
avons  faite  à  mondit  seigneur  le  roy  pour  notre  cousin  sortir  son  plain  eifet,  et  les 
cas  dessusdils  lui  être  pardonnes,  promettons  par  nos  foy  et  serment,  et  sm-  noire 
honneur  et  obligation  de  tous  nos  biens  que  doresnavant  notredit  très-cher  cousin 
et  ses  enfans  seront  bons  et  loyaux  à  mondit  soigneur,  lui  obéiront  à  sa  juslicf- , 
officiers  et  mandemens,  et  ue  sera  lait  par  eux  ne  aucun  d'eulx,  ue  par  les  offi- 
ciers et  subgetz  aucune  chose  qui  puisse  apporter  préjudice  et  dommage  à  mondit 
seigneur  le  roy,  à  ses  droits,  ne  a  ses  pays  et  subgez,  ou  s'il  arrivoit  que  par 
uucun  d'eux,  de  leurs  officiers  et  subgetz,  l'ait  aucune  chose  faitte  ;  au  contraire 
nous  promettons  comme  dessus  que  nous  les  contraindrons  à  l'amender  à  mondit 
seigneur  le  roy  et  réparer  les  forfaiz  selon  l'exigence  des  cas  par  toutes  voyez  à 
nous  possibles,  et  par  puissance  et  main  armée  du  bon  plaisir  el  congic  de  mondit 
seigneur  le  roi,  et  pour  sur  ce  exécuter  et  accomplir  ce  que  par  luy  nous  sera  eu 
chargé,  promettons  comme  dessus  à  le  servir  en  proi)re  personne  et  de  onze  cents 
hommes  de  trait  à  nos  propres  couz  et  dépens,  el  jusques  à  ce  que  les  cas,  crimes 
clforfeix  qu'ils  avoient  commis  et  perpétrez  soyent  amendez  et  réparez  au  bon 
plaisir  de  mondit  seigneur  le  roy.  En  tesmoing  de  ce ,  etc. 

Le  comle  d'Armaignac  est  content  de  bailler  tous  lesdits  seelz,  si  non  au  re- 
gard du  duc  de  Bretagne  qui  n'a  fait  aucune  requeste  ni  supplication  pour  luy, 
et  pour  ce  n'entend  point  le  requérir  de  bailler  son  scellé  ,  si  c'est  le  bon  plaisir 
du  roy,  dit  outre  qu'il  a  jà  eu  la  plupart  des  autres  scellés,  csquelz  scellez  les 
ducs  nommés  eu  iceux  doivent  servir  le  roy  à  cent  lances  et  onze  cents  archers , 
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N",   ijG.  — ILuiT  (icnc.iuii ,   portant   que    ceux   cjtii   auront  tenu 
icurs  offices  pendant  cinq  (rns,  no  pourront  les  perdre  [i].. 
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Charles,  etc.  Comme  nons  aions  eslé  adverliz  que  depuis  l'en- 
trée laide  iwir  noz  ennemis  et  adversnires  en  nostre  ville  de  Paris  J 
qui  fut  l'an  mil  qualro  cens  xviii,  nous  ayons  donné  plusieurs  do 
noz  oilices  à  diverfies  personnes,  et'atjcunes  l'ois ung  olïice  à  deux 
ou  trois  personnes,  les  aucuns  dcsquelx  ayent  par  vertu  de  uusdiz 
dons  et  de  leurs  lettres  sur  ce  obtenues  ,  esté  mis  et  instituez  eu 
possession  cl  saisine  d'iceulx  offices,  et  les  ont  tenus  et  [tossedez 
les  aucuns  par  cinq,  dix,  douze,  quinze,  vingt  ans,  les  autres 
plus,  les  autres  moins  ,  paisiblement  sans  aucune  contradicion  f. 
et  les  autres  qui  par  aventure  avoienl  droit  èsdiz  offices  ,  ont  cou- 
Ivmpoez  ou  esté  négli;;ens  de  poursuir  lesdiz  dons,  et  ne  se  sont 
apparuz,  ne  lait  diligence  d'avoir  possession  et  saisine  desdiz  offi- 
ces ,  ne  de  évincer  ceulx  qui  les  détenoient,  au  moins  de  long- 
temps après  la  possession  paisible  desdiz  possesseurs;  mais  quant 
ils  ont  veu  que  les  délenteurs  d'iceulx  offices  en  joyssoicnt  et  joys- 
.sent  paisiblement,  soubz  umbre  des  dons  par  nous  à  eulx  l'aiz 
dont  ilz  n'ont  tenu  compte  ou  ont  esté  néglijjens  comme  dit  est , 
ont  mis  et  mettent  chacun  jour  en  procès  ceulx  qui  ainsi  longue- 


ci  messieurs  les  comtes  à  cinquante  lances  et  cent  liomiues  de  trait  ,  et  supplie 
au  roy  le  faire  recevoir  eu  la  (orme  qu'ils  sont  et  s'en  conteater. 

S'ensuivent  ceux  qui  doivent  bailler  les  seurttez  pour  le  fait  dudit  comte  d'Ar- 
inaignac. 

(i)  Robert  a  été  loué  par  les  histoiiens,  de  ce  qu'il  n'avait  jamais  destitua 
un  seul  officier,  ils  le  comparent  à  Autonin  ,  qui  successorcm  viventi  -bonajudici 
nw/^i '/crftf.  Pliilippe-le-lJel  en  i5o4  ordonna,  après  avoir  destitué  les  malvei- 
sateurs,  que  les  autres  ne  pourraient  être  destitués;  Charles  V,  par  l'art.  6  t'e 
roriionnancc  de  mars  iSSj,  révoqua  22  officiers;  il  les  rétablit,  par  lettres  du  aX 
mai  lôSg,  mais  c'était  des  ministres  et  non  des  maiiistrats.  V.  l'édit  de  Louis  XI, 
en  i4<37  et  le  serment  prêté  par  Charles  ^  111 ,  au  lit  de  mort  de  son  père,  publié 
au  parlement.  Charles  Vlll,  en  i49J»  institua  des  officiers,  ))our  exercer  tant 
<]uii  nous  plaira;  en  i4S5  les  états  de  Tours  avaient  réclamé  l'inamovibilité  des 
oïTiciers  de  justice.  V.  Loijseau,'ûc%  Offices,  liv.  5,  chap.  4,  u"  70,  tt  du  Domain 
lom.  5,  p.  la,  aux  notes.  En  1S07,  le  sénatus-consulte  du  i:>.  oclobie,  exi-^i.a 
cinq  années  pour  l'inamovibilité  des  magistrats:  c'était  une  violation  de  la  cor.s- 
tilulion  de  l'an  8;  la  charte  de  iSi4  ,  par  son  art.  58,  déclare  les  juges  inamo- 
vibles du  jour  de  l'institution  ;  ce  qui  n'a  pas  empêché  d'en  destituer  beaucoup 
avant  celte  institution.  V.  la  loi  du  iG  juin  1824  qui  abroge  l'urt.  59  de  la  loi  du 
20  avril  1810.  (Isambert.) 

y.  10 
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menl  en  ont  joy  pt  joysscnl  par  vertu  de  nnsdiotes  lettres  de  dons , 
H  L  ceste  cause  se  sont  muez  et  mut-vent  chacun  ponr  yilnsiéurs 
dtbaz  et  procès,  et  est  en  voye  qu'il  s'en  meuve  encore  o«i  temps 
à  venir,  se  cette  voye  est  et  demeure  ouverte;  cl  par  ainsi  ne  se- 
roienl  n<jsi}iz  officiers  qui  ainsi  uni  juy  et  j  lysSent  desdlz  uflices, 
jamais  paisibles  ou  au  moins  seurs  de  Icuis^liz  offices  et  estalz  ; 
par  quoy  les  pos:?esseurs  d'iceulx  offices,  et  qui  en  iceul>(.  nous  (>nt 
bien  et  loyaumenl  servi,  Siant  et  pourroient  eslre  par  telz  moyens 
longuement  taligucz  ,  vexez  et  Iraveillez,  ce  qui  ne  se  doil  pa^ 
faire  de  raison,  ne  ne  vouldrions  tolérer  ne  souffrir;  et  pour  ce  , 
soit  besoing  et  expédient  de  mettre  et  donner  sur  ce  provision  et, 
faire  éilil  général  : 

Savoir  faisons  (pie  nous  voulans  à  ce  pourveoir;  et  pour  obvier 
à  multiplication  de  procès,  qui  à  ceste  cause  se  sont  peu  ou  pour- 
roient mouvoir,  et  pourveoir  à  la  seureté  des  esîaz  et  offices  de 
ceulxqui  longuement  nous  outservy  eniceulx,  avons  par  grant  et 
meure  délibéracion  eue  sur  ce  avecques  les  gens  de  noslre  grant 
conseil,  ordonné  et  déclairé,  ordonnons  et  déclairons  par  ces  pré- 
sentes et  par  édict  général,  de  nostre  certaine  science,  pleine 
puissance  et  aulorilé  royal, 

Que  tous  noz  officiers,  qui  depuis  ledit  an  mil  quatre  cens  dix- 
huit  ont  joy  paisiblement  de  leursdiz  offices  par  le  temps  et  terme 
de  cinq  ans  continuelz  sans  inlerrupcion ,  et  sans  ce  que  à  cause 
d'iceulx,  on  leur  ailfait  question  ou  demande  durant  ledit  terme, 
ne  les  avoir  sur  ce  mis  en  procès  ,  que  doresenavant  ilz  joyront 
et  demoureront  en  leursdiz  estaz  et  offices,  sans  ce  que  en  iceulx 
on  leur  puisse  faire,  meHre  ou  donner  aucun  empescliement  par 
vertu  dcsfliz  dons  par  nous  i'aiz  à  autres  qui  ne  s'en  seront  aidiez 
dedans  ledit  temps  d.€  cinq  ans,  ne  autrement,  eu  quelque  ma- 
nière que  ce  soit. 

Et  oultre  et  d'abondant,  voulons  et  ordonnons  et  pous  plaîst 
que  tous  ceulx  qui  par  leur  faille,  négligence,  ou  autrement,  ne 
se  seront  aidiez  des  dons  par  nousàeulx  faiz  desdiz  offices,  dedans 
lesdiz  cinq  ans,  ou  sur  ce  n'auroient  encommencé  procès,  soient 
entièrement  forciviz  et  déboutez  de  Icursdis  dons,  et  des  droiz 
qu'ils  pfiurroient  avoir  èsdiz  offices,  lesquels  nous  en  avons  ou 
c;is  dessusdit,  privez,  forcîuz  et  déboutez,  privons,  forcluons  et 
déboutons ,  et  leursdiz  dons  par  nous  à  eulx  ainsy  faiz  avons  re- 
vocquez,  cassez  et  aboliz,  révoquons,  cassons  et  abolissons,  et 
mettons  du  tout  au  néant  par  ces  présentes. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  mcsuies  présentes,  à  noz 
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amrz  ef  feanlx  conpcilli  rs  les  i,'eiis  lonanl  cl  qui  Icndroiit  nosire 
parionunl,  les  ni.iistres  des  requestcs  de  noslie  hostc.l,  les  g(!né- 
r;inlx  sur  le  lait  lie  la  justice  des  aides  ordonnez  pour  la  guerre, 
au  prévost  de  Paris,  et  à  tous  noz  bailliz,  séncschaulx  cl  autres 
jusiiciers  et  ofiiciers  ou  à  leurs  liculeiians,  présens  et  à  venir  et 
à  chascun  d'eulx,  si  comme  à  lui  apparlendra,  que  nosire  |>ré- 
«enle  ordonnanee ,  voleiilé,  édil  et  declaracion  ils  entrelienuent 
et  gardent ,  et  fûceiil  entretenir  et  garder  chascun  eu  droit  soy , 
de  point  en  point,  sans  enfreindre  en  (juelque  manière  (jucce  soit, 
(.'ar  lel  esl  nosire  olaisir  et  volenlé.  Eu  tesmoing  de  ce,  etc.  Par 
le  roy  en  son  grant  conseil. 


N".  177-  —  Lettrk  d\ibotiiioii  ou  comte  d' J rmagnac ,  vor- 
tdiit  altribution  au  dauphin  de  j'aitle  des  terres  sur  lui 
cuiifnquécs. 

Ra/.iJIy,  près  Chiaon,  mai  i44^-  (Trésor des cliartcs,  rcg.  176,  acte  457,  vol.  54,) 

CnARr,Es.  etc.  Comme  par  plusieurs  grand  désobéissances,  et 
autres  grans  fautes  et  offenses  faites  et  commises  et  par  un  long- 
temps continuées  envers  nous,  nosire  majesté  et  justice  par  nostre 
cnusin  Jelian  comte  d'Armaignac,  nous,  pour  procéder  à  la  ré- 
paration et  punition  d'icelles  selon  l'ordre  de  justice,  avons  par 
g^rund  et  meure  délibération  de  conseil  et  après  plusieurs  "rans 
informations  et  enquesies  sur  ce  faites  à  plusieur,-;  et  diverses  fois 
et  par  plusieurs  de  nos  conseillers  en  notre  parlement  et  court 
souveraine,  comme  par  autres  nos  conseillers  et  juges,  fait  pren- 
dre et  détenir  prisonnier  la  personne  de  nostrcdit  cousin  et  ses 
terres  et  seigneuries  ,  villes,  forteresses  et  possessions  saisir  et 
lueilre  en  nostre  main  et  de  notre  justice  et  sous  icelles  les  régir 
ei  les  gouverner,  et  pour  l'exécution  de  ces  choses  et  d'autres  tou- 
chant uoslre  seigneurie,  envoyé  en  nos  ptjs  de  Languedoc  et  de 
(iuienne,  nosire  très-cher  et  très-amé  tils  L^.uis  daunhin  de  Vien- 
nois, avec  puissance  et  aulhurité  sur  lesquelles  choses  et  après 
icelles  et  sur  ce  procès  et  les  ponrsuittes  f.utes  et  attentées  allcn- 
contro  notredit  cousin  d'Armaignac  et  de  sesdites  terres  et  sei^^neu- 
ries  selon  l'ordre  de  justice,  nous  ayant  de  la  part  de  très -haut 
et  très-puissant  prince  nostre  irès-chier  et  très-amé  frère  et  allié 
roy  de  Castille  et  de  Léon,  et  d'autres  grans  princes  nos  [larens  et 
les  siens  comme  de  plusieurs  de  nos  seigneurs  de  nostre  san"-  et 
lignage,  nos  vassaux  et  sujets  de  notre  royaume,  esté  fait  plusieurs 
supplications  et  requêtes  en  iu  faveur  de  nostrcdit  cousin  et  de  la 


10. 


dL'livrance  de  sadite  pcrsoiiue,  et  lestilulioii  de  scsdiles  terres  et 
seigneuries ,  et  renionstré  plusieurs  grans  services  i'ails  par  ses 
prédécesseurs  et  lui  à  noslre  si-igneurie,  à  nos  prédécesseurs  et 
nous;  sur  les  supplications  et  rcqucsles  et  en  faveur  d'iccUcs  et 
desJits  services,  dtsirant  lotijoars  traiter  iavorableiiient  nos  i'eaux 
et  vassaux,  et  préférer  graceà  rigueur  d'exécution,  ayons  dilTérée 
et  dilayé  lesdils  procès  et  lesditts  poursuites,  et  sur  ce  fait  plu- 
sieurs grands  moderalions  et  baillé  et  donné  à  nuslredit  cousin  nos 
lettres  de  pardon  et  abolition  sous  certaines  conditions  declairées 
en  icelles  et  fait  mettre  sadite  personne  à  délivrance  et  fait  faire 
restitution  de  ses  terres  et  seigneuries,  et  d'icflles  lever  et  oster 
notreuite  main  ,  retenues  et  réservées  à  nous  entre  autres  choses 
expressément  et  en  spécial,  les  leires,  seigneuries,  j>laces,  for- 
teresses el  chaslellenies  de  la  Gugelle,  de  lluque-Valseigne  ,  de 
St-Geîiyes,  de  Ribedoc,  deCasseignes  ou  pays  de  Rouergueet  les 
appartenances  d'icelles,  qui  esloieut  autrefois  de  noslre  domaine; 
pour  ce  est  que   nous  rtconnaissans   les   grands  dépense»   que 
uostre  dit  fils  a  soutenues  en  cette  matière ,  les  diligences  qu'il  a 
faites,  et  les  travaux  qu'il  y  pris,  nous  à  celui  avons  donné,  ccdé  , 
trans[jorté  et  délaissé,  donnons,  cédons,  transportons  el  délaissons 
par  ces  présentes,  pour  luy  et  ses  hoirs  masies  ou  temps  avenir, 
Itsdiles  terres  et  seigneuries  et  leurs  appartenances  et  appendan- 
ccs  quelconques,  bois,  forêts,  avec  tous  droits  de  justice  et  sei- 
gneuriaux ,  rivières,  garennes,   paslis  et   pasturages  et   autres 
u'honinjages  et  hommes  de  foy  et  de  fief,  de  rachats,  reliefs  ou 
quinlz  deuierset  d'autres  devoirs  quelconques, le  droit  ou  revenue 
nommé  le  commun  de  la  paix,  et  tous  autres  droits,  renies,  re- 
venues sans  rien  en  reserver  ne  retenir  à  nous,  que  les  ressorts  et 
souveraineté  seulement. 

Si  donnons  en  mandement  par  cesdites  présentes  à  nos  amez  et 
féaux  gens  de  noslre  parlement  et  de  nos  comptes,  et  trésoriers  , 
à  nos  séncschaux  de  PiOiiergue  et  de  Quercy,  le  bailly  des  mon- 
tagnes d'Auvergne,  à  nos  procureurs  et  receveurs  ordinaires,  ès- 
diles  seneschaussécs  et  bailliage  et  à  tous  nos  autres  justiciers, 
et  officiers  qu'il  a[>particndra,  ou  à  leuis  lieutenants  présents  et 
avenir  et  à  chacun  d'eux  en  droit  soy,  que  de  nos  présens  dons, 
cession  ,  délay  et  transport  seuffrent  et  laissent  yeeluy  nostredit 
fiis  et  sestlils  hoirs  ou  teni[)s  avenir  joj'r  et  user  paisiblement  sans 
trouble,  empeschcmenl  ou  contraire;  et  affin  que  ce  soit  clio.se 
ferme  et  i-stab'c  à  ious^Qurs  ,  nous  avons  i'ail  uicUre  noslre  scel  à 
cesdites  présentes,  fauf  noslre  droit  et  l'aulruy  en  toutes. 


M".  178  — Lettues  portuîU  confîi'inaiit)n  des  priviidyes  [i) 
accordes  pav  le  Roi  et  ses  prédccesscurs  au  duc/16  du 
Jirelajne. 

Razilly,  prcs  Cliinon,    iG  septembre   i.i[G.  (  (].  L.  XIII,  4^S.) 

M".  179.  — .Ordonnance  touchant  ic  style  du  parlement ,  la 
justice  souveraine ,  ta  préscntalion  des  candidats  par  Us 
tnacjislrals  »  ie  secret  des  délibévations ,  la  tenue  des  juijcs , 
{ci  devoirs  des  avocats,  etc.  (ji). 

51onlils-lès-Tours,  28  octobre  ».ii6.  (0.  L.  XIII,  ^-i.)  PubI,  en  parlement, 
1  a  novembre. 

CnARtES,  etc.  Comme  pour  avoir  et  exercer  l)onne  et  briefve 
rxpétlilioti  de  justice  eu  iiostrc  coiirl  île  parlement,  qui  est  capi- 
tale et  souveraine  de  noslrc  royaume  et  seigneurie,  et  subséquem- 
ment  es  autres  cours  et  jurisdictions.  qui  y  sont  subjectes,  noz 
préd(!'cesscurs  successivement  en  leur  temps  aycnt  fait  plusieurs 
et  diverses  ordonnances,  tanten  coniposantct  faisant  les  aucunes 
de  nouvel ,  Qu'aussi  en  déelairant,  interprétant,  corrigeant  et 
adjoustant  à  colles  qui  desjà  esloieiit  faites,  selon  les  variations 
des  temps  et  l'exigence  des  cas  ;  et  il  soit  ainsi  que  nos  amez.et 
féaux  les  présidcns  et  conseillers  de  nostredicle  court,  estans  en 
icellc.  en  nosirebonnecilé  de  Paris,  considéransque  pour  les  guer- 
res ,  divisions  et  autres  maux  qui  ont  esté  en  nostre  dit  royaume, 
Ict-dictesordonnances  n'ont  bonnenieut  peu  du  tout  estre  gardées 
et  entretenues  en  leur  force  et  vertu ,  dont  se  sont  ensuivis  plu- 
sieurs grands  inconvéniens ,  à  la  foule  de  justice  et  opproj^i^ion 
de  noz  subjccts;  et  pour  ce  desiranslcsdiz  présidcns  ctconscillcrs, 
le  bien  et  lionnevir  de  nous  et  de  nostredictc  justice  et  l'abbrége- 
n:cnt  des  catises  et  procès  de  nostredicle  court,  ayent  esté  incux 
d'eulx  assembler  en  bon  et  compétent  nombre,  et  de  voir  et  vi- 
siter lesdictes  ordonnances  anciennes  ;  et  après  bien  snngnousn 
vsitation,  et  grande  et  meure  délibéralioo  sur  ce  par  euîx  l'aile  et 


(i)  Celte  ordonnance  ne  tes  spécifie  pas  en  libertés  qu'elle  appelle  privilèges , 
lUe  se  réfère  aux  ordonnances  du  roi  Jean;  il  y  a  la  réserve  du  ressort  et  sou- 
veraineté. 

{7.)  Voir  Fontanon,  Néron  cl  Girard.  Cette  ordonnance  n'est  pns  nus<;î  renar- 
f^iiable  que  celle  du  mois  d'avril  l'iS/J.  C'<\«t  un  règlement  du  parlement,  lioma.- 
^(lg^épilrautorité  rnvnlp.  M.  Ilenrion  de  Pansey  cite  beaucoup  celle  ordonnancf  , 
cl).  X,  du  Devoir  qcs Juges,  Antorité  judic'airf.  (I?ambcrf.) 
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eue,  leur  ayt  semblé  eslre  expédient  et  nécessaire  pour  le  bien  clé 
nous  et  de  la  chose  pnhlicine  de  nostredit  royaume,  de  aucunes 
d'iceiles  ordonnances  rafreschir  et  réduire  à  mémoire  seulement, 
<;t  les  tenir  en  leurs  termes  et  teneurs,  sans  autrement  les  répéter 
ora  résumer  en  ce  qui  ne  requiert  aiictuie  mtitalion  ,  et  avec  ce  , 
de  muer,  corrii^er ,  adjouster  ou  diminuer  et  faire  déclaration  \. 
interprétation,  ou  modification  àicelles,  et  en  ce  que  les  cas  U) 
requièrent,  et  aussi  de  pourveoir  et  donner  nouvellement  remède 
en  ce  en  quoy  semble  n'avoir  esté  aucunement  pourveu  ,  par  ce 
peult  estre  que  les  cas  qui  requièrent  de  présent  nouvelle  provi- 
sion u'escheurent  ne  advinrent  lors,  ainsi  qu'ilz  font  de  présent, 
tant  en  ce  «jue  touche  les  presidens,  conseillers  et  autres  officiers 
de  nosiredîcte  coiirt,  qu'aussi  en  ce  qui  touche  le  fait  des  parlies 
plaidoyantes  en  icelle  ,  et  de  leurs  advocatz  et  procureurs  ;  et 
leurs  advis  sur  tout,  ayent  mis  par  chapitres  et  articles,  et  ieeux 
envoyez  par  devers  nous  et  nostre  grand  conseil ,  pour  en  estre 
f.iit  et  ordonné  par  nous,  ainsi  que  verrions  estre  à  faire  : 

Nous  voulans  (comme  raison  est)  bon  ordre  et  forme  de  iustice 
estre  tenuz  en  nostredicte  court  de  parlement,  qui  est  et  doit  estre 
vraie  lumière  et  exemplaire  à  toutes  les  autres  de  bonne  équité 
et  droiture;  et  pour  ce  qu'avons  trouvé  lesdiz  advis  desdiz  presi- 
dens et  conseillers  de  nostredicte  court,  con tenuz  et  déclairez  ès- 
diz  chapitres  et  articles ,  estre  très-raisonnables,  utiles  et  conve- 
nables, pour  le  bien  de  nous  et  de  toute  ladicte  chose  publique 
de  nostre  royaume,  iceux  par  grande  et  meure  délibération  de 
nostredit  grand  conseil,  avons  acceptez  et  euz  agréables,  et  selon 
ce  et  sur  iceux  ordonné  et  ordonnons  par  ces  présentes,  et  fait 
les  ordonnances  en  la  forme  et  mamei"e  qui  s'ensuivent. 

(i)  Premier  entent.  Pour  ce  qu'aucunes  desdictes  ordonnances 
anciennes  font  mention  d'eslire  officiers,  conseillers  en  nostredicte 
court  de  parlement  et  lieux  et  sièges  d'iceiles,  quand  ilz  vaqueront; 
ordonnons  que  pour  mieux  et  plus  seurement  y  pourveoir  dores- 
navant,  quand  il  viendra  à  la  cognoissance  de  nostreilicte  coiu't 
qu'aucxm  lieu  desdiz  officiers  vaquera,  incontinent  et  le  plus  bricf 
que  faire  se  pourra ,  l'eleclion  soit  faite  par  forme  descruliue, 
en  nostredicte  court ,  par  loutts  \es  deux  chambres  assemblées, 
et  présent  nostre  améetféal  chancelier,  s'il  est  présenta  Paris, 
<  t  il  vcult  et  pcult  estre,  d'une,  deux  ou  trois  personnes  que  nos- 
tredicte court  verra  estre  plus  idoiiies  et  suffîsans  à  exercer  ledit 
ofTice;  et  ce  fait,  nous  en  advertissent,  et  certifient  de  ladicte  élec- 
tion, et  lequel  des  esleuz  leur  semblera  plus  propre,  pour  icciui 


oïïioc  exercer,  afin  nnc  mieux  pulssioin  avoir  advis  à  ponrvcoir 
à  icriui  ollice,  ainsi  (jiio  verrons  qu'i\  faire  sera  («). 

(2)  Itcrn.  A  certaines  ordomianeL'?  faisant  menlioii  (le  la  rési- 
JoMCC  quelesdiz  présiileiis  et  conseiller»  doivent  faire  en  nostrc- 
diote  court,  adjoufonsel  ordonnons  <|nè  ceux  qui  ne  riîsideroiil, 
ou  qui  se  paifiionl  d'icelle ,  séant  notredit  parlement,  sans  le 
eojigé  et  lieence  de  nostredicte  court,  soient  privez  (Ves  émolu- 
njcus  et  prolilz  d'icelle,  coninae  sont  commissions  qui  viennent 
et  yssent  d'ycelle;  pourtout  lé  parleiileut  où  ilz  auront  îâit  fanltc 
de  résider  ,  et  pour  le  parleitient  ensuivant  (a). 

(T))  licni.  lit  à  l'ordonnance  aulrefois  l'ai(  te,  que  nul  conseiller 
en  nostredicte  court  ne  puisse  prendre  ollice  ne  pension  d'autre 
quelconque  que  de  nous,  y  adjoùtoiïa  et  ordonnons  peine  t  c'est 
à  savoir,  de  [)rivalion  de  son  oUico  royal,  i/^Aîf)  f'icto{"))ei  sans  au- 
tre déclaration  ,  s'il  n'a  sur  ce  do  nous  conji;é  et  licence. 

(4.)  Item.  A.  certaines  ordonnances  faictcs,  afin  de  célei?  et  /non 
révéler  Ijes  secrets  de  nestredicie  cpurt!,  âdjoustous  et  ordunwotfs 
que  s'auGun  officier  de  noslr<;dicte  court,  soil  président,  conseil- 
ler, greiaor,  notaire  ou  autre,  révèJe  doresuavant  eu  aubuuî  • 
manière  les  secr6tz  d'icelle  iioslre  court  (.'}),  il  soit  privé  pour 
tout  un  an  entier,  de  rémolumeut  do  ses  gages  deuz  à  cause  de 
son  ollice  ,  et  si  le  cas  le  requiert(eu  égard  à  icelui  cas  et  à  la  for- 
me de  révéler)  il  soit  privé  de  sondit  office;  et  qu'il  soit  enjoint 
de  par  nous  et  nostredicte  court  à  tous  les  présidcns,  conseillers 
et.au très  officiers  d'icelle,  sur  le  serment  qu'ilz  ont  à  nous  et  à 
nostrcilicle  court,  que  s'ilz,  ou  aucuns  d'eux,  savent  ailcuus  qui 
dorcscnavant  révèlent  les  secrets  d'icelle,  qu'ilz  le  dieut  à  uos- 
tredietc  coui-t  ou  aux  présidons  eu  icelle<  le  plwslost  fpî'ik  pour- 


(1)  C'est  un  rctablissc-inciit  d'élection ,  mais  avec  uiodiOcalion.  hv.  prOsiiîcnt 
Hent-ian  de  Panscy  (Autorité  judiciaire)  voudrait  voir  cette  candidaturo  rél;'.b'ic. 
(  V.  ci-aprè'i,  l'oriJounanccde  1467,  siirrinumovibilité  qui  existait  à  cette  époque.) 

(2)  Ce  principe  existe  encore.  —  V.  Loi ,  27  tentose  an  S  ,  art.  5  ;  arrêté,  2  plu- 
viôse an  9,  art.  4<^;  loi,  20  avril  iSio;  décret  du  6  juillet  1810,  ait.  20;  18  août 
1810,  art.  29  à  53  ;  et  ordonnance  du  6  novembre  1822.  (  Isa.Ta'-.ert.) 

(3)  Cependant  aujourd'bui  nos  premiers  m;igistrals  ne  dédaignent  pas  des  places 
de  conseillers  des  princes  avec  salaires.  C'est  probablement  à  cet  art.  que  l'ait  al- 
lusion Dessessarts  dans  le  Répertoire  de  Jurisprudence,  en  parlant  des  încorrfpati- 
I)ilil6s.  V.  aussi  un  argument  assez  faible  de  Aï.  Merlin,  Képeitoire,  y"  OuriLs 
desbois,  section  l",  §Â,  p.  /|<J2.  {Idem.) 

(i)  V.  ordonnances  de  i544  et  >i55,  Répertoire  J«  Jurisprudence,  V  C'y i- 
nion  y  u»  1 1,  p.  757. 
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luiit,  ;;r»M  (le  Bwr  ce  laire  information  par  aucun  ou  auciins  de 
i!Oz  conseillers  de  nostredicte  court,  qui  à  ce  seront  commis  par 
icelle,  lesqiieizlc  rapporteront  le  plus  brief  qu'ilz  pourront,  pour 
en  estre  ordonné  par  nostrediçtc  court  ainsi  qu'il  appartiendra; 
et  si  aucuns  desdiz  officiers  ou  aucuns  des  huissiers  de  nosircdicte 
court  estoient  trouvez  avoir  révélé  lesdiz  secretz,  qu'ilz  en  soyent 
]MUiiz  :  c'est  à  savoir,  lesdiz  huissiers  ,  privez  de  leurs  offices; 
ot  les.  .clercs  desdiz  officiers,  soyent  bannis. de  la  viconté  et  pré- 
vosté  de  Puris,  à  temps  ou  à  tousjours  ,  selon  l'exigence  des  cas. 

(5)  Item..  Et  si  le  cas  advenoit  que  lesdiz  secrets  fussent  révélez 
par  aucuns  préla.'z  ou  autres  qui  ont  f.iculté  de  venir  en  noslre- 
dicte  court,  qu'ils  soient  privez  à  tousjours  de  communiquer  où 
;issister  et  estre  anxconseilz  d'icelle,  et  contraints  à  payeramendo 
arbitraire  selon  i'exij;encc  des  cas. 

(6)  Item.  A  certaines  ordonnances  faisant  mentiotl  que  ceux 
qui- tiendront  nostredit  parlement.-  ne  mani^ent ,  ne  boivent  avec 
les  parties  qui  ont  fiflaire  devant  eux,  adjoustons  et  ordonnons 
que  doresenavant  soit  défendu,  et  dès  maintenant  défendons  aux 
présidens  et  conseiliers^  sur  leurs  sermens,  que  le  moins  qu'dz 
pourront  ilz  fréqaientent  et  commuTiiquent  avècrès'parties  plai-'^ 
dans  en  nostrcdicte  court,  et  qu'itz  ne  m.'mgent,  ne' boivent' 
avec  elles  à  Ifur  ronvy.  ne  avec  Veurs  procureurs 'et  ad  vocatz 
quand  ilz  sauront  que  iesdiz  procureurs  et  advocafz  les  convieront 
à  la  reqaeste  et  aux  despens  desdicîo's  parties;  et  aussi  que  lesdiz 
présidens  et  conseilliers  se  gardent  le -plus  qu'ilz  pourront,  de' 
prendre  et  recevoir  par  eux,  leurs  gens  et  familiers,  aucuns  dons 
ou  pvésens  desdictes  parties,  autrement  qu'il  n'est  permis  de 
droit,  soubz  quelque  espèce  que  ce  soit,  et  soit  de  viandes,  vins 
ou  autres  choses. 

(7)  Item.  A  certaines  ordonnances  faisant  mention  qu'on  ne 
reçoive  aucuns  enformemens  (1)  à  part,  adjouslons  et  ordonnons 
peine  d'amende  arbitraire  contre  les  iafracteurs  d'icelles,  selon 
l'exigence  ou  cas. 

(8)  Item.  A  certaines  ordonnances  ccntenans'que  les  seigneurs 
de  parlement  doivent  venir  bien  matin,  et  continuer  tant  que  la 
court  sera,  adjouslons  et  ordonnons  que  doresenavant  tous  les 
jours  que  les  présidens  et  conseillers  de  nostredit  parlement  de- 


(1)  A»  lieu  «le  ce  mot  on  lit  dans  Fontanon,  foarnisscmens  ;  et  dans  Tièron  , 
conforinéiucns. 
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vnuil  venir  en  iiostrc  palays  à  Paris,  pour  besogner  en  iioslretîit 
])arlfmcnt,  soit  pour  plaider  ou  conseiller  ,  lesdiz  presi'lens  et  con- 
^eillers  viennent  et  entrent  en  nosfredicte  cour»,  incontinent (jue 
six  heures  seront  sonnées,  ou  au  moins  dedans  un  (|uart  dlieure 
après,  sur  peine  de  privation  de  leur  salaire  pour  le  jour,  au  re- 
gard de  ceux  qui  di!daudr(>ient  ;  et  sept  heures  sonnées,  on  le 
plus  tost  que  faire  se  pourra  après  ,  on  commencera  à  [)laideren 
ladicle  court  à  jotir  de  plaidoirie  ,  et  à  jui;;cr  les  f)rocès  à  jour  de 
(  ooseil  à  ladicte  heure;  et  entre  ladicte  heure  de  six  heures  et 
Kuîicte  heure  de  sept  heures,  seront  expédiez  les  menuz  appoinc- 
t-emens  du  registre,  et  les  requcstes  par  la  forme  cy-après  dé- 
clain-e. 

(<))  /tf.m Adjoustons  et  ordonnons  que  doresenavant  chascun 
jour  de  conseil,  l'on  vuidera  préalablement  et  seront  expédiées 
l«'s  difliculfe-/  du  registre  et  des  causes  plaidoyées  es  jours  précé- 
dens;  et  que  pour  ce  f;;ire,  le  grelîier  sera  tenu  chascun  jour 
que  l'on  plaidera,  avertir  le  président,  et  lui  ramentevoir  Ics- 
dictcs  d-ifficultez  et  le  contenu  de  sondifregistre;  et  aussi  qu'à  un 
chascun  jour  de  conseil .  il  apporte  en  la  chambre  duilit  conseil 
sondit  registre,  pour  requérir  lesdictes  difQcullez  estre  vuidées  et 
icelîes  ré«luire  à  mémoire- 

f  »o)  Item.  Pour  ce  que  la  grande  muUitade  des  requcstes  qui 
«ont  baillées  chascun  jour  en  nostredicle  court,  empesche  moult 
\eM  atitr'es  besognes  d'iceiles,  ordonnons  (en  empliaiit  certaines 
ordonnances  faisans  mention  (pie  quand  le  président  vient  en 
siège  pour  {>laider  ou  pour  conseiller,  on  ne  le  doit  empescher  de 
requestes  on  autrement.  pour(|Uoy  son  office  ordinaire  et  la  dé- 
livrance du  parlement  soyent  eni[)eschez) ..  que  doresenavant 
toutes  manières  de  requestes  ausquelles  convient  faire  réponse, 
soient  baillées  au  greffier  de  ladicte  court,  lequel  lira  ou  fera  lire 
en  pleine  court  les  civiles  concernans  les  procès  et  besognes  de  la 
grand'chymbre;  et  celles  qui  louchent  les  procès  es  besongnes 
(jui  sontde  la  chambre  des  enquestes,  il  les  portera  ou  envoyera 
en  icelle  chambre,  et  les  criminelles  en  la  tonrnelle  criminelle 
ou  au  greffier  criminel,  pour  eslre  par  icelles  chambre  et  tonr- 
nelle respondues  et  expédiées;  et  jureront  lesdiz  grefiiers,  tant 
civil  que  criminel ,  doresennaiit  non  sigtier  ne  expédier  aucune 
rcsponse  à  icelles  ne  à  aucunes  d'elle-j.  sinon  la  délibération 
rie  la  chambre  oii  ladicte  requeste  sera  veue  ou  rapportée,  et 
iui  présent,  ou  s'il  n'y  povoit  eslre  pour  aucun  empeschement 
nécessaire,   quaucung   des   autres  ^jclliers  ou   des  quatre   no- 
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tuirPK  y  snyenl  cl  signent  icMlitlus  requcstcs  en  la  manière  (ks- 
susiliclc. 

(il)  Ilenis  A  cpriaines  orflonnanct'S  tiéclairans  quelles  cause» 
et  de  quelle  cotulilion  doivent  estre  traitées  et  expédiées  en 
noslrcdicte  court,  adjoiislous  et  ordonnons  qive  de  nulle  cauifc 
quelconque  inîrodnicte  en  no.stredicie  court,  la  congnoissaîice 
du  principal  ue  sera  commise  par  requeste-  ne  autrement  ,  à 
aucuns  des  conseillers  de  nosiredicle  court;  et  s'il  advenoit  que 
d'icelui  principal  esrhée  ou  dépende  aucun  incident,  et  sur  ce 
soycnt  requis  commissaires  pour  vuidcr  ledit  incident  et  des- 
charger no4redicte  court,  faire  le  pourra  ,en  conmieltant  seule- 
ment Icsdiz  commissaires  à  ouïr  les  parties  et  rapporter  en  nosire- 
dicle court  ou  en  ordonner,  et  qu'à  ce  dernier  poincl  les^arîies 
contendans  se  contentent,  et  que  nostredictecourtordonnefjuele.s 
commissaires  donnez  à  expédier  lesdiz  incidens,  soyent- dores*;- 
navant  ouïs  à  l'aire  leur  rapport  en  ladicte  court,  après  et  silost 
que  leur  regisiresera  vuydé  et  ex|>édié,  si  l'heure  le  peuU  por- 
ter; et  quand  lesdiz  comujissaires  feiont  leurdit  rapport,  que  ce 
qui  aura  esté  escript  et  produit  par  les  parties  pardevers  lesdiz 
commissaires,  soit  leu  en  la  court,  avant  que  sur  ce  donner  arrest 
ou  appoinctement  par  la  court. 

(la)  Item.  Afin  que  les  procès  prêts  et  en  estât  de  juger 
poyent  visitez,  rapportez  et  ji"'gcz  en  bon  ordre ,  forme  et  manière, 
ordonnons  que  doresenavant  les  présidons  de  la  grand'ehambre 
s'assembleront  en  icelie  chambre,  quand  verront  que  bou  sera , 
avec  eux  appelez  deux  des  plus  anciens  conseillers  d'icelle,  l'un 
clerc  et  l'autre  lay  ;  et  sur  leurs  sermens  ,  loyaultez  et  conscien- 
ces, feront  un  roUe  desdiz  procès  prcts  à  juger,  en  gardant  le 
plus  que  l'on  pourra  l'ordre  des  bailliages,  prévostez  et  séné- 
chaussées; et  ce  fait,  seront  lesdiz  procès  par  eux  baillés  et  dis- 
tribuez ausdisc  conseillers,  pour  estre  par  eux  veuz,  visitez, 
extrailz  et  rapportez,  eu  regard  à  la  qualité  du  procès  et  du 
conseiller  à  qui  un  chacun  desdiz  procès  sera  distribué  ;  et  seront 
lesdiz  }»rocès  ainsi  vetiz  et  visitez,  rapportez,  jugez  et  expéfiiez 
en  gardant  le  [)lus  que  l'on  pourra  l'ordre  de^îiz  bailliages,  pré- 
vostez et  sénéchaussées,  et  aussi  desdiz  conseillers,  tellement 
que  chascun  desdiz  conseillers  puisse  estre  rapporteur  et  jugeant, 
sinon  que  pour  grand  et  évidente  cause  aucun  procès  deust  rai- 
sonnablement estre  préféré  en  décision  et  expédition;  lequel 
diiïiiii  par  ce  moyen  et  jugé,  l'on  reprendra  ledit  ordre;  et 
paieillemeiil  le  IWout  les  présideus  des  enquesics;  cl  sora  dé- 


fpndn,  fl  dès  miiinlenant  défcudon»  aufidia  conpeil!cr«  qu'aulrc- 
i\io.{\t  i!z  ne  prcnDftil  ^)^oc^s  ,  et  aux  {greniers  (jM'anfrfineHt  Vr. 
ne  If  s  t)ail!(Mil,  snr  |)eii)e  (Kt^slre  r('|)Ulo/  purjnrrs,  fl  (raiinnitle 
arbitraire;  cl  seronl  Usdiz  |)rocès  jugez  cA  ex;'édioz  sans  .tucime 
iiilc-rniplion  oti  iiitcrmis.sîun  ;  et  sera  enjoint  à  Tin  cliascnn  rap- 
jiortfur.  sur  son  sctnicnt  cl  peine  de  p:irjiue,  (\i\c  ilorfsciiavaiit 
ne  soit  rapporJr  aucun  procès,  de  quclt^ ne  ç;raiideur,  hriclvclé 
on  ({ualité  (pTil  soit,  sans  faire  extrait  dudit  procès  (i);  et  ad- 
joustons  ce  (juc  dit  est,  à  cctlaine  ordonnance  faisant  mentioi» 
que  Ions  les  conseillers  doivent  estre  rapporteurs  et  jni;cans. 

(ilî)  Item.  Ordonnons  qu'en  jugeant  lesdiz  procès  en  chascune 
des'.licles  chambres ,  et  aussi  en  la  lournelle  criminelle,  les  in- 
ventaires des  parties  seront  veviz  et  leuz  tout  au  long,  afin  que 
rien  ne  soit  omis,  qui  face  à  la  décision  du  procès  que  Ton  ju- 
gera. (2) 

(14)  Item.  Que  les  présidons,  tant  de  la  grande  chambre  que 
des  enquestes,  oycnt  bcnigncment  les  opinions  des  conseillers 
(lesdieles  chambres,  en  faisant  le  jjigement  des  procès  rapportez 
en  icclles  ;  et  ne  dicnt  chose  pourfjuoi  leur  opinion  p\iisse  estre 
appcrceuc ,  jusques  à  ce  que  tous  les  conseillers  présens  au  juge- 
ment aycnt  dit  leur  opinion  :  sauf  toutcsfois  que  si  par  lesdiz  pré- 
sidcns,  rapporteur,  ou  autre  estoit  appcrceu  qu'aucun  des  opi- 
nans  crrast  en  fait,  il  l'en  pourroil  advertir.  (ij) 

(i5.)  Item.  Ordonnons  que  nul  desdiz  présider.s  ou  conseillers 
de  nostredicte  court,  qui  sera  commis  à  examiner  ou  interroguer 
aucun  prisonnier  d'icelle,  ou  autre  adjourné  à  comparoir  en  per- 
sonne, ne  prendra  ,  ne  exigera  par  lui  ne  par  autre  ,  aucune  chose 
dudit  prisonnier  ou  adjourné  à  comparoir  en  pi  rsonne  ,  ne  d'au- 
tre par  lui,  pour  l'avoir  examiné  ou  interrogué.(4) 
f ^ 

(i)  Cela  ost  observé  à  la  cour  de  cassation  ,  mais  non  ailleurs  ,  si  ce  n'est  dans 
les  instructions  par  écrit  ,  et  dans  les  matières  correclionneilcs.   (Isanibcrt.  ) 

(aj  Le  chancelier  Po^jcl  fut  condarané ,  dit-on  ,  pour  avoir  cmpcclié  de  li;e  les 
conclusions  du  procureur  du  roi.  Cet  article  est  cité  par  le  Picpcrloirc  de  jurispru- 
dence. V»  Rapport  à  procès,  n°  20,  art.  56^  ordonnance  de  novembre  iSoj,  et  art. 
4/,  chap.  I»',  octobre  i5ô5.  {Idem.) 

(ô)  Le  présivlent  Ilenrion  recommande  l'exéculion  de  cet  arllc'e.  Tovet  fut  con- 
damné pour  avoir  interdit  les  juges.  Le  prévôt  prévariqua  et  opina.  (Idem.) 

(4)  La  même  défense  se  rclrouvo  dans  l'ordonnance  d'aviil  i45."),  arl.  1  iK;  dsns 
celle  de  Blois,  art.  iii;  dans  relie  de  1629,  art.  y4-  ^^^  ?»lémoires  de  Deaumar- 
cliaisont,  en  1775! ,  appris  aux  jnfjcs  combien  ils  doivent  surveiller  ceux  qui  les 
a|>proehent.  et  prendre  carde  que  leurs  femmes  ne  reçoivent  de  prcicns  de  la  part 
de»  plaideurs.  V.  Kouv.  Rèpcrloirc,  v  Piharication, 
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(iG)  Item.  Et  povir  ce  <iiie  plusieurs  prisons icrs  et  adjourncz  à 
comparoir  en  personne  ,  pourroient  estre  délivrez  et  eslargis 
f/uousque^  et  le  c;is  et  maléfice  desdiz  délitiquans  demeurez  im- 
pvmiz ,  par  faulte  d'appeller  et  ouïr  uostre  procureur  avant  (pie 
faire  expédition  et  provision  auxdiz  prisonniers:  avons  voulu  et 
ordonné,  voulons  et  ordonnons  que  doresenavunl  losdiz  délin- 
(juansoumalfaiteurs prisonniers ouadjournezà  comparoir  en  per- 
sonne, ne  soyent  aucunement  clélivrez  ne  dépescliez  p;ir  nostre- 
dicle  court,  sans  préalablement  appelleret  ouïr  nostrcdit  procu- 
reur, pour  savoir  ce  qu'il  voudra  dire  ,  contre  lesdia malfaiteurs, 
pour  rintérest  de  nous  et  de  justice. 

(17)  Item.  Ordonnons  <{ue  toutes  informations  soj'cnt  premiè  - 
rement  apportées  pardevers  le  greffe,  et  par  le  greHier  baillées  h 
H  nostre  procureur,  lequel  iccUes  veues ,  fera  ses  reques'cs  ù  la 
cOTM-l,  teli.'.'S  qu'il  lui  ])laira. 

(18)  Item.  Que  certaines  ordonnances  faisans  mention  que  nos- 
trcdicte  court  par  lettres  patentes  ou  closes,  ne  par  rapport  ou 
assertion  d'aucun  nostre  officier,  ne  face  assembler  les  deux 
chambres  de  nostredit  parlement,  c'est  à  scavoir  ,1a  grand'cbam- 
brs  et  celle  des  enqucstes,  pour  le  jugement  d'aucun  prorcs  ;  et 
que  par  telles  lettres  ou  rapports,  ne  soyent  aucunement  retar- 
dez les  arrêts  à  prononcer,  ne  différée  l'exécution  d'iceux;  vci- 
lons  et  ordonnons  estre  entendues  en  la  manière  qui  s'ensuit  : 
quant  audit  point  de  non  assembler  Icsdictes  deux  chambres  ; 
c'est  assavoir,  qu'à  la  requeste  ou  pourchas  d'aucune  partie  ayant 
procès  en  nosiredicte  court,  ne  s'assembleront  aucunement  dore- 
scnavantlcsdictcs  deux  chambres,  pour  le  jugement  d'aucun  pro- 
cès ;  niais  si  nosiredicte  court  ass(!mblée  ,  de  son  mouvement  veoit 
qu'aucun  procès  prestà  juger,  pour  la  grandeur  de  sa  matière  ou 
des  parties  contcndans, ou  pour  autre  cause  évidfflh  te,  se  deust  juger 
par  lesdictcs  deux  chambres,  en  ce  cas  faire  se  pourroit;  demeu- 
i-ant  au  surplus  ladicte  ordonnance  en  ses  termes  ainsi  qvi'ellc  est. 

(19)  Item.  Voulons  et  ordonnons  que  certaine  ordonnance 
faicte  ,  afin  de  non  différer  l'exécution  des  arrêtz  de  notredit  par- 
lement par  le  moyen  des  appellations,  sera  gardée  et  observée 
en  ses  termes;  et  aussi  pour  ce  que ,  plus  souvent  qu'onques- 
mais,  les  parties  s'enhardient  d'appeilcr  pour  emprschcr  lesdic- 
tcs exécutions,  ordonnons  fjuc  les  appellations  faictes  des  exé- 
cuteurs desdiz  arrcstz ,  seront  dorescnavant  en  nosiredicte  co!u-t 
premièrement  expédiées  et  jugées,  nonobstant  l'ordre  du  rollo  ; 
et  si  notrcdicie  court    en  les  jugeant  veoit  et  apperçoit  icclio* 
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appellations  avoir  cslé  l'iivolcineiit  faictee  pour  rcfaidcr  la.UclG 
fxc^cntiou  ,  et  sans  évident  gricl';  ceux  qui  seront  ainsy  appcl- 
laus,  outre  ranicndc  ordinaire  de  soixante  livres  parisis,  seront 
puniz  d'amende  arbitraire,  à  la  discrétion  de  nostredictc  court. 

(20)  Item.  Afin  que  les  commissions  d'enquestes  de  nOvStredicte 
court,  sojent  distiiljuées  entre  les  présidens  et  conseillers  d'i- 
cellc  ,  eu  rei!;ard  à  la  grandeur  et  qualité  des  cavises,  et  aux  mé- 
rites desdiz  ciinseillers  ;  ordoiuions  que  dorcscnavant  les  prési- 
dens tant  de  la  i^raïuKchanibrc  que  des  enquesles,  appeliez  avec 
eux  deux  conseillers,  l'un  clerc  et  l'autre  lay  ,  des  plus  anciens 
de  cliascune  desdicles  chambres,  distribueront  Icsdictes  commis- 
sions d'icelle  nostre  court,  en  la  fin  de  cliascun  bailliage,  pré- 
vosté  et  seneschaucée,  ausdiz  présidens  et  conseillers,  en  accou- 
plant et  accompagnant  un  des  jeunes  avec  un  des  anciens,  eu 
gardant  équaliléje  plus  que  l'aire  se  pourra  ;  et  promettront  les- 
diz  distribuans  l'aire  ieelles  distributions  le  plus  loyaumentet  jus- 
tement qu'ilz  pourront  en  leurs  consciences  ;  et  s'aucun  desdiz  , 
présidens  ou  conseillers  ne  vouloit  ou  pouvoit  bonnement,  pour 
aucune  cause  raisonnable,  aller  en  la  comn:iission  qui  luy  serioit 
ainsy  distribuée,  il  pourra  subroguer  en  lieu  de  lui,  lequel  des 
présidens  ou  conseillers  de  nostredictc  court  que  bon  lui  sem- 
blera,  pourveu  qu'il  jure  en  présence  desdiz  présidens  qu'entre 
lui  et  celui  qu'il  voudra  subroguer  en  ladicte  commission,  n'a 
marché  lait  ou  convention  aucune  de  pris  ne  de  somme  appré- 
ciée, à  cause  de  ladicte  subrogation;  et  ordonnons  (pie  dorcsc- 
navant aucunes  commissions  de  faire  enquesles  ne  seront  baillées 
ne  distribuées  à  aucun  des  greffier  ,  notaires  ou  huissiers  de  nos- 
tredictc court. 

(21)  Item.  Ordonnons  que  les  présidens  et  conseillers  de  nos- 
tredictc court,  qui  devront  aller  eu  commission,  puissent  com- 
mencer à  faire  les  enquesles  à  eux  commises,  dès  la  my-aoust  , 
et  continuer  selon  l'exigence  d'icelle,  pourveu  qu'ilz  soyent  re- 
tournez pour  estre  au  commencement  de  nostre  parlement  en- 
suivant et  y  faire  résidence  :  sinon  qu'ilz  eussent  congé  et  licence  de 
nostredictc  court  de  vaquer  èsdiclesenquestes  oultre  ledit  temps., 

S'ensuit  ce  que  nous  avons  adjouslé  ou  diminué,  ordonné 
it  ordonnons  au  rctjard  des  parties  ptaidoijantis  en  nostre- 
i^' de  court  et  de  leurs  advocatz  et  procureurs ,  pour  i'aùùrc- 
viation  tt  avancement  des  procès  d'icelle  court. 

(22)  Et  premièrement  :  que  les  parties  qui  auront  à  brsongner 
en    nostredit   parlement,  ser-ont   tenues    deux  présenter    en   la 
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forme  et  manière  qu'il  est  contenu  èwdictcs  ordonnances  ancien- 
nes ;  c'est  à  sçavoir,  dedans  les  deux  premiers  jours  de  leurs  bail- 
liages, prévosicz  ou  sénescliaucécs,  sans  espérance  d'avoir  autre 
prorogalion  ;  et  parle  greflier  desdictes  présentations  seroiit  laits 
les  rolles  d'icelks  présentations,  ainsy  qu'il  est  contenu  èsdictcs 
ordonnances;  et  afin  que  lesdictes  ordonnances  touchant  ledit 
n)lie  soyent  bien  gardées,  les  présidens  jureront  expressément 
observer  et  garder  l'ordre  d'icehii,  sans  enfreindre  ne  venir  con- 
tre en  aucune  manière  ;  et  pareillement  le  greffier  desdictes  pré- 
sentalions,  jnrera  expressément  faire  et  ordonner  ieelui  rolle  se- 
lon l'ordre  des  présentations  par  lui  receues,  et  la  teneur  des- 
dictes  ordonnances,  eu  regard  à  la  partie  qui  preuiièrement  se 
présentera,  soit  partie  demanderesse  ou  défenderesse,  et  qu'il  ne 
pré|)osera  ou  postposera  l'unepartie  avantne  après  l'antre,  autre- 
ment que  selon  l'ordre  de  sa  présentation  ;  et  que  pareillement  le 
premier  huissier  de  nostrediete  cour,  auquel  appartient  appeller 
les  parties  pour  estre  expédiées,  jurera  expressément  appeller 
ieelles  selon  l'ordre  dudit  rolle,  sans  préposer  ou  postposer  autre- 
ment l'une  partie  à  l'autre,  pour  faveur,  haine,  prière,  requesle  , 
pourne  commandement  qui  leur  en  soit  fait  par  qui  que  ce  soit, 
pour  quelque  profit  qu'ilz  en  puissent  ou  espèrent  avoir  ;  et  avec 
ce,  que  le  greffier  qui  rapportera,  ait  copie  dudit  rolle,  et  (jn'il 
jure  que  sitost  qu'il  appercevra  l'ordre  d'ieelui  eslre  rompu  et 
perverti,  qu'il  cessera  d'escrire  et  rapporter,  jusques  à  ce  que 
l'ordre  d'ieelui  soit  remué  et  reprins  ;  et  que  noz  procureurs  et 
advocalz,  ausquelzsemblablemcntsera  baillée  la  copie  dvidilrolle, 
jureront  que  sitost  qu'ilz  sauront  ou  appercevront  aucun  faire  le 
contraire  en  pervertissant  l'ordre  dudit lolle ,  ilz  prendront  preste- 
ment conclusions  pertinentes  contre oelui  ou  ceux  quilz verront 
etsauront  avoir  fait  ou  s'efforcer  défaire  autrement,  et  requerront 
qu'ilz  soyent  punizpar  nostrediete  court,  scion  l'exigence  da  cas, 
sans  espargner  personne  :  sinon  toutesfois  que  par  la  délibération 
de  nostrediete  court,  pour  aucunes  causes  et  aucuns  cas  parti- 
culiers, eust  paravant  esté  ordonné  autrement  estre  fait. 

(a5)  Item.  Pour  ce  que  l'ordre  dudit  rolle,  et  l'expédition  des 
causes,  qui  de  leur  droit  doivent  estre  démenées  et  déterminées 
en  nostrediete  court,  sont  movilt  empeschées  et  retardées  par  la 
granl  multitude  des  causes  démenées  en  icelle  nostre  court,  qui 
ne  sont,  de  leur  droit,  de  l'ordinaire  d'icelle  nosire  court,  et  qui 
souvenlesfois  sont  introduites  ou  renvoyées  à  icelle  nosire  court 
par  k'il'.es  de  nostre  chancellerie,  ou  évorpiécs  en  nostrediete 
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court,  el  relcnues  mainteslois  par  iccUc  noslre  court,  en  ce  que 
toucUc  le  principal,  iiiusiut'Uic'iit  en  adniilhiiit  les  appellations 
dt'peiulantts  d'iccUii  prlncijtal,  ou  en  les  eonverlissunt  en  oppo- 
sition, cl  autrcnicul  :  voulons  cl  or<l(tnnons  que  nosliodit  clnn- 
celier  ri  le«  coiiiinis  à  la  jjarlc  de  nosirc  petit  sctl,  doiestnavant 
n'intioditisent  anciuies  causes  en  nosliedicle  court .  s'elles  ne  sont 
de  Toi  iljnairc;  (l'ieelle  ;  Miton  que  ce  soit  pour  f;r-inl  et  th  idi  nie 
cause  à  ce  Us  niouvans,  laquelle  soil  déclairée  es  IcUies  qui  sur 
ce  seront  iaictcs;  et  «jue  nosliedicle  court  sans  grand'cause  et 
urgente,  nécessité  ne  uictte  lesdictes  appelLitions  au  néant  ou  les 
convertisse  en  oppitsition  ,  mais  en  coj.noissanl  d'icclles  ,  déclaire 
le  piuslost  qu'elle  pourra,  bien  ou  mal  avoir  esté  appelle,  eu 
renvoyant  les  parties  devant  leur  juge  ordinaire  ou  pardcvant 
nosîre  plus  prochain  juge,  1.^  oij  elle  verra  que  bon  sera;  et  si 
j)Our  aucune  juste  cause  elle  veoit  estre  bon  ou  besoing  aucune 
appelUlion  estre  mise  au  néant  ou  C(uivcrtic  en  oj)[)osilion  ,  qu'en 
ce  cas  elle  ne  retienne  sans  grande  cause  le  j)rinci|!al  de  ladicie 
cause  d'appel,  ainçois  le  renvoyé  pardcvant  le  juge  ordinaire  de» 
parties,  ou  pardevani  no?lre  plus  proeliain  juge  d'icclles  parties; 
el  que  les  causes  jà  intrnduicîes.  retenues  on  évoquées  en  noslre- 
<licte  court,  qui  ne  sont. de  l'ordinaire  d'ictlle,  soyent  renvoyées 
pardcvant  lesdiz  juges  ordinaires  en  nosdicles  jurisdictions,  le 
plustost  que  faire  se  pourra  eu  regard  à  l'eslat  desdictes  causes; 
el  que  celles  <pii  pour  grandes  causes  demeureront  en  nostredicte 
court,  soif  mises  el  cnrollées  en  leurs  jours  ordinairîs. 

(24)  Item.  A  certaine  ordonnance  de  rostre  parlement,  par 
laquelle  jadis  a  esté  donnée  provision  à  l'cncontre  des  procureurs 
de  nostredicte  court,  qui  diffèrent  et  refusent  exhiber  el  mons- 
trcr  leurs  exploilz  et  aulres  choses  qu'ilz  doivent  monstrer  à  leurs 
adverses  parties,  parquoy  souventesfois  sont  retardez  les  procès; 
adjouslons  et  ordonnons,  en  déclairant  et  y  faisant  aucuiies  mo- 
difications, que  doresenavanl  les  procureurs  des  [tarties  plaidans 
en  nostredicte  court  de  parlement,  avant  les  jours  que  les  causes 
de  leurs  maistres  devront  estre  appellées  au  rolle  pour  estre  plai-, 
dées,  monslreront  à  leurs  adverses  parties,  oullre  et  avec  lesdiz 
exploiz,  toutes  lettres  d'impétralions  qu'ilz  auront  ira[tétrées  et 
dont  ilz  se  vouldront  aider  en  leur  cause  :  c'est  à  sçavoir,  le  de- 
mandeur, toutes  celles  qu'il  aura  de  date  précédant  le  jour  qu'il 
a  intention  de  faire  sa  demande:  fet  le  défendeur,  celles  qu'il  aura 
«le  date  précédant  le  jour  qu'il  fera  ses  défenses,  soyent  rc(|Ufslrs 
civiles,  auticipalions,  lettres  d'eal^it,  de  rclicfvcmeut,  et  pcjur 
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convertir  appellations  en  oppositions,  ou  les  mettre  au  néant ,  et 
toutes  telles  ou  semblables  impétrations  et  autres  lettres  et  rnu- 
niniens  dont  eu  jugement  l'on  est  teiiu  faire  prompte  foy;  afin 
que  la  partie  adverse  se  puisse  apprester,  tant  de  son  principal, 
comme  à  respondre  ausdicles  impétrations  et  autres  lettres  et 
muniuiens  dessus  déclairez;  el  si  par  le  lait  de  la  partie  qui  de- 
vra montrer  lesdictes  choses  ,  y  est  tait  i'aulte  ,  elle  sera  privée  de 
l'effiit  desdiz  exploiz,  impétrations  et  autres  choses  dessusdicles  ; 
et  aura  la  partie  à  qui  elles  devroient  estre  monstrées,  exploit  à 
rencontre  de  celle  qui  aura  fait  faulte  à  les  inonstrcr,  tel  que  de 
raison;  et  si  de  la  partie  du  procureur  seulement  est  trouvée 
faulte  en  ce  que  dit  est,  nous,  en  modérant  la  peine  de  privation 
d'office,  pour  ce  anciennement  introduicte,  ordoimons  que  le 
procureur  qui  aura  fait  ladicte  faulte ,  en  sera  puni  en  quarante 
solz  tournois  d'amende,  qui  seront  exigez  et  levez  sur  lui  sans 
aucun  déport,  et  si  payera  les  despens  de  la  partie  adverse,  failz 
à  cause  dudit  retardement  ou  recusement,  {)OU"  convertir  en  la 
niasse  de  nostredicte  court. 

(25)  Item.  Pour  ce  que  les  advocalz  de  nostredicte  court,  en 
plaidant  leurs  causes  souventesfois  sont  trop  longs  et  prolixes  en 
préfaces,  réitérations  de  langages,  accuuiulalions  de  faits  et  de 
raisons  sans  cause,  et  aussi  eii  transcendant  souventesfois  les 
metes  de  répliquer  et  de  dupliquer,  et  en  trop  s'arrester  en  plu- 
sieurs menues  fins  de  petit  effect  et  valeur,  autres  que  fin  princi- 
pale :  voulons  et  ordonnons  par  nostredicte  court  leur  estre  en- 
joint sur  leur  serment,  que  doresenavanl  ilz  soient  hriefz  le  plus 
que  faire  ce  pourra  ;  et  qu'en  ce  ilz  se  gouvernent  selon  l'ancienne 
ordonnance  de  feu  nostre  bisayeul  le  roy  Jehan  (i)  ,  car  s'ilz  y  font 
faulte,  oullre  l'oftence  de  parjure  qu'ilz  encourront ,  sitost  que 
nostredicte  court  appercevra  ladicte  faulte,  le  président  el  con- 
seillers d'icelle,  sur  le  champ  ou  le  lendemain  délibéreront  sur 
ce,  et  puniront  ceux  qu'ilz  trouveront  estre  trop  longs,  d'amende 
arbitraire  selon  l'exigence  du  cas,  tellement  que  ce  soit  exemple 
à  tous  autres. 

(26)  Item.  Ordonnons  que  sitost  qu'aucune  cause  sera  encom- 
mencée  à  plaider,  elle  soit  parachevée  sans  aucune  interruption 
ou  interposition  d'autre  cause  (2)  ;  sinon  entant  qu'aucune  des 

(i)  V.  Lettres  de  décembre  i365. 

(a)  L'usage  contraire  qui  a  prévalu,  sembla  avoir  un  double  inco.ivénicnt  et 
pX)ur  les  parties  et  pour  les  j'i;^cs.  (Vilicvaull,  préface,  76.} 
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parlîps,  qui  h  ce  ne  scroit  preste,  requist  convenablement  uu 

(lélay. 

(27)  Item.  Ordonnons  que  les  procureurs  des  parties,  dedans 
detix  jours  après  les  conclusions  prinses  par  les  advocatz,  seront 
lenuz  venir  veoir  le  registre  diulit  gied'e  d'icelle  nostre  court, 
pour  les  faire  corriger  si  bcsoing  est,  par  le  greffier;  et  si  ledit 
greffier  ne  les  veult  corriger,  Icsiliz  procureurs  en  bailleront  sur 
ce  une  reciueste  à  la  court;  aulrement  les  conclusions  escriptes 
et  enrrgistri^es  par  ledit  greffier,  seront  et  demeureront  ainsi 
qu'elle  auront  esté  enregistrées. 

(28)  Item.  Pour  ce  que  les  advocatz  et  procureurs  des  parties , 
qui  ont  causes  et  j)rocès  en  nostredicfe  court,  s'excusent  souvent 
cl  difTèienl  de  procéder,  tant  de  la  partie  des  demandeur»  que 
drs  dcftndeurs,  soiibz  couleur  de  ce  qu'ilzdient  n'avoir  mémoi- 
res ne  instructions;  ordonnons  que  doresenavant  Icsdictes  par- 
ties, tant  demanderesses  que  défenderesses,  seront  tenuz  d'en- 
voyer i?istructions  cl  mémoires  suffisans  à  leur  conseil,  pour  faire 
plaider  leur  cause  au  jour  à  eux  assigné  ;  autrement  la  partie  qui 
vouhlra  procéder  et  en  sera  preste,  aura  exploit  tel  que  de  raison, 
contre  celle  qui  aura  esté  négligente  d'envoyer  lesdictes  inslruc- 
tionset  mémoires  ;  mesmcment  quand  noz  lettres  ou  mandemcns 
royaux,  par  vertu  desquelles  aucun  est  adjuurné  en  noslredicte 
court,  contiendront  le  cas  au  long  pour  lequel  aucun  est  pour- 
suivi en  icelle;  car  si  nosdictes  lettres  ou  mandemens  ne  conle- 
noient  le  cas  au  long,  telleuient  que  le  défendeur  ne  puisse  estre 
instruit  par  icelles,  ou  qu'il  fust  poursuivi  du  fait  d'aufruy,  ou 
que  la  matière  fust  subjecle  à  veue,  garand,  ou  autre  délay  or- 
dinaire, èsdiz  cas  ou  semblables,  ledit  défendeur  pourra  deman- 
der son  délay  tel  que  de  raison  ;  et  avec  ce,  s'aucun  procureur  de 
nostredicle  feourt  reçoit  aucune  procuration  d'aucune  partie  soit 
demandeur  ou  défendeur,  et  il  se  présente  par  vertu  (Vicelle  sans 
avoir  receu  de  son  maistre  aucunes  instructions  ou  mémoires 
audit  cas  où  ilz  doivent  estre  envoyez,  ledit  procvireur  en  ce  cas 
sera  tenu  de  payer  la  somme  de  cen  t  solz  parisis  d'amende ,  pour 
convertir  en  ladicte  chapelle,  par  l'ordonnanec  de  noslredicte 
court,  sans  autre  acquit,  qui  sera  levé  sur  ledit  procureur,  sans 
aucun  déport  ou  délay;  et  ceste  ordonnance  voulons  et  ordon- 
nons estre  a'nsy  observée  et  gardée. 

(29)  Item.  Ordonnons  que  quand  aucun  appoinctenacnt  sera 
donné  doresenavant  par  uostredicte  court ,  quT contiendra  temps 
et  délay  de  faire  aucune  chose,   les  parties  seront  tenues  d'y 
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fournir  dedans  ledit  temps,  soyent  demandeurs  on  défendeurs, 
sans  attendre  ne  avoir  espérance  que  ledit  délay  leur  soyent  autres- 
fois  réitéré  on  prolongé;  sinon  que  par  la  délibéralion  de  nostre- 
dicte  court  soit  vea  estre  expédient  et  nécessaire,  que  le  dit  délay 
soit  ainsy  réitéré. 

(5o)  Item.  Voulons  et  ordonnons  (jue  doresenavanl  soyent 
espécialement  observées  et  gardées  certaines  ordonnances  an- 
ciennes, en  ce  qu'elles  ordonnent  qu'après  ce  que  les  causes 
pcndaiis  en  noslredicte  court  auront  esté  plaidoyées  par  les  ad- 
vocalz  des  parties  le  plus  brief  que  faire  se  pourra,  et  que  par 
icellc  court  les  parties  auront  esté  ap  poinclées  en  faits  contraires, 
ou  à  bailler  en  escript  par  manière  de  mémoire,  lesdiz  advocalz 
escriront  par  articles,  le  [»lus  brief  et  le  plus  substantieusement 
que  faire  pourront,  ce  qu'ilz  auront  plaidé;  et  seront  teRuz  de 
bailler  pardevers  nostredicle  court,  leursdiz  articles  par  fdits  con- 
traires et  leurs  mémoi  res  dedans  huit  jours  après  que  lesdicles 
Criuses  seront  appoinclées  en  faits  contraires  ou  à  bailler  par  mé- 
moire ,  sans  espérance  d'avoir  autre  terme  ne  délay  plus  long,  et 
lequel  de  leur  commun  accord  elles  ne  pourront  proroguer,  si- 
non que  par  meure  délibéralion  et  pour  grande  cause  nécessaire 
nostredicte  court  advisast  (ju'il  le  convint  faire,  et  si  lesdictes  par- 
ties ainsy  appoinctées  qae  dit  est,  en  faits  contraires,  veulent 
bailler  aucune  raison  de  droit  ,  faire  le  pourront  avec  leurs 
lettres  et  munimens  seulement,  en  ensuivant  autres  ordonnan- 
ces anciennement  sur  ce  fiictes  ;  et  qu'elles  soyent  le  plus 
briefves  que  faire  se  pourra,  et  n'auront  les  parties  plus  de  délay 
à  les  bailler. 

(5i)  Item.  Voulons  et  ordonnons  que  soyent  espécialement 
observées  et  gardées  lesdictes  ordonnances  anciennes,  en  ce  que 
par  icelles  est  ordonné  qu'incontinent  que  lesdiz  articles  par  faits 
contraires  seront  ainsi  mis  devers  nostredicte  court  discordez,  Hz 
seront  signez  par  le  greffier  de  nostredicte  court,  et  y  sera  mis  le 
jour  quand  ilz  auront  esté  baillez  discordez;  car  d'icelui  jour  eu 
douze  jours  après  ensuivans  ,  lesdiz  articles  seront  apportez 
pardevers  le  greffe  de  nostredicte  court  tous  accordez;  et  dès- 
lors  en  autres  huit  jours  seront  tous  empliz ,  cloz,  séellez  et 
renduz  en  nostredicle  court,  pour  y  estre  baillez  commissaires 
sur  iceux  ,  qui  à  ce  seront  ordonnez  en  la  fin  d'un  chascuu 
bailliage,  prévosté  ou  séneschaucée;  et  si  lesdiz  articles  ne  sont 
baillez  et  accordez  par  la  manière  et  dedans  ledit  temps  assigné 
ou  prorogué  à  grande  et  meure  délibération,  comme  dit  est  au 


prérédciil  article,  l'advcckl  (|iii  <  n  eu  aui'(iii  f>ui  TiulN^.  o»)  [•av'''ri 
dix  livres  pali^is  d'anit-nde;  il  le  jjn;ci;n'iîr  «|ui  ;iiii»v  auioil  Hiit 
laule,  payera  cent  solz  parîsi»  d'amende,  [)oiir  coiiveilir  commu 
dit  est. 

(Sa)  Item.  Pour  ce  que  souvciilesfois  advient,  qu'après  qiio 
les  arlieles  par  faits  contraires  des  parties  sont  cloz  et  sécllez, 
et  qu'il  ne  convient  qu'enquérir  desdils  faits,  la  partie  qui  veut 
fuir  et  délayer,  jiourchasse  avoir  plusieurs  fois  commissions 
renouvellécs,  et  ne  lui  chault  de  faire  diligence  valable;  crdo;i- 
nons  que  doresenavant  les  |)arlies  appoinctées  par  nostrediclc 
court,  en  faits  contraires  et  en  enquesles,  seront  tenues  do  rap- 
porter lesdicles  emjnesles  devers  noslredicle  court  ,  aux  jours 
ordinaires  de  leur  bailliage,  prévosté  ou  sénescliauei'e  de  nostre 
parlement  ensuivant  celui  auquel  elles  auront  esié  appoinctées 
contraires,  pour  toutes  prélixions  et  délais,  et  toutes  excusations 
cessantes;  sinon  que  par  grande  et  meure  délibération  de  nos- 
lredicle court  et  pour  cause  évidente  ne  fust  autrement  or- 
donné. 

(33)  Item.  Voulons  et  ordonnons  (|ue  quand  les  parties  feront 
faire  leurs  enquestes,  soit  à  Paris  ou  ailleurs,  elles  comparois- 
tront  diligemment  p.ir  elles  ou  par  leurs  procureurs,  devant 
commissaires  à  ce  députez  par  noslredicle  court ,  aux  assi^^na- 
tions  à  elles  faictes,  soil  pour  venir  veoir  jurer  les  lesnu)in"-s  qui 
seront  produilz,  ou  pour  faire  autre  chose  à  quoy  elles  auront 
assignation,  autrement  si  la  parlieà  qui  a  eslé  faicle  assign  itiou 

.est  défaillante,  défaut  sera  donné  contre  elle  el  en  son  rléfaut 
procéderont  les  commissaires  en  l'absence  de  la  partie  défaillante, 
comme  si  elle  eust  eslé  présente;  et  s'il  advient  qu'aucune  des 
parties  appelle  desdiz  comnùssaires  en  procédant  en  leur  en- 
queste  ,  néantmoins  ilz  procéderont  à  parachever  ladicte  en- 
questc  ,  nonobstant  ledit  appel,  ainsi  et  par  la  forme  et  manière 
qu'il  est  contenu  au  slile  ancien  de  noslredicle  court,  que  voulons 
et  ordonnons  estre  en  ce  observé  et  gardé;  et  ne  pourront  les- 
dicles parties  produire  sur  un  chascuu  de  leurs  articles,  ([ue  dix 
tcsmoings  seulement,  selon  la  forme  et  teneur  duditstile. 

(34)  Item.  Ordonnons  que  les  présidens  et  conseillers  de  nos- 
lredicle court,  qui  devront  aller  en  commission  pour  commencer 
à  faire  les  enquestes  de  leurs  parties,  dès  la  fesle  de  la  my-août 
et  depuis  ledit  temps,  pourront  en  icelles  vaquer  et  besogner 
jusques  à  la  saint-Martin  d'yver  ensuivant,  afin  que  dès-lors  W/: 
snyent  audit  parlement,  pour  y  faire   résidence;    sinon   qu'ilz 

1 1. 
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eussent  congé  ou  licence  de  nosiredicte  court,  de  vaquer  en  leurs 

ciKjuesles  oultre  leJil  temps. 

.  (56)  Item.  Ordonnons  <|ue  quand  aucune  enqueste  sera  receue 
par  nostredictc  court,  les  parties  seront  tenues  de  bailler  lettres 
et  reproches  dedans  trois  jours  après  ladicte  réception  f.iicte , 
s'aucunes  en  veulent  bailler;  sans  espérance  d'avoir  autre  délay, 
sinon  (jue  par  nostredicle  court,  par  grande  et  meure  délibération, 
comme  dit  est,  y  soit  autrement  pourveu. 

{7)(i)Ilein.  Ordonnons  que  doresenavant,  quand  les  parties  se- 
ront ajiptiinciéesà  produire  ,  el  au  conseil ,  leurs  lettres  et  lillres 
et  ce  qu'elles  voudront  produire,  elles  seront  tenues  de  ("ounùr 
audictappoinclement,  dedans  trois  jours,  sans  es[)érance  d'avoir 
autre  délay  soubz  umbre  d'avoir  eompulsoire  ou  autrement, 
finon  qu'évidemment  y  eust  grande  cause  de  ce  faire,  et  qu'on 
Ttût  requis  en  plaidant;  autrement  lesdiz  trois  jours  passez, 
seront  jugez  lesdiz  procès  en  Testât  qu'ilz  seront,  sans  ce  qu'il 
soil  besoing,  pour  ce  faire,  requérir  ou  demander  autre  forclu- 
sion. 

(37)  Item.  Ordonnons  que  les  parties  seront  tenues  de  bailler 
contredit/  à  l'enconlre  des  lettres  de  leurs  parties  adverses,  s'au- 
cunes en  veulent  bailler  ,  dedans  huit  jours  prochainenient 
venans  après  la  production  desdites  lettres  ;  et  salvations,  dedans 
huit  jours  après  ensuivans  :  sans  espérance  d'avoir  ,  pour  ce  faire, 
aucun  autre  délay;  et  sans  ce  qu'il  soit  besoing  de  bailler  dorese- 
navanloutrelesdiztermes,  aucune requeste  pour  bailler  contrediz 
ou  salvations,  ou  les  en  faire  forclorre;  et  que  doresenavant  ne- 
seront  baillez  aucuns  contrediz  ou  salvations,  sinon,  en  procès 
appoinclés  en  droit  sur  le  princijial,  récréance  ou  provision. 

(38)  Item,.  Youlonsclordonnons  estre  enjoint  par  nostredicle 
court,  et  dès  maintenant  enjoignons  aux advocats,  surleursdizse- 
remensj  que  doresenavant  ilz  soient  briefz  en  leurs  contrediz  et 
salvations,  sans  réitérer  les  raisonscontenues  en  leurs  escriptures 
principales  ou  plaidoyé  ,  ne  poser  aucunes  frivoles  allégations  : 
car  nous  voulons  que  si  nostredicle  court  en  jugeant  les  procès, 
Y  trouve  doresenavant  la  prolixité  telle  qu'ilz  ont  accoustumé 
de  faire,  elle  en  punisse  ceux  qui  le  feront,  de  telle  punition 
que  ce  soit  exemple  à  tous  autres.  (1) 

(39)  Item.  Ordonnons  que  doresenavant  les  parties  en  faisant 
leurs  productions  , ne  produisent   lettres,  tillres  ou  munimens 

^j)  V.  l'art.  25. 
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q»ù  notoirement  ne  .«ervent  de  rien  au  ingemcnt  des  pro- 
tt'.s,  et  qu'elles  ne  produisent  ou  plus  ou  moins  que  ce  qui  sera 
escript  et  design»^  en  leurs  inventaires,  sur  peine  d'ôlre  [>ui»iz  de 
cent  sols  parisis  d'amende  contre  la  pnriie  ou  son  procureur  qui 
seroit  trouvé  f'>u're  le  contraire ,  à  applicpier  comme  dessus. 

(4o)  Itt^m.  Voulons  et  ordonnons  par  nostredicte  court  eslre  dé- 
fendu ,  et  dès  maintenant  défendons  à  tous  advocats  et  procu- 
reurs, sur  peine  de  cent  solz  parisis  à  appli<|uer  à  ladicle  chapelle, 
qu'en  leurs  inventaires  ne  lueltent  raisons  de  droit ,  ne  autre!* 
allégations,  pour  ce  que  souvent  ilz  y  en  mettent  plusieurs,  ce 
qui  ne  se  doit  aucunement  faire,  considéré  que  la  partie  adverse 
ne  veoit  point  ledit  inventaire. 

(4  •  )  Item.  Voulons  et  ordonnons  (ju'ainsy  que  trouvons  estre  né- 
cessaire pour  le  bien  et  honneur  de  nous,  de  juslice  et  de  nostre- 
dicte court,  qiie  les  quatre  [)résidens  de  nostredicte  court,  ou  à 
tout  le  moins  les  trois  d'iceux,  soyent  continuellement  résidens 
en  nostredicte  court  :  car  à  moins  ne  s'en  peull  passer. 

Si  donnons  en  mandement  à  noslre  anié  et  féal  chancelier,  à 
nez  aniez  et  féaulx  conseillers  les  gens  tenans  noslre  présent 
parlementet(jui  tiendront  ceux  advenir,  que  toutes  etchascunes 
noz  ordonnances cy-dessus  escripteset  tout  le  contenu  en  icelles, 
ilz  tiennent,  observent  et  gardent;  et  facent  tenir,  observer  et 
garder  de  point  en  point ,  selon  leur  forme  et  teneur  ,  sans  en- 
freindre ne  venir  aucunement  à  rencontre  ,  ne  solTtir  estre  en- 
freintes en  aucune  chose  en  quelque  manière  ({ue  ce  soit  ou 
peust  estre  faicte  au  contraire;  mais  si  faicte  estoit,  la  facent 
incontinent  réparer  ,  et  icelles  nos  ordonnances  et  ces  pré- 
sentes facent  enregistrer  es  livres  et  registres  de  nostredicte  court; 
et  à  ce  qu'aucun  n'en  puisse  prétendre  aucune  ignorance,  les 
facent  lire  ,  publier  et  signifier  es  lieux  et  aux  personnes  qu'il  ap- 
partiendra et  est  accoustumé  de  faire  les  ordonnances  royaulx 
en  nostredicte  court.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable 
à  tousjours,  nous  avons  fait  mettre  nostre  séel  à  ces  présentes. 

Donné  aux  MonliU-lèz-ïours,  etc.  Par  le  roi  en  sou  grand 
conseil. 


N".  180.  —  Lettres  portant  commission  pour  faire  payer  par 
lea  notaires  et  tabellions  des  p  ii/s  de  droit  écrit  te  marc 
d'^argent  dit  (ru  Roi  à  cause  du  joi/eux  avènement. 

Moatils-lès-Tours  ,  35  janvier  i44^'  ,C.  L.  XIII,  4;;i.) 


lG6  CUAHLES   Vil. 

^"  i8i.  —  Lettres  qui  ordonnent  qite  tes  possessions  en  Lan- 
guedoc contribueront  aux  aides  et  tailles  [i)  dans  les  ticujc 
où  elles  sont  assises,  quoique  tes  possesseurs  demeurent  en 
d'autres  lieux. 

Montils-IèsTonrs,  5o  janvkr  \i\G.  (C.  L.  X[II,  495.)  Pub.  en  l'andil.  ci-s 
généraux  tcns^ilicrs  des  aides  au  duché  d'Aquilaine,  le  20  avril  14/17. 

N"  182. —  IssT-.TVTiovi  des  compagnies  d'ordonnance  [2). 

N°.    i83.  —  I.iTrnEs  qui  donnent  au  prévôt  de  Paris  le  droite; 
de  faire  arrêter  et  punir  tes  malfaiteurs,  partout  hors  Lieu 
saiiU  (3). 

Bourgi;s,  6  octobre  14^7.  (C.  L.  XIII ,  509.)  Pub.  au  Cliât. ,  le  20  novembre. 

N".  184.  —    I.tTTREs  pour  faire  fabriquer  de  la  monnaie  d'or 
à  Tourna u  (4)  à  ^5  ko  rats  et  demi. 

JJomgcs,  27  octobre  •447-  (C  f^.  XI il,  5i4.) 

K.  i85.  —  Ia.-vjv,^?,  sur  le  fait  des  finances  (5). 

Bourjjcs,  26  novembre  i447'  (C  L.  XII f,  5 16.) 

(1)  Ces  lettres  ler;p.incnt  des  débats  qui  s'étaient  élevés  en  Lani^fuedoc  sur  la 
ré[>ar!ilion  de  l'impôt  des  tailles  qu'on  voulait  regarder  comme  purement  person- 
nel; de  sorte  q\i'on  prétendait  le  lever,  non  à  la  décharge  des  lieux  où  les  biens 
l'iuient  situés,  mais  a  L  décharge  des  lieux  où  demeuraient  les  détenteurs  de  ces 
Liens,  ce  qui  n'était  pas  juste.  (C.  L.  XIII,  préface,  8.').) 

(2)  On  a  perdu  les  leltrcs;  peut-ètie  que  ces  lettres  n'étaient  autres  que  les 
coainiis.sions  données  aux  capitaines  des  i5  compagnies.  Chacune  était  composée 
de  100  hommes  d'armes  ;  chacun  de  c(;s  hommes  d'armes  devait  servir  avec  6 
chevaux  ,  ce  nui  composait  9,000  cavaliers.  (Hen.  ab.  chr.)  V.  ci-dessus  ,  notes 
sur  l'ordonnance  de  i44*  1  ^  laq!:ellc  l'institution  des  capitaines  donna  un  com- 
plément d'exécution  (Isambert.) 

('))  Ainsi  le  droit  d'asyle  existait  encore.  [Idem.) 

(4)  Dans  le  raênse  temps  h-  titrc!  é'.ail  ailleurs  de  20  karats  trois  quarts.  V.  lett. 
u  2(i  mai   i4'l7'  G.  L.  XIII,  5o3.  Cela  prouve  Lien  le  désordre  et  les  abus  qui 

rég'  aient  en  cette  partie. 

(5)  l'ar  i'arV.8  U'  roi  ordonne  de  n'avoir  aucun  égard  aux  dons  qu'il  ferait  de 
Ron  domaine  ,  ou  de  les  réduire  au  moins  à  moitié  :  aveu  bien  singulier  d'un  pen- 
thaul  invincible  à  accorder  et  de  la  nécessité  de  refuser;  précaution  hnmiliante 
Tiour  le  souverain  ,  réduit  à  prévenir  l'eDi't  de  sa  g.  àce  en  annonçant  d'avance  le 
re;:entir.  (Vilicvaub  ,  iréfaci',  53.)  V.  ciJcsîti;  k-s  letîies  du  10  fcvrier  i444' 
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f^'o  ,3g  _  hnxTRts  (jui  ordonnent  que  les  ééntficicrs  fie  l'c- 
qlisa  du  Mans,  canoniquement  pourvus,  jouiront  de  leurs 
bénéfices,  nonobstcuit  tes  dons  qu'il  en  aurait  pu  faire  à 
droit  de  régale,  sous  prétexte  que  Vévêque  n'aurait  prêté 
serment  de  fui  élite  au  Roi,  tandis  que  le  Mans  était  sous  la 
domination  anglaise. 

Bourges,  2S  novembre  i447'  (')•  (^'  '-'•  X^^'''  5iS.) 

N°.    187.  —  Lettres  (0)  portant  confirmation  de  Va/franckis- 
sentent  et  bourgeoisie  des  lia  titans  de  Bovssac. 

Bourges,  novembre  \^\-.  (C.  L.  XIII,  622.) 

N'.  1S8.  —  Lettres  de  légitimation  en  faveur  de  Jean  de  Bar. 

B.urges,  décembre  144-.  Rej^Isf.  des  charlcs  collé  179,  acl.  47'  *°  ^^-  '^^"-  ^^ 
la  biblioll;è  {UL- du  Roi,  carlon  120.) 

Cabolus  Dei  gratiâ  Francoruni  lex. 

Illegilimè  genilos  quos  vilœ  décorât  lioiiestas,  naliirae  vitiuni 
minime  décolorai;  nam  probitatis  lioncr  et  viî  tulis  uùm  in  eis 
corruscant  geuiturœ  sibi  niacularu  ubsleigunt ,  et  moruin  nilidi- 
late  originis  pudor  in  ipsis  abolelur,  san6  comperlum  habemus 


(1)  Ces  lettres  ne  furent  enregistrées  que  !e  8  uvril  de  l'année  suivante,  et  avec 
dis  modifieations  dont  la  principale  lui  que  les  |)ossesseurs  prendraient  du  roi 
une  nouvelle  collation  qui  couvririiil  le  défaut  de  la  première.  (C.  L.  XIll. 
préface,  iSa.) 

(2)  Les  liabitans  de  13oussac  avaient  obtenu  de  Jean  de  Boiissac,  i«'  du  nom, 
maréchal  de  France,  leur  seigneur,  des  lettres  d'aOranehissement  et  de  bourgeoi- 
sie ,  au  moyen  de  1000  écus  d'or  payés  comptant.  En  i447  '^'  s'adressèrent  au  roi 
tt  lui  repièsenlèrent  que,  comme  its  Ctnicnt  ifjnorans  et  non  connu issinis  en 
tcHcs  malicres ,  ils  avaient  cru  que  leur  seigneur  ava'Uie  pouvoir  itc  les  affranchir 
et  tnanumellre,  cl  leur  octroyer  les  aulri.i  fviuiUges  ;  que  dans  cette  ])ersiuision  , 
ils  lui  avaient  payé  louo  écus  d'or  pour  les  oblcnir  ,  et  que  cet  argent  avait  été 
employé  par  le  maiéclial  au  seivice  du  zoi.  Ils  supplièrent  donc  le  roi,  qu'il  lui 
plût  de  ralilier  celle  concession  ;  ils  demandèrent  en  même  temps  que  le  loi  leur 
lemit  ce  qu'il  pouvait  exiger  d'eux,  soil  pour  les  acquêts  qu'ils  avaient  précédcm- 
meot  laits,  soil  pour  avoir  l'ortilié  leur  ville  sans  permission,  soit  pour  avoir  vendu 
du  sel  sans  gabelle.  Le  maréchal  de  Boussac  élait  moit,  son  fils  Jean^  !!• 
du  nom  ,  qui  lut  aussi  maréchal  de  France  deux  ans  après,  était  un  des  favoris  de 
Charles  \ïl  ,  et  il  contribua  sans  duutc  à  faire  accordera  ses  vassaux  ce  qu'ils 
desiraient;  mais  il  leur  en  coûta  701)  écus  d'or;  on  regardait  donc  comme  cons- 
tant alors,  que  l'affranchissement  i;ccordé  par  le  seigneur  seul ,  ne  pouvait  avoir 
d'eliét  qu'à  son  égard  seulemint.  (Vilievyuit,  préface,  4'0 
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quod.,  licel  Johanncs  de  B.ir,  ex  illicita  copula  Iraxerit  origînem, 
videlicel  ex  dilecto  noslro  Henrico  de  Bar,  uiercatore ,  ejiis  pâtre , 
cuni  Mariù  Âubrinnne  minime conjugata  necinsacrisconstiluta  , 
cjns  maire;  tamen  adeo  proborumvestigiis  iriheret,  etad  virtules 
dat  nperam,  quod  in  ipsosupplent  mérita,  qiiodvetitns  ille  cuilus 
objecit.  Notum  igitur  facimus  praesentibus  et  fuluris  quod,  nos 
hœc  atlendentes,  volentes  propterea  cum  favore  prosequi  gratio- 
80  Ipsum  Johannem  de  Bar,  de  certa  noslra  scienlia,  speciali 
gratia,  plena  potestale,  et  regia  auctorilate  legiiimavimus  et  le- 
gitimamus  per  praeseutes,  ac  legitimationis  titulo  decoramus, 
ipsumque  in  judicio  et  extra  ubicumque  pro  legilimo  reputari, 
censeri,  volumus  et  haberi.  Concedenfeâ  eidem,  et  cum  eo  dis- 
pensantes ut  tanquam  legitimus  succedere  posait  suis  parentibus, 
et  amicis  carnalibus,  ac  aliis  quibusvis  in  omnibus  et  singulis 
bonis  mobilibus  et  immobilibus,  rebusque  temporalibus  in  qui- 
bus  de  jure  vel  consuetudine  succedere  posset,  si  de  legilimo 
thoro  surnpserit  ortum,  dummodô  de  ipsorum  processerit  volun- 
ta'e  et  nisi  alteri  sit  in  re  jus  quàesitum ,  quodque  bona  jure  suc- 
cessorio  et  haeredilario  sibi  licite  Vindicare  et  adipisci  ac  pacifiée 
possidere,  et  de  ipsis  disponere  velut  hères  legitimus  et  alia  bona 
acquirere,  et  acquisita  jam  relinere,  et  de  eisdeminter  vivos  vel 
in  testamento  ordinare  prout  et  libebit.  Quodque  similiter  sui  li- 
beri  si  quos  in  futuriim  habeat,  et  alii  legitimi  baeredes  in  bonis 
suis  quibuscumque  eisdem  succedere  valeant,  et  etiam  quod  ipse 
ad  quoslibet  honores,  et  actus  admittatur,  ac  si  esset  de  legitimo 
mati'imonio  procrealus,  nisi  tamen  aliud  quam  deffectus  nata- 
lium  quem  prorsus  abolemus,  jure,  lege  ,  constitutione  ,  statufo, 
edicto ,  consuetudine,  usu  generali,  vel  locali  regni  nostri  no- 
iiobstantibus  quibuscumque,  soiveudo  nobis  hac  vice  tantum- 
inodo  finantiam  moderatam  per  diiectos  et  fidèles  componendam 
et  concordandam. 

Quocirca  diîecti»  et  fidelibus  nostris  genlibuscompotornm  nos- 
trorum  et  thesaurariis  Franciae,  baillivo  Viromandensi,  caeteris- 
que  justiciariis  nostris  quibuscumque,  vel  eorum  locatenenlibus 
pieesentibus  et  futuris  et  eorum  cuilibet  prout  ad  eum  perlinue- 
rif ,  injungendo,  masdamcs,  quatenns  praedictum  Johannem  de 
Bar  sic  per  nos  légitima  tum,  nostra  praesenti  gratia  uli  et  gaudere 
pacifiée  et  intègre  faciant  et  permiltant,  absque  inferendo  vel 
inferri  paliendo  ali(|uod  impedimentum,  turbam  vel  molestiam 
in  contrarium.  Scd  secus  facta  si  quae  t'ucrint,  revoceiit  et  adnul- 
lent  indilatè. 


AVRIL    1448.  ï^9 

Qiiod  Ut  pprpctiiae  slabililalis  robur  oblineat,  nostrum  prœ- 
scnlibns  apponi  tecimus  sisilhim. 

DaUiin,  etc.  Per  Kegem  iii  suo  coiisilio. 


N".  iP().  —  Sentence  qui  condawne  une  femme  a  elfe  fendue 
pour  assassinat  (1). 

iS  avril  1448.  (Cl.articr,  hist.  de  Cliailc.-' VII ,  p.  lôy.) 

JiV  igo.  —  Lettres  pour  Vinstitution  des  francs  (2)  archers, 
suivies  d'inslruclions. 

Montàs^ès-Tours,  28  avril  «448.  (C.  L.  XIV,  i.) 

Chables,  cfc.  An  prevost  de  Paris  ou  à  son  lieutenant,  et  aulx 
rslcux  sur  le  fait  des  aides  ordonnez  pour  la  guerre  en  l'élection 
d'icclui  lieu  :  Salut. 

Comme  après  ce  »|iie  nous  avons  osté  la  grant  et  désordonnée 
vie  et  pillerie  qvii  longuement  avoit  duré  sur  noz  subjeclz,  et  mis 
ordre  ou  fait  et  enirelenemeiit  de  noz  gens  de  guerre,  ayons  par 
grant  et  meure  délibcracion  de  conseil,  advisé  que  pour  pourveoir 
à  la  seurté  et  deffensc  de  nostre  royaume  et  seigneuries  ,  ou  cas 
que  par  le  moyen  de  la  trêve  qui  est  à  présent  entre  nous  et  nos- 
tre ne[)veu  d'Angleterre,  ne  pourrions  parvenir  aux  biens  de  paix, 
fioit  expédient  et  convenable  mectre  et  ordonner  en  nostredit 
royaume,  aucun  noïnl):e  de  gens  de  deffense,  dont  nous  puissions 
aider  et  servir  oudit  fait  de  la  guerre,  sans  ce  qu'il  soit  besoing 

(1)  C'est  la  première  fois  qu'on  France  on  ait  pendu  une  femme  ;  Monstrelet 
en  fait  la  remarque.  (Isambert.) 

(2j  En  i4^9  le  roi  avait  créé  un  corps  de  gendarmes  à  cheval,  nombreux,  bien 
armé,  soumis  à  une  discipline  jusqu'alors  inconnue  et  toujours  prêt  à  marcher; 
Icf  francs-archei-s  furent  ainsi  nommés  parce  qu'ils  furent  alFranchis  de  toute» 
lailles  ;  les  élus  furent  chargés  de  choisir  dans  chaque  paroisse  de  leur  élection  un 
homme  propre  au  service  ;  on  le  choisissait  parmi  les  plus  aisés  ,  parce  qu'il  était 
obligé  de  s'équiper;  s'il  n  était  pas  assez  riche,  sa  paroisse  en  était  chargée.  (Let. 
du  "S  avril  liSg.) 

Ce  service  était  honorable  et  les  privilèges  y  attachés  le  faisaient  rechercher; 
en  1449  o"  statua,  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'un  homme  riche,  que  sa  paroisse 
ne  serait  déchargée  que  d'une  portion  de  son  impôt.  Oh  voit  parles  instructions 
du  10  novembre  i45i  ,  que  les  francs -archers  furent  divisés  en  capitaineries  ter- 
ritoriales, et  qu'il  (levait  y  avoir  en  France  un  IVanc-archer.par  5o  feuxou  environ. 

Cette  in.stilution  avait  assez  de  rapport  avec  la  garde  nationale  à  cheval,  ou  la 
milice  d'avant  la  révolution.  (Isambert.) 


^7°  CHARLES   VII. 

de  nous  aider  d'autres  que  de  nosdiz  subjectz  (i)  :  pour  ce  est- il 
que  après  grant  et  meure  deliberacion  eue  avec  plusieurs  princes 
et  seigneurs  de  nostre  sang,  avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et 
ordonnons  par  ces  présentes,  pour  le  plus  aisé  et  au  moins  de 
charge  par  noz  subjectz,  que  en  chascune  parroisse  de  nostredit 
royaume,  aura  ung  archer  qui  sera  et  se  tiendra  continuellement 
en  habillement  sulïisant  et  armé  de  sallade,  dague  ,  espée,  arc, 
trousse,  et  jaques  ou  huques  de  brigandiiies,  et  seront  appeliez 
les  francs-archers,  lesquelz  seront  esleuz  et  choisiz  par  vous  es- 
dictes  prevosté  et  élection  ,  les  plus  duys  et  aisez  pour  le  fait  et 
exercice  declairé  qu'ils  se  pourront  trouver  en  chascune  paroisse 
sans  autre  regard  ne  faveur  à  la  richesse  ne  aulx  requestes  que 
on  vous  pourroit  faire  sur  ce;  et  seront  tenuz  de  eulx  entretenir 
en  l'abillement  dessusdit,  toutes  les  festes  et  jours  non  ovrables,  afin 
qu'ilz  soient  plus  habilles  et  usilez  oudit  fait  et  exercice,  pour 
nous  servir  touteffbis  qu'ilz  seront  par  nous  mandez;  et  nous  les 
ferons  paier  de  quatre  francs  pour  homme  par  chacun  moys 
qu'ilz  nous  serviront. 

Et  afin  que  lesdiz  archers  aient  mieulz  de  quoy,  et  qu'ilz  soient 
pluscurieux  de  eulx  mectre  et  entretenir  audit  estât  et  habillement, 
avons  ordonné  et  ordonnons  par  ces  dictes  présentes, qu'ilz  et  chas- 
cun  d'eulx  soient  francs  (2),  quictes  et  exempts  de  toutes  les  tail- 
les et  autres  charges  quelconques  qui  seront  mises  de  par  nous 
en  nostre  royaume,  et  tant  du  fait  et  entrelenement  de  nozdiz 
gensdarmes,  de  garde  porte,  que  de  touttes  autres  subvencions 
quelconques,  excepté  du  fait  des  aides  ordonnées  pour  la  guerre 
et  de  la  gabelle  du  sel,  en  deffendant  par  cesdites  présentes  aulx 
commissaires  qui  seront  commis  à  mectre  sus  et  asseoir  les  tail- 
les et  autres  impostz  qui  seront  mis  sus  de  par  nous,  qu'ilz  ne  les 
y  asséent;  etauxseigneurs,  capitaines  ou  chastelains  des  chastel- 
lenies,  qu'ilz  ne  les  contraignent  doresenavant  à  faire  les  guet  et 
garde;  et  pour  plus  grant  seurté  de  leur  fait,  voulons  et  mandons 
à  vous  que  leur  baillez  sur  ce  voz  lettres  d'affranchissement  tel- 
les que  vous  verrez  estre  à  faire,  lesquelles  leur  voulons  valloir 
comme  s'ilz  les  avoient  obtenues  de  nous. 

Et  à  ce  qu'ilz  soient  plus  astrainctz  de  nous  servir,  et  eulx  en- 

— , ; 

'  (1)  Des  troupes  étrangères  app;irlicnnont  toujours  à  celui  qui  les  paie  le  mieur. 
C'est,  dil  M.  de  Pastorel,  List,  de  la  lé;^isLt. ,  le  vieux  secret  des  gouvcrncineus 
despotiques.  (Isambert.) 

(a)  De  là  leurs  titres  de  francj-archers.  Une  partie  combattait  à  pied  cl  l'autre 
servait  de  ci\aierie  légère,  (lien.  abr.  cbr.) 
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treleiiir  en  riiabill.'iucul  dessiisdil,  vouIlhis  el  ordonnons  ([i>c 
lesdiz  archers  et  chascun  d'eulx  feront  le  serinent  en  voz  mains, 
de  bien  et  loyauincnt  nous  servir  en  leurdit  habillement  envers 
et  contre  tons,  en  eulx  exercitant  en  ce  qutt  dit  est,  et  mes:nc- 
ment  en  noz  guerres  et  affaires  tonlelFois  qu'ilz  seront  par  nous 
mandez;  et  ne  serviront  aucun  ou  fait  de  guerre  ne  oudit  ba!)il- 
lement,  sans  noslrcdicte  ordonnance,  sur  peine  de  perdre  U'urs- 
dictes  fraîichises;  et  en  oullre  voulons  et  ordonnons  ((uc  Icsdiz 
francs-archers  soient  par  vous  enregistrez  par  noms  c\  surnoms, 
et  les  paroisses  où  ils  seront  demourans,  et  que  de  ce  soit  fait 
registre  en  la  cour  de  vous  esleuz,  afin  qiie  nous  en  puissions 
aider  el  les  recouvrer  promplement,  toulelfois  que  par  nous  se- 
ront matidez. 

Si  vous  mandons  et  commettons  par  ces  présentes,  que  nostre 
présente  ordonnance  et  voulenté  vous  niellez  à  execucion  d5uc, 
esdicleprévoslé  et  élection,  et  selon  lesinstruccionsà  vous  baillées 
sur  ce;  clc. 

Donné  aux  Montilz-lcz-ïours,  etc.  l'ai  le  roy  en  son  conseil. 

Instructions  arvêtéts  au  conseil. 

Inslruclion  de  la  manière  que  le  roy  a  ordonné  estre  tenue, 
pour  mettre  susel  eslablir  les  francs-archers  et  arbaleslriers  pour 
la  tuiciun  et  deffense  de  son  royaume. 

(i)  Premièrement.  Que  les  commissaires  et  esleuz  qui  seront 
onlonnrz  pour  ce  faire  en  chascun  pays,  verront  par  les  papiers 
de  l'élection,  le  nombre  des  paroisses  qui  sont  ou:lit  poys,  et  co- 
gnoistront  par  iceulx  papiers  les  plus  el  les  moins  puinsans;  et  se- 
lon ce,  asserront  et  escripront  en  ung  feuillet  de  papier  l'assieltj 
desdiz  archers  par  les  paroisses. 

(a)  Item.  Et  pour  avoir  aucun  advîs  en  quelque  équalilé  eu 
l'assielle  desdiz  archers,  mettront  un  archer  en  chacune  paroisse 
ainsi  que  raisonnablement  elle  pourra  supporter,  en  aiant  regard 
à  rassicite  de  la  taille,  aulx  feuz  qui  seront  plus  puissans  et  à 
ceulx  qui  seront  moins  ,  à  leur  discrecion. 

(ô)  Jtcin.  Et  pour  ce  que  en  l'assiette  de  ces  archers  ne  peult 
pas  eslre  telle  équalilé  gardée  comme  en  parlaige  d'argent,  les- 
diz  commissaires  esleuz,  ne  prandront  pas  garde  à  trois,  quatre, 
cinq,  six  fcuz  plus  ou  moins,  soit  en  nombre  ou  en  puissance. 

(4)  Item.  Les  paouvrcs  paroissiens  qui  ne  sont  imposez  de  la 
taille  que  à  deux,  tmis,  ({  lahe,  cinq  oa  six  fcuz,  ne  djivcul  es- 
lre compvins  en  ce  :  toulcs  voycs  se  troys  ou  qu.ilrc  paroissiens 


ira 
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povoient  faire  un  archer,  ce  demeure  à  la  discrétion  des  com- 
uiissaires  et  esleuz. 

[o)  llcm.  Ce  fait,  lesdiz  commissaires  se  transporteront  par 
toutes  les  paroisses  où  lesdiz  archers  seront  establiz  ,  ou  à  tout  le 
moins  parles  chastellenies,  et  parleront  aux  habitans  d'icelles 
et  sçanront  et  enquerront  lequel  d'eulx  sera  le  plus  habile  et  pro- 
pre pour  se  aider  d'arc  ou  de  arbalestre,  et  ne  les  prendra  l'en 
niye  des  plus  riches  ne  à  la  faveur  des  requcrans;  et  quant  ilz 
l'auront  trouvé,  ilz  dirorit  aulx  paroissiens  ,  que  le  plaisir  du  roy 
est,  pour  la  deffense  du  roj'^aume  et  plusieurs  autres  causes  bon- 
nes qu'ilz  diront,  que  ledit  archer  soit  franc  de  tailles  du  roy,  de 
celle  des  gens-d'armcs,  de  guet,  de  garde  de  porte  ,  et  de  toute 
autre  subvencîon  ,  excepté  du  fait  des  aides  et  de  la  gabelle,  et 
leur  sera  fait  deffense  que,  en  faisant  le  partage  desdictes  tailles 
et  subsides,  ilz  ne  les  imposeront  dores- en-avant;  et  pareillement 
au  seigneur,  capitaine,  chastellain  ou  autres  qu'il  appartiendra, 
qu'ilz  ne  les  contraignent  quant  à  guet  ne  garde-porte;  et  ce  fait 
sera  reccu  ledit  archier,  s'il  est  à  ee  propice;  et  en  ce  faisant , 
sera  tenu  icellui  archier,  de  soy  entretenir  en  point  de  hucque 
de  brigandines  on  de  jaques,  de  sallade,  d'espée,  de  dague,  d'arc 
et  de  trousse,  ou  d'arbelestre  garnie,  ainsi  que  l'on  ordonnera  , 
et  de  venir  au  service  du  roy  loutefi'ois  que  le  roi  mandera,  en  le 
paiant  et  soudoyant  de  quatre  livres  tournois  par  mois  ,  selon  le 
temps  qu'il  demourra  au  service  du  roy;etlui  sera  fait  commande- 
ment quededans  deuxmoys  il  soit  préside  tout  ledicl  habillement, 

(6)  Item.  Lesdiz  commissaires  et  esleuz  bailleront  à  chascun 
archier,  ung  mandement  de  franchise  dessusdicte. 

(7)  Item.  Le  roy  commettra  en  cltascun  pays ,  ung  homme 
de  bien  qui  aura  charge  de  visiter  tous  les  archiers  après  ce  qu'ilz 
seront  ainsi  assiz,  et  de  sçavoir  s'ilz  sont  bien  en  point ,  et  de  les 
assembler  toutcsfois  que  le  roy  les  mandera  où  qu'il  lui  plaira > 
auquel  homme  lesdiz  commissaires  bailleront  les  nomset  surnoms 
desdiz  archiers,  et  les  parroisses  où  ilz  seront  deniourans. 

(8)  Item..  Que  ou  cas  que  lesdiz  commissaires  et  esleuz  trou- 
veront en  aucune  bonne  parroisse  ung  boncompaignon  usité  de 
la  guerre,  et  qu'il  n'eust  de  quoy  se  mettre  sus  de  habillemens 
dessusdiz,  et  fust  propice  pour  esfre  archier,  lesdiz  commissaires 
et  esleuz  scauront  aulx  habifans  s'ilz  lui  vonldront  aidier  à  soy 
lucclre  sus  dudit  habillement,  qui  pourrîi  rédonder  à  leur  prouf- 
fil  :  car  l'exemption  dudit  compaignon  ne  monte  gucres,  et  n'en 
sera  guercs  chargée  ludicle  parioissc;  et  s'il  advenoit  que  ledit 


Avr.iL  i448.  173 

compaignon  allasl  de  vie  à  Irespasou  qu'il  fast  charg«i  pour  y  en 
iiieclrc  ung  aulrc,  en  ce  cas  ledit  habillement  dernourra  toujours 
ausdiz  habitans ,  pour  en  disposera  leur  plaisir  et  le  baillera 
celluy  qui  y  sera  mis. 

(9)  llem.  L'arciier  csleu  sera  tenu  de  tirer  de  l'arc  aulx  Testes 
ou  soy  exerciter  d'iiabillemens  qui  lui  seront  ordonnez,  avec  les 
autres  qui  vouldiont  tirer  pour  soy  habiliter;  et  sera  tenu  ledit 
archer  aller  ô  tout  son  habillement  à  toutes  les  lestes  non  ou- 
vrables, 

(10)  Item.  Les  paroissiens  de  chascvme  parroisse  seront  tenuz 
d'eulx  donner  garde  de  l'archer  logé  en  leur  parroisse  qu'il  n'ose 
soy  absenter,  vendre  ou  engaiger  son  habillement;  et  se  ainsi 
advcnoit,  seront  tenuz,  de  le  faire  assçavoir  aux  esleuz;  et  sem- 
blablement  s'il  va  de  vie  à  trespas,  que  incontinent  il  soit  pourveu 
d'autre. 

(11)  Item.  On  ne  pourra  prandre  ne  faire  prandre  ou  gaiger 
ledit  archer  de«on  habillement  de  guerre  pour  quelque  deble  que 
ce  soit;  et  s'il  advcnoit  qu'on  feist  aucune  execucion  ou  prinse 
sur  icelui  habillement,  ou  que  aucune  vente  en  feust  faicte  par 
ledit  archer  ou  par  autre,  cellui  qui  l'aura  acheté  sera  tenu  de 
le  rendre  et  restituer  franc  et  quicte,  et  en  paiera  l'amende  ar- 
bitraire au  roy;  et  s'il  a  sergent  royal  ou  aiitre  qui  en  face  execu- 
cion sur  ledit  habillement,  il  sera  privé  de  son  office,  et  paiera 
l'amende;  et  se  l'archer  le  vent,  il  sera  privé  de  sa  franchise. 

[\'2)Ite7n.  Le  seigneur  chastellain  ,  ou  son  capitaine  pour  luy, 
sera  tenu  de  visiter  tous  les  moys  les  archers  de  sa  chastellenie  ; 
et  se  faulte  y  trouve,  sera  tenu  de  le  faire  sçavoir  aulx  commis- 
saires ou  esleuz  du  roy  pour  y  pourveoir. 

(i5)  Item.  Lesdits  commissaires  et  esleuz  feront  jurer  et  faire 
le  serment  exprès  audiz  francs-archers  et  à  ciiascun  d'eulx,  de 
servir  le  roy  bien  et  loyaumcnl  en  leurdit  habillement,  envers  et 
contre  tous,  en  ses  guerres  et  autres  affaires,  toutes  etquantef- 
fois  que  le  roy  les  mandera  et  le  leur  fera  sçavoir,  et  non  autre- 
ment, sur  peine  de  perdre  ladicle  franchise,  sans  l'ordonnance 
du  roy. 

(14)  Item,.  Lesdiz  commissaires  et  esleuz  seront  tenuz  faire 
registre  desdiz  francs-archers  ,  de  leurs  noms  st  surnoms,  afin 
que  quant  le  roy  se  vouldra  aider  desdiz  francs-arehers,  ils  les 
puissent  franchement  avoir  et  recouvrer  par  le  papier  et  registre 
desdiz  esleuz,  en  leur  cscripvant,  et  envoyant  le  double  deycrs  le 
roy. 
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Faict  parle  roy  iioslreiiil  stigneur,  estant  en  son  conseil ,  aux 
Moutilz-lès-Toias  ,  le  xxviii""  jour  d'avril,  l'an  rail  inu  xlvim. 


N'.  191,  —  Édit  (1)  far  lequel  on  aholit  de  nouveau  les  péages 
établis  ou  augmentés  depuis  Go  ans. 

;Tours,  27  mai  i448.  (C.  L.  XIV,  7,) 

N°.  192.  —  Lettres  qui  accordent  aux  habitans  du  Périgordj 
pardon  et  abolition  moyennant  finances  de  tous  crimes  et 
délits  commis  durant  la  guerre  à  l' exception  des  crimes  de 
itse-mojesté ,  hérésie,  fausse  monnaie,  attaques  et  meur- 
tres sur  les  grands  chemins  et  rapts  de  femme. 

Montbason  ,  mai  i448.  (C.  L.  XlV  ,  16  et  20.) 

N".  193.  —  Lettres  portant  entre  autres  dispositions  que  le  Roi 
et  le  duc  de  Bourgogne  nommeront  chacun  deux  conseillers 
pour  informer  au  pays  de  Flandre,  tant  par  témoins  que 
par  registres  sur  les  usages,  coutumes  et  droits,  touchant 
les  appetlalions,  ressort  et  souveraineté  de  ce  pays ,  rédiger 
ladite  information  et  donner  leur  avis  par  écrit. 

Tours,  28  janvier  i448.  (C.  L.  XlV,  4i.) 

N°.  194»  —  Lettres  qui  permettent  au  duc  de  Bourgogne  d'a- 
jouter à  ses  titres  :  par  la  grâce  de  Dieu  (li),  sans  préjudice 
des  droits  et  souveraineté  du  Roi  (3), 

Tours ,  28  janvier  i448.  (C.  L.  XIV,  43.) 
Charles,  —  Savoir  faisons  nous  avoir  vues  les  lettres  patentes 

(1)  V.  lett.  des  iSmars  i45oel5o  juin  i4ô8. 

Ces  réglcmens  sont  très  sages,  cependant  ils  sont  en  grande  partie  restés  sans 
exiculion  quoiqu'on  les  rappelle  s^ns  cesse,  (CL.  XlV,  préface,  12.)  Aujour- 
■d'iiui  on  multiplie  les  péages.  (Isambert.) 

(2)  L'idée  d'indépendance  absolue  n'a  été  attachée  à  cette  formule  que  vers  le 
rigne  de  Charles  VII  ;  Jean  V,  duc  de  Bretagne,  et  Phiiippe-le-bon,  duc  de 
l]ourgogne,  donnèrent  lieu  d'attribuer  à  ce  litre  une  façon  de  souveraineté  qu'il 
n'avait  pas  dans  son  sens  naturel.  (Traité  de  diplora.  IV,  Sgo.) 

En  i463  Louis  XI  défendit  au  duc  de  Bretagne  d'user  de  cette  formule. 

(Dccru.sy.) 

(5)  Sur  le  repli  est  écrit  :  Par  le  Roi  G.  Cht. ,  et  scellé  du  grand  sceau  de  cire 
jaune,  fendant  à  une  altache  dcparcficmin  représentant  le  roi  Charles  Fil , 
fiant  en  ton  sif'^e  de  justice  ,  et  au  revers  Vécu  de  France.  (Isambert.) 
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fie  noslre  très-cliicr  tl  1res  aîné  frère  et  cousin  le  duc  de  Bourgc- 
i;nc  qui  de  sa  part  nous  ont  été  présentées  et  bailliées  desquelles 
1j  teneur  s'ensuit  ; 

•  Plielippe,  par  la  p;race  de  Dieu,  duc  de  Bourgongne,  palatin 
de  Hiiyniiault,  de  Hollande,  de  Zelli  nde,  et  de  Namur,  marquis 
du  Sainl-Empire,  seigneur  de  Fri/e ,  de  Salins  et  de  Malines, 
à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut  : 

Couitne  après  la  succession  à  nous  escheùe  des  duchiez  et  sei- 
gneuries de  Lolhier,  Brabant  et  de  l'Einbourg  par  le  trépas  de  feu 
nostre  liès-chierel  très-anié  cousin  le  duc  Phelippe  de  Brabant, 
dernier  trépassé,  dont  Dieu  ait  l'ame,  nous  ayons  en  toutes  nos 
lettres  patentes  au  commencement  de  nostre  lislre,  et  après  notre 
propre  nom  faiet  mettre  et  escrire  ces  mots,  par  ta  grâce  d& 
Dieu,  sçavoir  faisons  que  nous  connoissons  et  confessons  par  ces 
présentes  que  par  ce  nous  n'avons  entendu,  ne  entendons  vou- 
loir, avoir  ou  prétendre  es  i)ays  et  seigneuries  que  nous  avons  et 
tenons  ou  royaume  de  France  aucun  plus  grand  droit  que  y  avions 
auparavant  lesdils  duchiez  et  seigneuries,  à  nous  escheûes,  et 
que  nos  prédécesseurs  y  avoient  et  pouvoient  avoir,  et  prétendre , 
et  cognoissons  ce  nonobstant  monseigneur  le  roy  estre  nostre 
souverain  seigneur  à  cause  des  (erres  et  seigneuries  que  nous 
avons  et  tenons  en  son  royaume,  sauf  et  réservé  à  nous  notre 
exem[)lion  à  noire  vie,  selon  le  contenu  ou  traittié  de  la  paix 
faicie  entre  n;oudil  seigneur  le  roy  et  nous. 

En  lesuioing  de  ce  nous  avons  fait  mettre  notre  séel  à  ces  pré- 
sentes. 

Donnée  en  noslre  chastel  de  Hesdin,  le  27*  jour  de  novembre 

Lesquelles  lellres  dessus  transcrites,  nous  avons  eu  et  avons 
pour  agréables,  et  moyennant  ce  et  pour  les  causes  contenues  en 
icelles  avons  été  et  sommes  contents  que  lesdits  mois;  parla 
grâce  de  Dieu,  soient  et  demeurent  ou  lislre  de  notredit  frère  et 
cousin,  aiusy  et  par  la  manière  qu'il  les  y  a  faict  mettre  et  escrire, 
sans  que  cy-après  et  au  temps  advenir  aucune  question  en  soit 
feicle  à  noslredit  frère  et  cousin,  et  aussy,  sans  préjudice  de  nos 
tlroits  et  souveraineté.  > 

Donné,  etc. 


l'jG  CHARLES   VII. 


c 


N°.  igS.  —  Lettres  gui  nomment  le  hatard  d' Orléans,  lieu- 
tenant-général  du  Roi  en  s^s  guerres  (i). 

juillet  1449.  (Charlier,  hist.  de  Cliarles  VII,  p.  44.) 

N".  196.  —  Lettres  (2)  portant  cflu/trtnation  de  \ia  restitution 
ordoiinôe  en  faveur  des  sujets  fidèles  de  tous  biius  occupés 
■par  les  rebelles. 

Monibason,  28  octobre  i45o.  (C.  L.  XîV,  io5.)  F»eg.  au  pajlem.le  i5  février. 

N°.  197,  —  Lettres  portant  injonction  aux  gens  des  comptes 
de  procéder  au  jugement  par  exlraordi nuire  d'un  procès 
criminel  t  en  présence  de  conseillers  au  parlement. 

Montils-lès-Tours,  4  fcvrier  liSo,  (G.  L.  XIV  ,  122.) 

N*.  198.  —  Lf.ttres  homotogatives  d'un  traité  fait  entre  le 
lieu  tenant -générai  du  liai  et  les  trois  états  de  la  Guicitiw  , 
par  ieguetelle  se  soumet  à  l'obéissance  du  Roi  (5) ,  à  condi- 
tion d'une  abolition  générale ,  et  d'avoir  une  justice 
souveraine. 

Saint-Jcan-d'Angely,  20  juin  i45i.  (C.  L.  XIV,   iSg.) 

(i)  Il  y  avait  alors  un  connt'table  ;  le  lieulcnoul  généial,  dans  les  cérémonies 
publiques,  marchait  de  pair  avec  les  princes  de  la  l'aroiUe  royale.  Cette  auuee  et 
la  suivante  on  fit  rude  guerre  aux  Anglais,  ce  qui  empêcha  de  s'occuper  de  la  lé- 
gislation,   (isambert.) 

(2)  V,  l'édit  ou  loi  du  23  août  1429;  il  n'avait  pas  été  exécuté,  sous  piétexte 
qu'il  n'avait  pas  été  publié  au  parlement ,  mais  bien  plutôt  à  Ciiuse  du  grand 
nombre  d'acquéreurs  de  ces  biens;  au  re.'-te,  le  gouvcrneaient  de  Iltnry  n'a  pas 
pu  être  considéré  comme  un  gouvernement  de  fait  reconnu,  puisque  le  drapeau 
du  souv(;rain  véritable  n'avait  pas  cessé  d'être  levé  pour  les  sujets  fidèles,  qu'ainsi 
leur  aversion  au  gouvernement  ne  pouvait  pas  être  excusable,  au  préjudice  de 
la  violation  de  la  loi  fondamentale  du  royaume,  et  au  profit  des  étrangers.  V.  la 
loi  de  1H25.  (Isambert.) 

(5)  Villaret  (Hist.  de  Fr.  248)  remarque  que  c'est  ici  le  plus  ancien  exemple 
que  notre  historien  Iburnissc,  d'un  traité  dais  lequel  les  trois  étals  d'une  province 
stipulent  un  changement  de  domination;  il  y  a  beaucoup  de  lettres  semblables 
pour  des  villes.  (Decrusy.) 

On  y  stipula,  art,  20,  qu'il  y  aurait  justice  souveraine  h  Bordeaux;  cependant, 
selon  M.  Ilenrion  de  Pausey ,  il  ne  fut  institué  définitivement  qu'en  1462,  sous 
Louis  XI  ;  Bordeaux  se  rendit  aux  Anglais,  eo  14^2  ,  et  eut  besoin  dp  lettres  d'ji- 
^oljtjou,  le  9  octobie  i453.  (Isambert.) 


AOUT   l.)JI.  1*7 

^"*    '09*  —  OunoNNANCE    faisant  dt'finscs  aux  non-noùics  do 
chasser  à  grosses  télés  et  autre  gibier  (  i  ) . 

Rlcliun  sui-Eurc,  i8  août  i-ij;.  (C.  L.  XIV,  o.ôj.) 

Charles,  etc.  II  csl  venu  à  ncslre  cognoissance  par  le  rapport  de 
pUiseurs,  tant  des  «eigneurs  de  nostre  sang,  nobles,  gens  de  jus- 
tice, (pie  autres  personnes  dignes  de  foy,  <jue  plusenrs  gens  non- 
nobles,  laboureurs  et  autres,  sans  ce  cju'ilz  soient  à  ce  privilégiez, 
ont  et  tiennent  aveeques  eulx  furons,  cordes,  laz,  filiez,  arbalcstes 
et  autres  engins  à  prendre  grosses  bcstes,  rouges,  noires,  con- 
nilz,  lièvres,  perdris,  faisans,  et  autres  besles  dont  la  cliace  ne 
leur  appartient  ne  doit  appartenir,  parquoy  il  est  advenu  et  ad- 
vient souvent  que  lesdicts  non-nobles,  en  faisant  ce  que  dit  est , 
laissent  à  faire  leurs  laboiu-nges  ou  marchandises,  et  commettent 
plusenrs  larrecins  de  grosses  bestes  ,  connilz,  perdris  ,  faisans, 
et  d'autres  besles  et  oyzeaulx,  tant  en  noz  garennes  comme  en 
celles  des  nobles  et  autres  noz  subgcts  à  ce  privillégiez,  dont  il 
est  advenu  moult  defoiz  que  quant  les  nobles  de  nostre  ro5'aume 
ont  volu  aller  en  déduit,  l'en  n'a  trouvé  en  plusenrs  lieux  que  pou 
ou  néant  de  besles  et  oyzeaulx;  par  quoy,  se  remède  n'y  estoit 
mis,  pluseurs  discencions,  débaset  discors  s'en  pourroient  sour- 
dre et  mouvoir  entre  nos  subgiez  nobles  et  non-nobles,  et  s'ensui- 
vroient  pluseurs  autres  inconvénicns;  mesmement  que  lesdictz 
non-nobles,  en  persévérant  en  ce,  sont  souventefïois  emprisonnez 
et  traiz  à  grans  amendes,  et  demourent  oyseulx,  délayssent  leurs 
labourages  et  mestiers,  et  à  la  fin  deviennent  les  aucuns,  par 
leursdictes  oisivetez,  larrons,  mvirdriers,  espicurs,  de  ehcri)ins 
cl  meinnent  mauvaise  vie,  dont  par  ce  est  advenu  et  advient  qu'ilz 
ont  finy  et  finent  leurs  vies  par  mort  dure  et  honteuse,  qui  est 
m  grant  confusion  de  nostre  peuple,  et  détriment  de  la  chose  pii- 
])lique  de  nostredict  royaume,  en  grand  dommage  de  nous  et  de 
iioz  subgiez,  et  scroit  plus,  se  par  nous  n'y  estoit  deuement  pour- 
veu  ,  ainsi  que  remontré  nous  a  esté. 

Savoir  faisons  qiie  nous  voulans  à  ce  eslre  remédié,  avons  par 
l'advis  et  meure  déliberacion  des  gens  de  nostre  grant  conseil,  or- 
(loimé  et  ordonnons  par  ces  présentes,   que  doresenavant  aucun 

(i)  Un  roi  de  la  i"  race  tua  l'un  de  ses  favoris  pour  avoir  chassé  dans  ses  forêts. 
V.  préface  de  la  4'  livraison.  La  di.isse  est  de  droit  naturel,  ou  du  moins  c'est  i:n 
c'iuit  atlaclic  à  la  propriété. V.  l'ordonnance  de  juin  i32i,  celles  d(;s  7  septembre 
i~;o7) ,  29  juin  1096,  surtout  celle  du  10  janvier  i3ç)6  et  la  noie.  (Is.imbcrt.) 

9«  la 
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non-noble  de  noslredict  royaume,  s'il  n'est  à  ce  privilégié,  ou  s'il 
îva  adveu,  oit  s'il  n'est  personne  d'église,  à  qui  toutcffois  par  raison 
de  lignage,  dignité  de  sa  personne,  de  son  bénéfice,  ou  autrement 
ce  doye  conipéter  et  appartenir,  ou  s'il  n'est  nostre  officier  en 
notable  qualité  ,  bourgeois, ou  autre  vivant  de  ses  rcntes(i),  pos- 
sessions, qui  se  enhardisse  de  chacer  ne  tendre  à  bestes  grosses  ou 
menues,  perdris,  faisans  ne  lièvres  ,  en  garenne  ne  dehors,  ne 
d'avoir  et  tenir  pour  ce  faire ,  chiens  ,  furons ,  cordes ,  laz  ,  filiez, 
tonnelles,  ne  autres  harnoiz ;  et  ou  cas  que  aucun  destlictz  non- 
nobles,  autre  que  ceulx  dessus  declairés,  seront  trouvés  ayans  en 
leurs  maisons  chiens,  furons,  cordes,  laz,  filiez  et  autres  engins, 
ou  tendent  aux  bestes,  faisans  et  perdris  dessus  déclarés  et  advi- 
sés,  nous  voulons  et  mandons  que  le  noble  seigneur  de  la  justice 
soubz  qui  il  sera  demourant ,  ou  soubz  qui  il  chacera,  les  puisse 
osfer  sans  aucune  répréhencion. 

Toulesvoyes  ou  temps  que  les  pors  et  autres  bestes  sauvages 
vont  aux  champs  pour  mangier  les  blez,  il  nous  plaist  bien  que 
les  laboureurs  puissent  tenir  chiens  pour  garder  leursdictz  blés, 
et  chacer  les  b<.;stes  d'iceulx,  et  aussi  pour  la  garde  de  leur  bes- 
tail,  sans  ce  que  pour  ce  ilz  doient  perdre  iceulx  chiens,  ne  paier 
aucune  amende.  Et  afin  que  lesdictes  faultes  et  abus  dessus  dé- 
clarés soient  mieulx  actains,  nous  voulons  et  ordonnonsque  ceulx 
(jui  accuseront  ou  dénonceront  lesdilz  a-buz,  aient  la  tierce  partie 
desamendes  quisur  ce  seront  ordonnées.  Si ,  donnons  mandement 
augrantmaisfre,  ctauxmaistresetenquestcurs  deseaues  et  foreslz 
etaux  séneschaulx,bailliz,  ets'îiz  treuvent  aucuns  faisans  ou  avoir 
fait  le  contraire,  ou  contredisans  à  ce,  ilz  les  contraignent  à  les 
tenir,  par  amendes  et  autres  voyes  et  manières  deues  et  raison- 
nables, ainsi  que  déraison  ilz  verront  corne  il  sera  affaire  etc. 
Donné  à  Mehum-sur-Eure,  etc.  Par  le  roy  e»  son  conseil. 

(i)  Lâchasse  n'était  donc  interdite  qu'à  ceux  qui  n'étaient  pas  propriétaires; 
c'est  donc  une  erreur  dédire  que  les  nobles  seuls  avaient  ce  droit.  Si  les  ordon- 
nances parlent  plus  souvent  des  nobles,  c'est  qu'ils  étaient  presque  seuls  proprié- 
taires. (Isambert.) 


DIXEMIt.tB    I  {')l .  I^fj 

N'.  200.  -—  Lettres  portant  q ut  dans  its  villes,  châteaux,  ou 
forteresses  ai/ant  droit  de  guet  et  de  garde  et  qui  nr.  sont  pas 
sur  (a  frontière  ,  les  habitons  ne  seront  tenus  d\i/  j'aire  te. 
guet  qu'une  fois  far  mois,  et  ne  paieront  que  dix  deniers 
s*ils  y  manquent  (i). 

Poitiers,  r' dcccnibre  i45i.  (CL.  XIV,  186.)  Pub.  à  Paris,  en  l'église  Notre- 
Dumc  le  5;    et  au  Cliâ». ,  le  la  avril  i454. 

Charles,  etc.  Comme  à  l'occasion  des  guerres  qui  derrenière- 
nieiit  ont  en  cours  en  nostre  royaulme,  plusieiirs  seigiiems,  ca- 
}>itaincs,  cliaslt'lains  et  gardes  de  villes  ,  chasieaulx  cl  fortresses, 
soubz  umhie  de  la  garde  cl  senrelé  d'icelles,  aient  coiilraint  et 
J;iit  cotitr;iinùre  lessnbgetzel  habilans  èsdicfes  villes,  chasieaulx 
t't  fortresses,  et  es  cliastellenies  el  seigneuries  d'icelles,  à  v  faire 
guet  et  garde  de  jour  et  de  miyt,  Irès-souvent  et  pins  que  faire 
ne  dévoient  ;  et  pour  les  detl^aulx  qu'ilz  faisoient  de  faire  ledit 
guet  ,  les  ont  fait  condenmjiner  et  exécuter  en  grosses  amendes, 
ou  les  ont  connpf^ez  pour  lesdilsguelz.  à  leur  païer  par  chascuri 
an  vint  ou  trente  .sok  ou  plus,  avec  foini;s,  avoines,  poulailles  et 
autres  choses;  et  quant  lesdis  subgelz  el  habitans  ont  esié  relFu- 
s  MIS  ou  délayans  de  les  païer  desdicles  compositions,  ilz  ont  esté 
rNécutez  rigoreusenu;nt ,  tant  par  emprisonnement  de  leurs  per- 
sonnes, que  par  prinse  de  leurs  biens  ,  ou  autremml  ;  et  combien 
«•lie  grâces  à  nostre  seigneur.  a\'ons  conqiiis  et  réduit  en  no'^lre 
obéissance  et  seigneurie  noz  p'ïs  et  duchoz  de  Normandie  et  de 
Guienne,  et  presque  tous  noz  auties  païs^  villes,  chasieaux  et  for- 
tresses ;(ui  esloient  occu[)ez  par  n(  z  anciens  ennemis  et  adversai- 
res les  Angloix,  par  quoy  nostredit  royaulme  et  nosiliz  subgelz, 
et  habitans  en  icelluy,  ne  sont  de  présent  en  si  grant  crainte  ne 
<langier  de  nusdiz  ennemys  ,  comme  ilz  ont  esté  par  cy-devant,  et 
par  ainsi  n'est  pas  besoing  de  faire  si  grans  guetz  ne  gardes, 
comme  on  a  acoustumé  :  néantmoins  les  seigneurs,  ca[>itaines, 
connestables,  chastellains  et  autres  officiers  commis  à  la  garde, 
desdictes  villes,  chasteaulx  et  fortresses  de  nostredit  royauimc, 
ne  cessent  point  desdictes  rigoreuses  contrainctes,  composicions 
el  exacions ,  dont  nous  avons  eu  et  avons  chascun  jour  plusieurs 
grans  plaintes, 

(i)  Ces  une  cspôcc  de  p.irde  nationale;  les  gendarmes  et  francs  arehrrs  for- 
iniiienf  l'armée  active;  dans  les  cri-ic<,  on  ronvoqiiail  de  plus  la  milice  Itodale» 
tJout  le  service  n'était  pas  rcgiili«r.  (Isarabert.) 

1  2. 


jSo  CHARLES  vir. 

Pour  quoy  nous,  ces  choses  considérées,  desirans  nostrc  povre 
peuple  descharger  et  préserver  de  violences  et  oppressions  et 
gardes,  comme  acousfumé  a  esté  le  temps  passé,  avons  ordonné 
et  ordonnons  par  l'advis  et  délibéracion  de  plusieurs  de  noslie 
sang  et  lignage,  et  des  gens  de  nostre  grant  conseil,  par  manière 
de  provision  ,  et  jusques  à  ce  que  sur  ce  soit  par  nous  aulreiuent 
ordonné,  que  doresenavaut  les  subgelz  et  habitans  es  chaslelle- 
jiies  où  aura  villes,  chasteaux  ou  lortrtsses,  èsquelles  a  droit  de 
puet  et  garde,  qui  ne  sont  ou  ne  seront  en  la  frontière,  ou  dan- 
gier  de  nosdis  ennemys,  ne  seront  tenus  d'y  faire  guet  et  garde, 
se  non  une  fois  le  mois  au  plus;  et  pareillement  les  subgelz  et 
liabitans  des  chaslellenies  où  n  aura  villes,  chasleaux  ou  places 
forles  et  remparées,  ne  seront  tenuz  de  faire  ledit  guet  aux  chas- 
teaux et  places  dont  ilz  sont  tenus  et  raouvans,  se  non  une  foiz 
le  mois  au  plus,  jusques  à  ce  que  les  places  d'icelles  chaslellenies 
soient  reffaicfes  et  mises  en  poinl  convenable  ;  et  pour  chascun 
delfault  qu'ilz  en  feront,  nii  seront  tenus  de  païer  au  seigneur  ou 
à  son  capitaine  ou  commis,  que  dix  deniers  tournois  seulement , 
sans  ce  que  nosdiz  subgelz  et  habitans  soient,  ores  ne  pour  le 
temps  advenir,  autrement  contrains  ne  exécutez  à  l'occasion  des- 
diz  guelz  et  gardes. 

Ainçois  voulons  que  toutes  autres  conîrainctes,  exécucions  et 
exacions,  dont  on  a  acousiumé  de  user  par  cy- devant,  cessent 
du  tout;  et  s'auclms  procès  esloient  iniroduiz  et  pendans  en  nostre 
court  de  parlement  ou  aillieurs,  entre  les  seigneurs,  chaslelains 
ou  autres  ,  et  les  subgetz  et  habitans  èsdictes  chaslellenies  vu  sei- 
gneuries, à  l'occasion  dudit  guet  et  garde,  nous  ne  voulons  que 
pendant  lesdiz  procès,  lesdiz  habitans  soient  et  ne  puissent  estre 
contrains  à  faire  plus  grant  guet  que  une  fois  le  mois,  ne  à  païer 
pour  defFault,  plus  que  ladicte  somme  de  dix  deniers  tournois. 
Sy  donnons  en  mandement  par  cesdictes  présentes,  à  noz  amez 
et  féaulx  les  gens  qui  tendront  nostredit  parlement ,  nostre  court 
souveraine  de  Bordeaulx,  et  nostre  eschiquier  à  Rouen  ,  et  à  tous 
noz  bailliz,  seneschaulx  et  autres  noz  justiciers  et  officiers,  que 
nostre  présente  ordonnance  faccnt  observer  et  garder  selon  sa 
forme  et  teneur,  sans  enfraindre,cn  pugnissant  les  transgrcsseurs 
ou  venans  au  contraire,  de  telles  peines  et  amendes,  (pic  ce  soit 
exemple  à  tous  autres.  En  tesmoing  de  ce  nous  avons  fait  mettre 
luïstre  séel  à  cesdites  présentes. 

Doué  à  Poitiers,  etc. 
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îf*.  201.  —  tondu  Dauphin  (i)  gHi\dcfcn(i  ks  rjue.r.'Ci  par- 
tii'ulicves ,  noiiobsiaiU  toutes  coutumes  contraires  en  Dau~ 
pkinc. 

LalOHi- Diipin,  lo  (licciiil)rc  \.\':n.  (MamiS(  ri(s  de  In  I)i!j!ioth.  carlon  122),  pul».  à 
bOiidc  Iroiiipt.' dans  lu  place  du  grand  conseil  à  Grenoble,  le  5  mars  suivant. 

»LuDOvicrs  VL'gîs  Fianconun  primo;^(Miilus  ,  delphinus  Viciinen- 
sis,  coincsqiie  Viilentiiiensis  et  I)i(;nsis,  univcrsis  cl  sinijalis  Im- 
jusinodi  lilieras  iiispecturis,  visiuis,  locttiiis,  ac  eliam  audiUais 
sit  iiulutn. 

Quia  testeJustiniaiio  non  cnihcsciniiis  ut  si  qna;  à  praedecesso- 
ribus  nostris  vel  nobis  suicila  aut  conriraiala'^cuic  ndaûonem  pro 
teuipore  necessariam  exiii;ant,  eis  ipsis  coaipcfeivleni  compona- 
nius  correclioiieni;  iililitatiet  qiiieti  subditoiumnos  Irorum  pios- 
picieiites.  oinncmque  cum  Dei  auxilio  ap;enlcs  jirovidenliam  ,  ut 
subditi  ab  eji:s  clcmeiitiâ  nobi->  Iraditi  in  [)ace  ac  Iranqiiillitate 
vivant,  el  ab  oinni  bsUo  civili  et  nef.mdo  congressu,  jrisliliai  vi- 
ribuspotlnsqnarn  viis  lacli  lej^ibus  vclilis  anuitenlcs  decœteio  abs- 
tineant.  Allendentts  igilurquod  olitn  pcr  bonœ  njcmoiioc  proîde- 
cessoiem  nosliuni  Huaibertuni  dclphinuni  fuit  intcr  a!ia  per 
eiundem  lacla  in  nostra  patria  del[)hinali  concessum  et  coiifir- 
niatum  ccrlis  respeclibus  et  considiiaiionibiis  cum  ad  hoc  mo- 
venlibus  et  necessitalibus  nunc  forte  nrgenlibus.  Ç>uod  de  guerris, 
discor.liis  et  debalis  quas  et  quas  contiiigeret  oriri  et  fieri  iiiler 
Mobiles  [)alr;œ  Dc!phiiiatÙ5 ,  per  dicta  statuta  niilla  ficret  ex  olïi- 
cio  inquisilio  seu  peisecutio,  uequc  talea  inquietarentur  illo 
prœtexlu,  nisi  priùs,  de  guerra  vet  debato  non  fiendo  foret  facla 
inhibilio  specialis,  piout  lalius  in  eodeni  stalulo  inler  libertatcs 
delphinales  inserlo  contiiufur,  cujus  quidem  statuli  prielexla  cum 
plures  ex  post  cxortae  fuerint  rixae,  portus  armoruui,  violentiaî, 
insultus,  aliique  gravissimi  excessus,  ex  quibus  omnibus  conûari 
poterunt  scandala  non  niodica,  aliaque  ad  reipubiicœ  et  justitiœ, 
superioritalisque  nostra;  maximam  lœsioneni  vcrgenlia,  contin- 
gerent  in  futurutn,  verisimiliter  similia  vel  pcjora,  nisi  per  nos 
super  hoc  de  remedio  provideretur  opportuno; 

Volontés  hujusmodi  abusionibus  providere  et  lalissimam  viam 

(i)  Cet  édit  est  un  acte  de  souvemineté  (puisqu'il  abroge  une  loi  aniérieure 
des  souverains  du  Dauphiné),  et  non  un  acte  de  simple  administration.  Lo  dau- 
phin n'était  donc  pas  seulement  un  liciitcnaut;  il  avait  la  plénitudG  du  pouvoir 
royal.  ^Isambcrt.) 
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dei'elin(|uendt  liujiis  st.ituli  occasiorie  praecluticrc ,  subditosque 
nostros  sub  bonis  lei;ibns ,  statiUis  et  ordinationibiis  in  bona  poli- 
lia  cowvenientibus  viverç,  hoc  consullissimo  edicto  statiximn»  et 
ordinamus. 

Prœdictum  statulum  seu  Jiberlatem  ,  quœ  magis  corrujilcla 
quàm  libertas  dici  debel  (i),  cum  cjus  viribus  cassari  el  anmil- 
lari,  qnod  et  per  praB»entes  cassamus  et  annuUamus;  ca  proptcr 
dilectis  et  fidelibus  nostris  gubernatori  aut  ejus  locum  tencnli, 
genlibus  consilii  nostri  Gratianopoli  residentis,  ac  etiani  omnibus 
aliis  justiciariis  et  offîciariis  nostris  tain  Dalpbinalibus  quam  prœ- 
dictorum  comitatuum  et  cuilibet  ipsorum ,  prout  ad  eum  perli- 
nuei-il  in  solidum  tenore  prœscntium  praecipimus  et  niandamiis  , 
quatenus  omnibus  subditis  nostris  sub  pœna  con  fiscal  ion  is  et  aliià 
])œnis  à  jure  statutis  et  in  boccasu  spectantibus  inhiberi  faciant, 
ne  de  caetero  unus  contra  alium  occasione  assumplâ  prorumpat 
ad  guerram  vel  diffidenlias  in  forma  lioslililatis,  congret,'aliu- 
nemque  gentium  armorum  faciant,  et  bas  pœnas  contra  facienies 
ipso  faclo  incurrere  decernixnus,  praîdiclis  stalulo,  libcrtate  aut 
consuetudine  nonobslanlibus  :  mandantes  ullerius  hujusmodi 
nostram  consnetudinem ,  legem  et  ordinalionem  per  omnia  loca 
insignia  Delpliinatus  et  comilatuuni  nostrorum  publicari  al(jue 
inter  statuta  Delphinalus  registrari  ad  perpeluam  memoriam. 

Volentes  insuper  transcriplo  seu  i;w/imws  hujusmodi  litferaïuin 
tantim  fidem  adhiberi  quanta  adhiberetur  praesenti  originali  : 
quod  ut  firmum  slabileque  sit,  sigillum  nostrum  prœsentibus 
duximus  ap[iOnendum. 

Datuni  in  Turre  pini,  etc.  Per  dominum  delphiimm  in  suo 
niagno  consilio. 


N°  202.  —  DÉCLA.BATION  portuiit  çue  la  régate  sur  (es  évêchrs 
vacans,  restera  ouverte  jusqu'à  ce  que  les  nouveaux  évêques 
aient  prêté  en  personne  serment  de  feauté  (2). 

Montils-lèsTours ,  i4  février  i45i.  (G.  L.  XIII,  190.) 
Charles,  etc.  A  noz  amez  et  féaux  conseillers  les  gens  tenans  et 

(1)  Dans  le  droit  féodal,  la  faculté  d'armer  et  de  venger  ses  querelles  était  iiii 
droit,  et  la  meilleure  garantie  de  l'iDdcpendance  des  barons.  Cela  prouve  que 
le  système  féodal  était  mauvais,  nous  en  convenons.  (I<ambert.) 

{2)  Cette  ordonnance  ,  MJu'^tte  en  son  espèce,  dit  Pasquier,  vint  à  l'appui  de 
celle  de  i/(47*.  l'étendue  du  droit  de  n'jç.ile  fut  depuis  déterminée  par  Yédil  du 
a4  janvier  168a. V.  Pasquier,  Reclicrcbes  de  la  France,  et  preuves  des  lib.  de  lé^i. 
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^ui  tendront  nostrcpiirlcnicul  à  Paris,  les  maistrcsdcsreqiiciilesde 
iiostrehoslcl ,  au  prévost  de  Paris,  baillifs  de  Verinandois  et  d'A- 
miens et  à  tous  noz  autres  ofTicicrs  el  justiciers  :  Salut  et  dileccion. 
Il  est  venu  à  nostrc  cognoissance,  qu'à  Toccasion  de  ce  que  nous 
oclroyasmes  à  l'eu  le  cardinal  ëves(jue  de  Tcrouenne,  qu'il  nous 
j)eust  faire  lesciincnt  de  féauté  dudit  évcsché  deTôrouennc,  par 
procureur,  ce  qu'il  lit,  et  j>ar  ce  moyen  luy  delivrasmes  les  Iruiei.s 
et  revenus  de  la  temporalité  d'iceluy  évosché ,  que  [>aravant  te- 
nions, en  nosire  main,  à  cause  et  par  le  moyen  de  nostre  droict 
de  réf^ale;  ledit  l'eu  cardinal,  ou  ses  vicaires,  sous  couleur  cl  au 
moyen  de  ladite  dilivranee  par  nous  à  luy  faicte  desdicts  fruits, 
cond)ien  (ju'il  ne  nous  eust  fait  le  serment  en  personne,  eusl  dontié 
et  conféré  plusieurs  prébendes  et  autres  bénéfices  vaquans  à  la 
coUacion  dudit  évcsque,  depuis  la  réception  dudit  sermcnl  de 
féaulé  par  procureur,  et  la  délivrance  desdils  fruits,  et  pareUle- 
ment  les  avons  donnez  et  conférez  à  autres,  par  le  moyen  de  nos- 
trcdit  droict  de  régale;  surquoy  se  sont  meuz  et  assis  plusieurs 
j)rocès  ])ardcvant  vous,  avec  ceux  qui  ont  eu  coUacion  dudit  car- 
dinal et  de  ses  vicaires,  et  à  cette  occasion  sont  plusieurs  desdiles 
j>:éhen(lcs  et  autres  bénéfices  contentieux,  en  grande  involucion 
de  proccz,  ou  grand  préjudice  et  déirinient  de  ladicte  église  et  du 
service  divin,  lit  pour  ce  que  nous  voulons  et  desirons  pourvoir 
à  la  confusion  et  détriment  desdicts  bénéfices,  et  mulli[)licaciou 
desdits  procez,  et  aussi  pourvoir  à  rentretenemenl  dudit  service 
divin  et  à  la  conservation  de  nosdicts  droicts  de  régale,  et  qu'a- 
vons esté  adverlis  et  acertainez  des  droicts  de  nostre  couronne, 
et  à  l'usage  ancien  avoir  esté  et  estre,  que  es  archevcscliez  et 
éveschez  où  avons  droict  de  régale,  mesmement  quant  à  la  col- 
lacion  des  bénéfices,  ladicle  régale  demeure  tousjours  ouverte, 
jusfjues  à  ce  que  les  nouveaux  évesques  nous  ayent  faict  en  per- 
sonnes les  sermens  de  féauté  ,  quelque  serment  qui  nous  en  soit 
f  lit  par  procureur,  et  (pielque  délivrance  que  fassions  desfruicts 
de  la  temporalité  : 

Avons  déclaré  et  déclarons,  que  par  la  récepcion  du  serment  de 
féaulé  dudit  cardinal  par  procureur,  et  par  la  délivrance  à  luy 
faicte  desfruicts  du  temporel  dudit  évesehé,  nous  n'avons  en- 
tendu, ne  n'entendons  nous  estre  départis,  ne  désistez  de  la  col- 


gall.,  t.  I,  p:iil.  2,  p.  122."  On  y  cite  plusieurs  arrêts  el  autres  actes  antérieurs 't 
postérieurs,  qui  prouvent  que  la  régale  n'est  close  que  par  le  serment  fait  en  p'-r- 
sonne  conforniiéinfnt  aux  lettres  ci-de^inis.    De  Rrrq'iiî^nv.; 
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lacion  des  bénéfices  dudit  évcsché,  comme  vaquans  en  régaie, 
ne  la  Iransléier  audit  cardiiial. 

Ançois,  esloit  et  est  nostie  intencion  ,  de  donner  et  conférer 
lesdits  bénélices,  comme  vaquans  en  régale,  jusques  à  ce  que  le^ 
dictcardinal  nous  ewst  fait  en  personne  le  serment  de  féauté,  ainsi 
qu'il  est  accousinmé  de  faire  en  tel  cas. 

Si  vous  mandons  et  expressément  enjoignons,  que  nostre  pré- 
sente déclaracion  vous  entreteniez  et  gardiez,  et  faictes  entreîe- 
nir  et  garder  selon  sa  forme  et  teneur,  sans  aucunement  venir  au 
contraire  etc. 


N".  2o3.  —  Lettres  portant  (art.  4)  ^ue  tes  avocats  ne  ■pourront 
ptaider  en  l'auditoire  des  élus,  les  causes  pouvant  s^y  expé- 
dier sans  sullilité  de  droit' 

Monlils-les- Tours,  20  mars  i45i. 

(4)  Item,.  Que  lesdits  élus  et  lieulenans  ne  souffrent,  ne  de- 
vront souffrir,  que  avocats  viennent  en  leur  auditoire  pour 
jildide»-  les  mêmes  causes  qui  surviennent  entre  lesdits  fermier.-i 
cl  les  marchands  ou  pauvres  gens,  et  pareillement  au  fait  desdites 
i.tiiles,  allendu  que  sans  avocats  et  sublililés  de  droit,  se  peuvent 
cxpciiier;  et  s'il  étoit  besoin  aux  parties  d'avoir  du  conseil, 
comme  s'il  étoit  questior.  de  priviléi^e  de  noblesse  ou  autre  grande 
maliere,  si  ne  voulons-nous  que  lesdits  élus  et  lieutenans  per- 
mettent que  l'on  fasse  nulles  écritures,  mais  seulement  le  registre 
du  greffier,  avec  les  actes  du  procès,  sur  peine  d'amende  arbi- 
traire par  lesdils  élus  ou  leurs  commis  qui  souffriront  le  contraire; 
à  ce  faire  seront  contraints,  et  aussi  les  transgresseurs  des- 
diltes  ordonnances  condamnés;  c'est  à  savoir  lesdits  commis  par 
les  élus,  et  lesdils  élus  par  les  généraux  de  la  justice. 


N.  2o4'  —  Instruction  du  Roi  en  son  conseil  sur  (a  levée  de 
V impôt  du  sel  (1). 

i4Ji.  (C.  L.  XVI,  199.) 


(1)  Cel  impôt  existe  encore,  en  vcitu  d'une  loi  de  1S06;  et  il  y  a  des  peines, 
çofitie  les  faux  sauniers.  (Isambert,^ 


K*.  2o5.  —  Li:iTi\r.s  qui  enjoignent  au  parlement  de  renvoyer 
aux  jufjes  ordinaires  tes  causes  dont  ta  connaissance  leur 
appartient ,  nerctcnant  que  celtes  désignées  en  ces  lettres  (i). 

Montbason,  12  avril  i^Sa  ,  après  Pâques.  (".  L.  XIV,  202.)  Rcg.  eaparlcm.  i.\. 

Ceables,  elc  A  nos  amcz  et  féaux  conseillers  les  fl;cns  lenaiis 
et  qui  tiendront  nosirc  parlement  à  Paris  :  salut  et  dileccion. 

Comme  par  plusieurs  de  nostrcs  sang  et  lignaj^c  ,  préiaz  et 
barons,  et  aulres  nos  subgiez,  tant  nobles  que  autres,  et  aussi 
par  aucuns  de  noz  bailliz,  séneschaulx  et  justiciers,  nous  ayons 
esté  averti  et  nous  ail  esté  remonslré  qu'a  l'occasion  de  la  grant 
charge  et  muililude  de  causes  (jui ,  de  long-lcmps  a  ,  sor.t  pen- 
«lans  et  iutroduiclcs  en  nostredicte  court,  et  qui  chascun  jour  se 
introduisent,  tant  par  évocations  ou  rétentions  de  nostredicte 
court  ,  lesquelles  elle  retient  ou  évoque  devant  nosdiz  bailliz  »;t 
séiieschaulx  et  autres  juges  ausquels  la  congnoissance  ordinaire- 
nient  en  doit  ap[)artenir  ,  et  d'autres  qui  par  lettres  de  iiostre 
chancellerie  y  sont  renvoyées,  (juc  aulreaient,  les  causes  ordi- 
naires ,  desquelles  nostredicte  court  doit  [trincipalement  et  de 
son  ancien  droit  ordinaire  et  par  les  ordonnances  anciennes  do 
iius  prédécesseurs  congnoistre  ,  connue  <le  celles  qui  louchent 
liustre  domaine,  les  cause  des  pers  de  France,  et  de  plusieurs 
églises  qui  sont  de  noslre  fondation  ,  les  causes  de  régale,  dt; 
grosses  églises  et  baronies,  qui  par  privilège  ou  par  grant  et 
évident  cause  sont  introduictes  en  ladielc  court ,  deuseurent  as- 
soupées,  dont  s'ensuivent  destructions  et  ruynts,  tant  d'églises, 
monastères,  chasteaulx,  forteresses  et  aulres  héritaiges,  et  n'y  pe- 
vent  les  parties  avoir  expédition  ,  pour  la  grant  charge  que  a  nos- 
tredicte court,  des  autres  causes  qui  ne  sont  du  droit  ordinaire 
d'icelle,  dont  elle  ne  doit  conguoislre ,  desquelles  elle  entreprcnt 
et  retient  court  et  congnoissance  pardessus  noz  bailliz  ,  sénes- 
chaulx  et  autres  justiciers  en  la  jurisdiction  desquels  lesdictes 
parties  sont  demourans ,  ou  les  choses  dont  est  question  sont 


(1)  Le  code  de  procédure  a  fixé  les  cas  où  les  cours  peuvent  retenir  la  connais- 
sance des  causes.  Les  deux  degrés  de  juridiction  sont  une  int'ention  moderne  ; 
ils  sont  inconnus  en  Angleterre  ,  où  le  jugement  du  fait  est  séparé  du  droit.  11 
en  a  été  de  même  en  France,  tant  que  la  loi  salique  a  été  en  vigueur.  Les  deux 
degrés  de  juridiction  viennent  du  régime  féodal,  lorsque  saint  Louis  introduisit 
l'iippel.  (Isaïuberl. 
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assises,  aus;jiielzlu  congiioi^sancc  eu  duil  raisonnablement  appar- 
Jeiiir  ;  j)ar([uoy  eipur  leinoyen  destlictes  évocations,  nosdizbailliz 
et  séneschaulx  el  autres  justiciers  n'ont  en  leurs  jurisdiclions  la 
pluspartdu  temps  que  besoigner;  pour  la  charge  descjuelles  causes 
dont  lesdiz  bailliz  et  si^néoliaux  et  autres  justiciers  doivent  cong- 
uoistre,  les  causes  d'appel  et  autres  dont  ordinairement  nostrc- 
dicte  court  doit  avoir  congnoissance,  sont  tt  demeurent  assoupéesct 
immortelles;  et  à  ccste  cause,  plusieurs  qui  ne  quièrent  (jue 
retarder  et  délayer  leurs  causes  ,  et  empescher  le  droit  de  leurs 
parties  adverses,  pour  la  gra!)de  longueur  qu'ilz  voyent  estre  en 
Texpédiiion  des  causes  et  procès  iulrodaicîz  en  nostredicle court, 
et  que  des  causes  qui  y  sont  introduicles  n'est  faicte  aucune 
briefve  expédition  ,  sont  meuz  et  enclins  les  aucuns  d'appeller  , 
les  autres  de  trouver  moyens  d'y  faire  renvoyer  et  évotpier  leurs - 
dictes  causes,  à  la  grant  foule  et  dommage  de  nosdiz  subgiez  qui 
en  la  poursuite  et  longueur  desdiz  procès  se  consument,  despen- 
dent et  emploient  leur  temps  et  chevances,  et  aussi  ou  détri- 
ment et  désolacion  de  plusieurs  églises  de  noslre  royaume,  les- 
quelles aussi  pour  la  longueur  desdiz  procès  sont  dtsîruiclcs  et 
vont  en  ruine;  et  souvenlesfois  commectcz  aucuns  de  vous  pour 
congnoistre  et  discuter  de  plusieurs  causes  d'appel ,  et  autres 
grosses  causes  qui  ne  se  doivent  plaider  ne  juger  se  non  eu  noslre- 
dicte  court,  ainsi  que  de  ce  remoiistré  nous  a  esté  : 

Pour  quoy  nous,  attendu  ce  que  dit  est,  desirans  abréger  les 
plaiz  et  procès  d'entre  nos  subgielz,  et  les  jurisdictions  de  nostre 
royaume  estre  gouvernées  chacime  en  ses  termes  et  limites  sans 
entreprendre  l'une  sur  l'autre ,  et  obvier  aux  grant  dommaiges 
qui  pour  la  longueur  desdiz  procès  pendans  en  nostredicte  court 
cliascun  jour  surviennent  à  nosdiz  subgiez,  el  les  relever  de  vexa- 
cions  et  despenses,  et  aussi  à  nez  justiciers  et  autres,  estre  rendue 
et  baillée  la  congnoitsance  des  causes  qui  leur  ap[)artiennen  t  eu 
leurs  jurisdictions;  vous  mandons  et  expressément  enjoignons 
que  toutes  et  chacunes  les  causes  et  procès  meuz  et  pendans  en 
nostredicle  court  ,  lesquelles  par  lettres  de  la  chancellerie  ou 
autrement  oe^  esté  renvoyées  ,  introduites  ou  évoquées  ,  et  que 
ne  touchent  nostre  dommaifie  ou  les  pers  de  France,  ou  causes 
d'appel,  de  régale  ou  autres,  les(p.ielles  nostredicte  court  doit 
de  son  droit  ancien  par  privilège  ou  pour  grant  et  évident  cause 
congiii'istre  ,  y  seront  introtluictes ,  renvoyez  en  quelque  estât 
qu'elles  soient,  pardevant  les  bailliz,  séneschaulx  ou  autres  jus- 
ticiers aiixrpiclz  la  congnoissance  en  appartiendra,  pour  ilec 


Itrocéder  ès<licles  causes,  cl  y  eslic  »k'ciil«'OS  et  délerminécs  ainsi 
(pi'il  ai){)ailiendra  par  raison  ;  encas  tuulesvoies qu'elles  neseront 
appoinclécs  en  ilroit,  ou  que  les  enquesfes  ne  seront  faicles  ou 
encommencées  :  en  retenant  t;uit  seulement  en  noslredicte  eourl 
les(lict<'.s  causes  d'a[)[)el ,  celles  qui  louchcnl  nostre  domaine,  de 
régale,  de  pers  de  France,  desét^lises  cathédrales,  etautresdont 
noslredicte  court  d(î  son  droit  et  ancien  ordinaiie,  par  prévil- 
leiges ,  ou  |:our  granl  et  évident  cause  doit  congnoislre. 

Et  i)<)ur  ce   que  souvent  nostrediclc  court  est  fort  eiiaigée  do 
causes,  (|ui  par  le  niojen  de  plusieurs  causes  d'appel  qui  sont 
faicles  d'exécutfurs  de  complainte  en  cas  de  saisine  et  de  nou- 
velîelé  et  d'exécutions  fiictcs  par  sergens,  de  sentences  et  autres 
exploilz,  sont  évoquées,  introduictes  et   comme  assoupées   eti 
nustredicle  court  ,  aveo  lesdicles  causes  d'a|)pel,   parce  que  au- 
cune expédition   n'en  a  e>téfaicle,   qui  est  donner  occasion  de 
légiériruent   aj)peller    en    noslrcdi<;le  c*)urt  ;    Aoulons    (|ue   les- 
dictes  menues  causes  d'apj)cl  ,  vous  vui;liez  etes[)édiez  diligem- 
ment ,   ou ,   icellcs   mises   au  néant  ,   renvoyez  lesdicles   causes 
dont  dépendent  lesJietes  causes  d'appel  ,  [)ar  -  devant  noz  justi- 
ciers ordinaires  ,  ou  autres  ausquelz  la  conguoiss;'.nee  en  a[»par- 
tient ,  cl  par  le  greftier  de  noslredicte  court  les  vous  faites  bailler 
par  déclaraciun  el  [)ar  roole,  se  mesticr  est,  pour  en  avoir  proinplo 
congnoissance ,  et  y  faire  plus  briefve  expédition  ,  en  procédant 
de  par  vous  diligemment  à  l'expédition  des  causes  dont  d'ancien- 
nulé  noslredicte  court  duil  et  peut  congnoislre  de  son  droit  ancien 
et  ordinaire,  par  rooles  et  aux  jours  ordinaires  des  bailliages  et 
séneschaueées,  en  rejectant  tous  subterfuges,  délaizet  prolixitez, 
et  tout  ainsi  que  on  faisoit  anciennement,  et  que  faire  se   doit 
selon  les  slilles  et  ordonnances  anciennes  de  noslredicte  court  ,. 
sans     commettre   doresenavant    aucunes    causes    dcs<jucllcs    la 
congnoissance  appartient  et  doit  appartenir  à  nostredicle  court  , 
à  commissaires  en   aucune  manière ,  ausquelx   nous  interdi.->on,>- 
et   défendons  par  ces  présentes  toute  couit  et  congnoissance  ;  et 
faisant  sur  icellcs  aux  parties  si  bonne  et  si  britfve  ex[)édilioi'  de 
justice,  que  nos  iils  subgez  n'aient  cause  d'en  retourner  plainfiTa 
par  devers  nous:  car  ainsi  nous  plaist-il  estre  fait. 
Donné  à  Munlbas  m  ,  etc.   Par  le  roi  en  son  conseil. 
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N°.  206.  —  Lettres  portant  qve.  les  taxations  ordonnées  par  les 
trésoriers  de  France  aux  généraux  des  finances  devront  être 
signées  de  leur  seing  manuel. 

Chissc  ,  2  juin  i452.  (G.  L.  XIV  ,  asS.) 

N.  207.  —  Lettres  sur  ta  justice  des  élus ,  pour  le  recouvrement 
des  impôts  (1). 

Boîs-SircAnic,  26  août  i452.  (C  L.  XIV,  208.) 

Charles,  ete.  Comme  pour  obvier  aux  vexations  et  travaux  que 
plusieurs  de  uoz  pauvres  subjectz  ont  supportés  le  temps  passé  à 
l'occasion  de  ce  que  les  fermiers  des  aydes ,  collecteurs  et  rccc- 
vevirs  des  tailles,  les  faisoient  souventesfois  convenir  devant  les 
csleuz  sur  le  fait  des  a)'des,  lesquels  en  diverses  élections  de  nos- 
tre  royaume,  tiennent  leurs  sièges  si  loings  des  fins  et  extremitez 
d'icelles,  qu'il  convient  aux  pauvres  laboureurs  et  autres  gens  , 
de  faire*grands  despcns  et  perdre  plusieurs  journées  pour  aller 
comparoir  devant  lesdits  esleuz  es  lieux  de  leurs  sièges,  qui  sont 
communément  en  aucunes  d»'s  principales  villes  de  Icursdites 
cslectious  où  ils  font  continuelle  résidence;  nous,  pour  y  pour- 
veoir  lors  promptemcnt  et  jusques  à  ce  autrement  en  fust  ordonné 
eussions  n'aguerre  fait  certaines  nouvelles  ordonnances,  conte- 
nant en  autres  choses,  que  en  chacune  chastellenie  où  il  y  aura 
justice,  fustréale  ou  des  sieurs  particuliers,  les  chastelains  et 
juges  ordinaires  desdites  chastellenies  fussent  commis  desdits  es- 
leuz pour  cognoistre  de  tous  les  procez  et  débats  qui  surviendront 
tant  à  cause  desdites  aides  que  des  tailles  ordonnées  pour  le  vivre 
et  entretenement  des  gens  de  guerre  et  autrement,  et  que  les- 
dits habitans  ne  puissent  estre  traits  ne  convenus  pour  la  pre- 
mière instance  hors  de  ladite  chastellenie  et  sièges  ordinaires,  sauf 
en  aucuns  cas  exceptez  par  lesdites  ordonnances  :  depuis  les- 
quelles ordonnances  ainsi  faites,  nous  ayent  été  remontrez  plu- 
sieurs grands  inconvéniens  quiàcausedeces'ensuyventetestoient 
en  voye  depiusensuyr  prochainement  en  plusieurs  eslecfîons,  tant 
pour  ce  que  plusieurs  juges  desdictes  chastellenies  champêtres 
ne  sont  pas  experts  ne  cognoissans  en  telles  matières,  ainçois 
sont  les  aucuns,  simples  gens  méchaniques  qui  tiennent  à  ferme 
desdits  sieurs  particuliers  les  receptes,  judieatures  et  prévostoz 

(i)  Maintenant  ces  conteslations  se  vident  administrativeracnt  par  le  préfet 
d'aboid,  cl  ensuite  par  le  conseil  de  préfcctiue  et  le  conseil  d'état.  (Isamberl.) 
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tic  Iciirsdilcs  scifj;>icurîcs,  et  lesquels,  sonbs  onil»rc  de  l'autorité 
(|iii  par  ce  moyen  leur  scroit  donnée,  se  voudroient  par  avanlurc 
allVanchir,  avec  les  inéto3'ers  et  autres  familiers  serviteurs ,  du 
payement  desdilos  tailles  et  aydcs,  (jui  tounu-roit  à  grande  lolle. 
et  charge  des  manansct  habitans  dL>.sdistes  cliaslellenies,  lesquels 
seroient  de  tant  plus  chargez  en  leur  taux,  desdictes  tailles,  parce 
qu'il  y  auroit  moins  de  personnes  contribuables,  que  aussi  pour 
ce  (jue  lesdils  juges  et  ehaslclains  ne  tiennent  couinuuiément 
leur  judicalureque  de  quinzaine  en  quinzaine,  ou  autre  bien  long 
temps,  et  ne  voudroyenl  laisser  leurs  autres  allaires  pour  vouloir 
vaequcr  à  l'expédition  desdites  causes,  se  ils  n'avoient  gaiges  ou 
salaires  pour  ce  faire,  pour  quoy  l'expédition  des  procès  desdites 
tailles  et  aydes,  qui,  selon  les  anciennes  ordonnances  sur  ce  faites, 
doibvent  estre  abrégez  et  décidez  sommairement  et  de  plain,  se- 
roit  de  bien  grande  longueur,  et  noz  deniers  en  voye  d'eslre 
beaucoup  relardez,  mesmcment  pour  ce  qu'un  fermier  desdites 
tailles  qui  auroit  des  fermes  es  diverses  cliaslellenies,  ne  pour- 
voit fournir  à  comparoistre  en  chacune  d'icelles,  à  l'expédition 
des  parties  qu'il  aurait  fait  adjourner,  pour  ce  que  plusieurs  des- 
dils  juges  subjecls  tiennent  communément  lesdis  assises  en  un 
mesmc  jour,  et  pourroit  la  grande  multiplication  desdits  juges 
plulost  engendrer  confusion  et  charge  au  i)euple  ,  que  donner 
ordre.  Poiu*  quoy,  nous,  les  choses  dessusdites  considérées,  volans 
de  tout  nostre  pouvoir  soulager  et  descliarger  nostredit  paouvre 
peuple  des  peines  et  travaux  qu'il  a  eus  le  tems  passé ,  à  cause 
de  la  longue  distance  des  sièges  desdits  esleus,  et  de  la  multipli- 
cation et  prolixité  desdits  procez;  aussi  réprimer  aucunement  les 
fautes  et  abus  qui  se  commettent  chacun  jour  touchant  le  fait 
desdiles  tailles  et  aydes,  tant  en  nostre  préjudice  et  diminution 
de  noz  deniers,  que  à  la  charge  et  oppression  de  noz  subjecls,  et 
obvier  aux  inconvénicns  dessusdits  :  avons  par  grande  et  meure 
délibération  des  gens  de  nostre  grand  conseil,  des  gens  de  noz 
comptes  et  trésoriers,  de  ceux  de  noz  finances,  des  généraux  con- 
seillers sur  le  fait  de  la  justice  de  nosdites  aydes,  et  autres  noz 
olliciers,  ordonné  et  ordonnons  par  ces  présentes  sur  les  choses 
dessusdites  en  la  manière  qui  s'ensuit. 

(i)  Premièrement.  Que  en  aucune  eslection  de  nostredit 
royaume,  mesmement  en  celles  qui  sont  de  grande  estendue, 
soient  ordonnez  et  establis  certains  lieux  pour  tenir  les  siégea 
desdits  esleuz  :  lesquels  sièges  n'auront  de  ressort  à  l'entour  d'eux 
<iue  cinq  ou  six  lieues  ou  environ,  pour  le  soulagement  de  nos- 
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tredit  peuple,  tellement  (jue  ceux  qui  seront  adjournez  ausdîl» 
sièges  ,  puissent  aller  et  retourner  en  leur  maison  ,  et  comp  iroir 
à  leurs  assignations  tout  en  un  mesme  jour;  lesquels  sièges  seront 
choisis  ,  ordonnez  et  establis  par  noz  baillifs,  séneschaux ,  pré- 
vosts  ou  gouverneurs  des  séneschaucées ,  bailliages  et  provinces 
<le  ce  royaume,  ou  leurs  lieulenans  es  meclesde  leursdicles  pro- 
vinces ,  et  des  j)ays  qui  sont  soubz  leur  ressort,  et  aussi  par  lesdils 
«  sleoz  en  îeursdictes  esleclions  et  lieux  plus  convenables  qu'ils 
verront  eslre  h  faire  pour  l'aise  et  soulagement  de  nosditssubjects, 
a|)pelU'z  avec  eux  nuz  advocat  et  procureur  desdits  lieux  ,  tant  du 
domaine  que  des  aydes,  et  aussy  les  receveurs  desilites  aydes, 
lesquels  chacun  tu  leurs  provinces  et  esleclions,  comme  ditest, 
limiteront  et  déclareront  l'estendue  du  pays  et  des  bourgs,  villes 
tt  villages,  qui  ressorliront  en  chacun  des  lits  sièges  ,  as- 
seoiront et  ordonneront  es  villes  à  nous  ap[)artenans,  et  qui  sont 
sousnostre  justice  sans  moyen;  en  tant  que  besoin  sera  gardées  les 
limitations  dessusdites. 

(2)  Item.  Là  où  il  ne  seroit  possible  de  trouver  lieux  pro[)ices 
pour  ordonner  et  eslablir  lesdits  sièges  ,  qui  Fussent  en  nostre  do- 
maine et  justice  sans  uioyen,  comme  dit  est,  les  commissaires 
dessusdits  ordonneront  iceux  sièges  es  autres  lieux  qu'ils  advise- 
ront  estre  plus  expédients  et  convenables  pour  le  proufil  et 
utilité  de  nous,  et  soulagement  de  noz  subjecis,  et  gardant 
toutesvoyes  les  limitations  au  plus  près  que  faire  se  pourra. 

(3)  Item,  lin  chacun  desdifs  sièges  qui  seront  ainsy  ordonnez, 
lesdits  esleuz  seront  tenus  de  seoir  judiciairement,  et  expéilier 
les  causes  desdites  tailles  et  aydes,  deux  jours  en  chacune  sep- 
inaine,  ou  un  pour  le  moins,  selon  qu'ils  adviseront  estre  oxpè- 
<lient  et  nécessaire:  eu  regard  à  la  quantité  dés  causes  qui 
■»>euvent  survenir  audit  siège.  Et  s'il  y  a  aucuns  sièges  es  lieux  où 
îcsdits  esleuz  ne  puissent  vacquer  ni  deiiiouior  conliiiuellement 
<n  leurs  personnes,  ils  seront  tenus  d'y  avoir  et  tenir  à  leurs 
périls  et  fortunes,  commis  idoines  et  souflis.ins  ponr  ce  faire, 
lesquels  commis  cognoistront  des  causes  de  partie  à  partie  seule- 
înent;  mais  quand  il  sourdroit  question  à  cause  du  bail  desdicles 
lermes  desdiles  aydes,  ou  de  l'affranchissement  ou  exemption 
HÎe  bourgs,  villes  et  communaultez,  ou  d'aucunes  personnes, 
-soit  par  privilèges,  par  noblesse  ou  autrement ,  sur  l'entèrine- 
tuent  des  charlres,  lettres,  privilèges  ou  grâces  de  nous  iinpèîrèes 
ru  à  împètrer,  et  semblablnuent  des  rébellion-;,  fautes  et  abuz 
«qui  seroyent  conmiis  et  perpétrez  touchant  le  fait  desdife^  aydes 
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c»  tiilles,  en  iceliiy  cas,  lesdils  commis  n'en  pourront  aucune- 
ment cognoistre  ne  iléci<ler;  ainçois  en  auront  la  cognoissance 
lesdils  esleuz  seulement,  par  la  délerminalion  desquels  loutc» 
telles  malièn.'s  seront  décidt^es. 

(4)  Item.  Et  sembLblcMuent  1rs  grefiicrs  desdites  aydes  en 
ciiacnne  eslectionseronttenùzd'avoirel  tenirà  leurs  péiilset  fortu- 
nes, en  ch.icun  desdits  sièges,  un  commis  idoine  et  souflisant 
pour  enregistrer  les  actes  et  appoinctemeni:  tles  causes  et  ju-ocès 
t|ui  s'expédieront  aus>lils  sièges  devant  les  commis  desilits  csleu/,. 

(5)  El  pour  ce  (jue  souvcnleslois  est  ad\eMu,  le  temps  passé, 
que  aucuns  sergens  adjournoyent  par-devant  li  sdits  e.^leiiz  ou 
leurs  commis,  plusieurs  paouvrcs  personnes,  g:'ns  ignoraiis.  fpii 
après  ne  trouvoyent  personne  qui  rien  leur demandast,  quand  ils 
comparoient  à  leur  assignalion  ,  et  ne  sçavoient  sur  (pii  deuiander 
leurs  dépens  et  les  inléresis  et  vexations  à  eux  donnez,  parce 
que  lesdils  sergents  ne  leur  avoient  baillé,  ne  vouloient  bailler 
relation  ne  enseignement  desdils  adjournemenls  :  pour  obvier  à- 
telles  fraudes  et  abus,  nous  avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et 
ordonnons  par  ces  présente^',  que  tous  les  sergens  qui  d'ici  en 
avant  feront  aucuns  adjournemens  par-devant  lesdifs  esleuz  ou 
leurs  commis  ,  soyent  tenus  de  bailler  à  ceux  qu'ils  adjourneron!, 
une  petite  cédulle  signée  de  leur  main,  s'ils  savent  escrire,  ou 
sinon,  scellée  de  leur  piîlil  signet,  contenant  seulement  par-de- 
vant quels  juges,  par  qui,  à  (pielle  requeste,et  quel  jour  ledit 
adjournement  sera  fait,  1 1  le  noiu  de  la  personne  adjournée;  san» 
Itnir  et  garder  par  ladite  petite  cédulc,  forme  de  relation,  mais 
les  plus  briefves  et  succinctes  paroles  que  faire  se  pourra;  de  la- 
quelle petite  cédule  ne  pourront  rien  prendre ,  avoir  ny  exiger 
de  ceux  qu'ils  adjourncront ,  attendu  (pi'ils  sont  communément 
payez  de  leursdits  adjournemens  nnr  crux  qui  les  requièrent  de 
taire.  Toutesvoyes  les  parties  requérans  lesdit^  adjournemens^ 
pourront  recouvrer  ce  qu'ils  auront  piyé  pour  ledit  adjournemenl,. 
avecques  les  autres  des[)e!is  de  la  eause  ,  au  cas  que  la  partie  ad- 
journée en  décberroil,  et  non  autrement. 

(6)  Item.  Et  aussi  avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordon^ 
nons,  que  tous  les  ferntiers  (|ui  auront  fit  adjo.irner  aucunes  par- 
ties, soient  tenues  d'icellesfaireappeler  et  expédier  au  jour  de  leur 
assignation,  sans  aucunement  les  délayer  ne  anuiser;  et  si  aus- 
dits  jours  iceux  fermiers  ne  faisoicnt  ap!»elcr  lesdites  parties  et 
liC  demaodoient  leur  audience,  nous  voulons  et  ordonnons  que. 
tsiils   fermiers  soyent  condamnez  et  contraints  de  payer  les- 
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despcns  ,  et  la  journée  des  parlics  qu'ils  auront  ainsi  fût  ad- 
journei'. 

(j)  Item.  Et  seront  lesdlls  esleiiz  ou  leurs  commis  ,  tenus  d'ex- 
pédier les  parlics  fjui  seront  adjournées  par-devant  eux  ,  incon- 
tinent qu'elles  seront  arrivées,  sommairement  et  de  plaiu  ,  et 
sans  fi|^vire  de  jugement  et  sans  forme  de  playdoyerie;  ne  recevoir 
Icsdiles  parties  à  l'aire  aucunes  escritures  en  la  cause,  sinon  seu- 
lement le  registre  du  greffier,  afin  que  lesdites  causes  et  procez 
se  puissent  plusfot  et  à  moindres  frais  déterminer;  et  seront  tenus 
esleuz  ou  commis  d'expédier  prémieremerit  et  avant  lous  autres, 
les  partyes  qui  seront  venues  de  la  plus  lointaine  dislance  de 
pays,  et  les  autres  selon  ce  qu'elles  seront  demcuians  plus  près 
du  dit  siège. 

(8)  Item.  Ne  pourront  lesdits  fermiers  desdilcs  aydes,  coUec- 
tfurs  ne  receveurs  des  tailles  ne  autres,  faire  adjourner  quelcon- 
ques parties  par-devant  lesdits  esleux  ou  leurs  commis,  lors  seu- 
lement en  dedans  de  it'.urs  limites  et  aux  jours  <pu  seront  establi» 
pour  tenir  ladite  jurisdiction  ,  sur  [teine  de  l'amender  arbitraire- 
ment envers  nous,  et  payer  les  despens  à  la  partie,  selon  la  dis- 
tance du  lieu  dont  elle  sera  venue,  et  la  faliguation  que  l'oii  iuy 
aura  donnée. 

(o)  Item.  Et  lesquels  jours  pour  tenir  la  jurisdiclion  desdits 
esleuz  en  chacun  des  sièges,  seront  assignez  el  establis  au  jour 
cu'il  y  aura  marché  au  lieu  dudit  siège,  s'il  est  possible;  ou  au- 
tiement,  es  jours  que  lesdits  esleuz  verront  eslre  plus  expédient 
et  convenable  pour  le  soulagement  du  peuple,  considérée  la  qua- 
lité de  chacun  siège,  afin  que  lesdites  parties  ayent  moins  de 
dommage  el  de  charge  pour  comparoistre  à  leur  assignation. 

(lo)  Item.  Et  ausqucls  jours  ainsi  assignez,  les  esleuz  ou  leurs 
commis,  seront  tenus  d'estre  et  assister  sans  faillir  à  leursdils  siè- 
ges, pour  tenir  lesdites  jurisdictions,  et  expédier  toutes  les  causes 
desdites  tailles  et  aydes  qui  seront  ainsy  pendans  à  chacun  jour, 
ciiuimedit  est,  et  al  n  que  par  fauUe  ou  absence  de  juge,  lesdites 
^partyes  ne  perdent  leurs  journées,  et  n'ayent  couleur  d'excuser 
de  procéder  à  aller  avant. 

(il)  Item.  Et  aussi  ne  pourront  les  fermiers  dcsdiles  aydes  faire 
convenir  quehjue  parîye  devant  lesdits  eslenz  ou  leurs  commis,, 
sinon  que  préalablement  lesdits  fermiers  l'aient  sommé  et  re(|uis 
«le  le  payer,  el  <ie  faire  serment  sur  ce  qu'il  Iuy  demandée  cause 
desdiles  aydes,  par-devant  le  juge  ordinaire  du  lieu  de  demeure 
de  la  parlye,  s'il  y  a  ji'gc  oïdinuire  qni  ycit  présent  ;  mais  en  l'ab- 
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seuce  dudil  juge  ordinaire,  ou  s'il  n'y  en  avoil  poinl  audit  Heu; 
ledit  fermier  fera  ladite  sommation  et  requierra  ledit  serment 
devant  le  curé  de  la  paroisse  ou  son  chappellain  ,  en  la  présence 
d'un  tesmoin,  ou  se  ledit  curé  ou  son  chappellain  n'y  estoient, 
en  la  présence  de  deux  tesmoiiis  dignes  de  foy  :  afin  que,  se  la 
partie  de  luy-niesme  se  veut  mettre  à  raison ,  ledit  fermier  ne  luy 
donne  point  de  vexalion  de  partir  de  son  hostel  i)0ur  aller  devant 
lesdils  esleiiz  ou  leur  commis  audit  siège  ne  ailleurs. 

(12)  Item  S'i  la  partye  estant  refusant  de  payer  ce  qu'il  deb- 
vroit  audit  fermier  ou  de  faire  ledit  serment,  ou  si  ledit  fermier 
vouloit  prouver  qu'il  n'auroit  pas  juré  la  vérité  ,  en  iceluy  cas  le- 
dit fermier  le  pourra  faire  adjourner  devant  lesdits  esleuz  ou 
commis  à  leurs  sièges;  et  se  lesdits  fermiers  font  adjourner  au- 
cunes parties  autrement  qu'en  la  manière  dessusdite,  ils  seront 
tenus  de  l'amender,  et  de  desdommager  les  parties,  à  l'ordon- 
nance d'iceux  esleuz  ou  commis. 

(i5)  Item.  Et  quant  aucune  partie  aura  juré  en  la  manière 
que  dit  est,  nostre  procureur  ne  pourra  plus  tenir  en  procez  de- 
vant lesdits  esleuz  ou  commis,  celuy  qui  aura  ainsi  fait  ledit  ser- 
ment, pour  prouver  le  contraire  de  ce  qu'il  aura  juré,  se  ledit 
fermier  ne  l'en  requiert,  et  qu'il  se  rende  partie,  promouvant 
avec  nostre  procureur  :  pour  laquelle  preuve  faire  ils  n'auront 
qu'un  seul  délay  de  huict  ou  dix  jours  sans  plus;  sinon  toulesfois 
que  lesdits  fermiers  raonstrassent  causes  évidentes  pour  lesquelles 
ils  n'auroient  peu  faire  ladite  preuve  dans  ledit  temps,  aïKjuel 
cas  lesdits  esleuz  ou  commis  pourront  iceluy  terme  proroger  selon 
qu'ils  verront  estre  raisonnable;  pourveu  que  préalablement  les- 
dits fermiers  seront  tenus  payer  les  despens  faits  par  la  partie 
jusques  audit  terme,  lesquels  despens  seront  réputez  préjudicia- 
bles quant  à  ce.  Et  se  ledit  parjurement  qu'on  aura  prins  à  prou- 
ver, ne  se  prouve  et  monstre  clairement  dans  les  termes  en  la 
manière  dessusdite,  ledit  fermier  sera  condamné  et  conlrainct 
de  payer  à  la  partie  tous  les  interests,  desptns  et  dommages  qu'il 
aura  faits  et  soustenus  durant  ledit  procez  et  occasion  d'iceluy, 
et  dillecques  en  avant  ne  pourra  plus  estre  molesté  par  nostre 
procureur,  ne  autrement,  à  cause  dudit  parjurement. 

(14)  Item.  Et  si  ledit  parjurement  se  preuve,  celuy  qui  sera 
parjuré  sera  condamné  en  l'amende  arbitraire  envers  nous  et  en- 
vers ledit  fermier,  telle  que  la  discrétion  du  juge  advisera,  et  pa- 
reillement es  despens  et  interests  par  ledit  fermier  faits  et  sous- 
tenus  en  la  poursuite  de  ladite  cause ,  pour  raison  et  occasion 
9  j5 
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dicelle  ,  et  en  oi-.lre  à  lesliliH'i-  les  .iet^pcns  préjudiciables,  se  au- 
cuns eu  uvoient  esté  payez  par  ledit  fermier. 

(i5)  Item.  Et  pour  ce  que  ,  le  lems  passé,  la  valeur  desdites 
aydes  a  esté  beaucoup  moindre,  par  faute  d'icelles  avoir  bien 
baillé  et  livré  à  nostre  proffît;  nous  voulons  que  lesdils  esleuz 
advisent  la  forme  et  manière  de  bailler  lesdites  aydes,  et  les  lieux 
là  ils  verront  qu'elles  pourront  mieux  estre  enchéries  et  livrées 
au  plus  haut  prix  pour  nostre  profit;  tellement  que  doresenavant 
lesdites  aydes  puissent  mieux  valoir,  et  que  par  faute  desdits  es- 
leuz la  revenue  d'icelles  ne  se  diminue  ;  et  sur  ce  pourront  avoir 
advis  avec  notre  advocat,  procureur,  receveur  sur  le  fait  d'icelles 
aydes  es  lieux  de  leursditos  eslections. 

(16)  Item.  Et  quant  à  l'assiete  desdites  tailles,  tous  les  esleuz 
lors  préseus  en  Icurdite  esleclion  ,  seront  tenus  d'estre  ensemble 
pour  icelle  asseoir  et  imposer,  afin  que  plus  justement  ils  les  puis- 
sent esgaler  es  lieux  qu'ils  verront  estre  plus  convenables  pour 
ce  faire. 

(17)  Ilem.  Et  en  outre  avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  or- 
donnons que  les  sergens  tant  ordinaires  que  autres,  qui  feront 
les  exécutions  et  adjournemens  à  cause  desdites  tailles  et  aydes, 
ne  puissent  prendre  pour  chacun  adjoiirnement  que  quatre  den. 
tournois  ,  et  pour  chacune  exécution  xii  deniers  tournois;  et  s'il 
advenoit  qu'ils  feissent  en  un  mesme  jour  si  grand  nombre  d'ad- 
journemens  ou  exécutions,  que  au  prix  dessusdit  ils  montassent 
plus  de  vu  sols  vi  deniers  tournois,  ce  néanmoins  ils  ne  pourront 
avoir  ne  prendre  que  ladite  somme  de  vu  s.  vi  deniers  tournois 
pour  chacun  jour,  quelque  nombre  d'adjournemens  ou  exécutions 
qu'ils  fassent. 

(18)  Item.  Défendons  expressément  que  nuls  sergens  qui  au- 
ront et  tiendront  des  fermes  desdites  aydes,  ne  puissent  exécuter 
ne  exploiter  en  ce  qui  toucheroit  lesdites  fermes  qu'ils  auroienl 
prinses, 

(19)  Item.  Et  pour  ce  que  par  cy-devant,  à  l'occasion  des  exé- 
cutions qui  sont  faites,  tant  de  tailles  que  desdites  aydes,  le  menu 
peuple  a  esté  fort  oppressé  et  grevé,  parce  que  les  exécuteurs  por- 
toyent  et  menoyenl  vendre  les  biens,  meubles  et  gaiges  par  eux 
prins,  en  lôingtaines  villes  et  marchez,  par  quoy  ceux  à  qui  es- 
toient  lesdits  gaiges  ne  pouvoyent  estre  présens  à  la  vente  d'iceux, 
ne  sçavoir  combien  ils  estoient  vendus,  en  quoy  avoyent  grand 
dommage  et  vexation  :  nous  voulons  et  ordonnons  que  d'icy  en 
avant,  (juand  aucune  exécution  sera  faîte,  l'exécuteur  sera  tenu 


AOUT    1452,  195 

de  mener  ou  de  faire  meuer  et  porter  les  biens  desdites  exécutions, 
soit  bestail  ou  autres  biens-meubles,  au  plus  prochain  marché 
du  lieu  01:  il  aura  faite  icclle  exécution,  afin  que  celuy  ou  ceux 
à  qui  lesdits  bien»  appartiendront,  puissent  porter  les  deniers 
audit  exécuteur,  et  recouvrer  lesdits  biens;  et  se  c'est  bestail  vif 
qui  ait  esté  prins  pour  ladite  exécution,  que  lesdits  serf;ens,  en 
attendant  U'  jour  de  la  vente ,  soyent  tenus  de  le  mettre  en  garde 
au  phiS  [>rochaiu  lieu  seur  du  lieu  où  il  aura  esté  exécuté,  telle- 
ment que  celuy  sur  qui  ladite  exécution  aura  esté  faite,  puisse 
porter  de  la  provision  pour  vivre  et  entretenir  ledit  bestail ,  et  s'en 
retourner  en  un  même  jour  en  son  hostel. 

(ao)  Item.  En  ensuivant  les  ordonnances  royaux,  défendons 
expressément  et  voulons  que  défense  générale  soit  faite  de  par 
nous,  que  nul  esleu  ne  receveur,  ne  autres  officiers,  ne  soit 
marchand,  ne  se  puissent  mesler  du  fait  de  marchandise,  sur 
peine  de  privation  de  leurs  offices  ;  et  dès-à-présent  avons  révo- 
qué et  révoquons  par  ces  présentes,  toutes  lettres  de  cougez,  qui 
auroyent  esté  obtenues  de  noMS,  ou  que  pourrions  avoir  donné 
à  ce  contraires  ,  et  mesmement  es  marchandises  dont  nous  avons 
accoustumé  d'avoir  et  prendre  imposition  ,  gabelle,  qualriesme, 
et  autre  subside;  et  avons  ordonné  et  ordonnons  terme  préfix  et 
limité  ausdits  esleuz  ,  receveurs  et  autres  noz  officiers,  qui  au- 
roient  de  nous  lesdits  congez,  jusques  au  premier  jour  de  Dé- 
cembre prochainement  venant,  de  exercer  le  fait  de  marchan- 
dises ,  et  entre  eux  choisir  et  délibérer  s'ils  veulent  exercer  leurs 
offices,  ou  eux  tenir  à  leursdites  marchandises. 

{21)  Item.  Et  n'auront  plus  doresenavaot  lesdits  juges  et  chas- 
tellains  desdits  seigneurs  particuliers  ne  autres  juges  ordinaires, 
la  congnoissance  desdites  tailles  et  aydes  ;  mais  les  auront  seule- 
ment lesdits  esleuz  ou  leurs  commis,  et  les  appellations  qui  se- 
ront faites  d'iceux  commis  desdits  esleuz,  se  relèveront  par-de- 
vant noz  amez  et  féaux  conseillers  les  généraulx  sur  le  faict  de  la 
justice  des  aydes,  comme  si  faites  estoient  desdits  esleuz,  et  ne 
payeront  iceux  aucune  amende,  s'il  est  dit  bien  appelle,  ainsi 
que  ne  payent  iceux  esleuz. 

(22)  Item.  El  pour  ce  (pie  pour  défrauder  nous  et  nos  receveurs 
et  fermiers  ou  fait  desdides  aydes,  plusieurs  gens  qui  ont  fait  par 
ci-devant  plusieurs  transportz  de  leurs  vignes  et  autres  héritages 
à  leurs  enfans,  ou  autres  qu'ils  disoyent  estre  escholiers  es  uni^ 
versitez  de  Paris,  Orléans,  Angers,  Poictiers,  Tholouze,  et  autres 
de  nostre  royaume,  afin  que  par  ce  moyen  ils  fussent  et  demou- 
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rossent  francs  de  payer  icsdils  aydes  des  fruits  croissans  èsdits 
héritages  ainsi  transportez  ,  sonz  ombre  de  privilège  de  schola- 
rité  ,  par  qtioy  nosdiles  aydes  ont  esté  et  sont  de  beaucoup 
moindre  valeur:  nous  ,  attendu  les  fraudes  et  abus  qui  se  coui- 
metteut  chacun  jour  en  nostre  i)réjudice,  avons  voulu,  eslably, 
conslilué  et  ordonné  ,  voulons  ,  constituons  et  ordonnons  par 
édict  général  par  ces  présentes  ,  que  tous  les  héritages  qui  par 
ci-devant  ont  esté  transportez,  ou  seront  pour  le  temps  advenir, 
ausdits  escholiers  et  autres  officiers  de  (juehjue  université  qu'ils 
soient,  ou  se  disent  esire  ,  soit  par  leurs  pères  et  mères,  ou 
autres  personnes  conjointes  ou  non  conjointes,  et  par  quelque 
manière  de  cessions  ou  transports  que  ce  soit  ,  et  sonz  quelque 
couleur  qu'ils  soient  fondez,  soit  prins  royaument  et  de  fait  le 
droict  desdites  aydes  par  noz  officiers  et  fermiers  sur  tous  les 
fruits  croissans  èsdits  héritages  qui  seront  vendus  ,  revendus  ou 
cschangez,  sans  que  personne  quelconque  s'en  puisse  ou  doyve 
exempter  sous  ombre  desdits  transports  ne  dudit  privilège  de 
scholariîé. 

(20)  Item.  Et  aussi  voulons ,  constituons  et  ordonnons  par 
édit  général,  que  tous  ceux  qui  vivent  loyaulement  par  marchan- 
dise ,  par  pratique  ,  ou  autrement  ,  et  qui  ne  sont  continuelle- 
ment occupez  pour  suivre  et  servir  l'esiude  èsdites  université/ 
privilégiées  ,  ne  jouyssent  et  puissent  jouyr  aucunement  des 
privilèges  desdites  universitez,  mais  soyent  contrains  réaument 
et  de  i'aict  à  payer  lesdites  tailles  et  aydes  ,  sans  aucuns  en 
excepter. 

(24)  Item.  Que  nuls  officiers  desnites  universiiez  ne  puis- 
sent jouyr  des  privilèges  d  icelles ,  s'ils  ne  sont  continuellement 
demourans  et  résidens  au  lieu  et  en  la  ville  oîi  est  l'université 
dont  ils  se  disent  estre  officiers. 

(2  5)  Item.  Que  tous  les  officiers  desdites  universitez  qui  ne 
sont  pas  de  Testât  et  profession  consonnant  à  leursdits  offices, 
ou  qui  ne  les  pourroyeut  et  scauroient  exercer  bien  et  deuëment 
en  leurs  personnes,  ne  jouyssent  et  ne  puissent  jouyr  des  privi- 
lèges desdiles  universitez. 

(26)  Item.  Et  aussi  avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordon- 
nons qr.e  pour  chacune  commission  des  fermiers  desdits  aydes 
ne  soit  prins,  levé,  ne  exigé  des  fermiers  ne  autre,  pour  seel, 
parchemin  ,  escriture  ,  ne  autres  choses  quelconques,  que  la 
somme  de  douze  deniers  ,  sans  plus. 

(27)  Item.  Avons  voulu  et  ordonné  et  ordonnons  que  dores- 
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iiavant  les  receveurs  ou  commis  à  recevoir  le  payement  de  nos- 
dits  gens  de  gucire  ,  ne  prendront  pour  quiitances  au  long 
de  l'an  ,  pour  cliacune  paroisse  ,  que  quatre  j)etits  blancs,  c'est- 
à-savoir  ,  pour  chacun  quarteron,  un  petit  blanc,  valant  cinq 
deniers  tournois  ,  sur  peine  de  privation  de  leurs  oifices  et  d'a- 
mende arbitraire. 

(28)  Itetn.  El  pour  ce  que  l'en  dit  que  en  aucuns  lieux  de  ce 
royaume,  les  esleuz  ou  leurs  clercs  et  greflieis  d'aucunes  eslec- 
tiens  ont  contrainct  les  fermiers  des  aydes  ou  impositions,  à 
prendre  et  payer  tant  de  commissions  comme  il  y  avoit"eu  d'en- 
chères sur  chacuiie  ferme  ,  ou  de  chacun  enchérisseur  prendre 
certain  devoir  :  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ,  que  d'une 
mesme  ferme  ils  ne  puissent  prendre  qu'une  seule  commis- 
sion du  dernier  enchérisseur  auquel  elie  sera  livrée  tt  demourée  ; 
et  pour  icelle  commission,  comme  dit  est,  xii  den.  tournois 
tant  seulement,  sans  autre  chose  quelconque  prendre  pour  la 
livraison  desdites  fermes,  ne  pour  quelque  enchère  qui  se  fasse 
sur  icelles. 

(29) /ie?n.  Et  pour  ce  qu'en  aucunes  esleclions  de  ce  royaume 
n'y  a  aucuns  commis  ordonnez  pour  faire  la  visilatiun  et  recher- 
che des  vins  qui  sont  aux  maisons  et  celliers  des  marchands  , 
taverniers ,  ou  autres  qui  vendent  vin  en  gros  et  en  détail,  nous 
voulons  qu'il  soit  loisible  et  permis  aux  fermiers  du  quadiesme 
du  vin  vendu  à  destail,  d'eslre  présens  à  faire  la  Visitation  et  re- 
cherche ,  se  estre  y  veulent,  avec  lesdits  commis  et  taverniers 
publics,  et  là  où  ils  ont  accoustumé  d'estre. 

(3o)  Item.  Et  n'est  point  notre  intention  de  aucunement 
déroger  par  ces  présentes  ,  aux  anciennes  ordonnances  faites 
sur  le  faict  desdictes  aydes  ,  sinon  en  tant  qu'elles  seroient 
contraires  directement  à  ces  présentes  ordonnances,  aiuçois  les- 
dites  anciennes  ordonnances  voulons  estre  et  demeurer  en  leur 
force  et  vertu. 

(.■>  1  j  Item.  Voulons  et  ordonnons  que  tous  les  esleuz  et  clercs 
ordonnez  sur  le  fait  desdites  aydes  par  tout  nostre  royaume, 
recouvrent  par  devers  eux  le  double  desdites  anciennes  or- 
donnances ,  sur  peine  de  l'amender  arbitrairement  afin  qu'ils 
sçachent  eux  mieux  gouverner  touchant  le  fait  desdites  aydes. 

Si  donnons  en  mandement  aux  généraux  des  finances,  et  des 
aydes  à  tous  noz  baillifs,  séneschaux,  gourverneurs,  prévosts, 
juges  et  officiers  ou  à  leurs  lieutenans,  et  à  chascun  d'eux  en  droit 
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soy ,  que  avec  lesdits  esleuz,  et  appeliez  noz  advocat  et  procureur 
tant  du  domaine  que  des  aydes ,  et  nos  receveurs  d'icelles  aides , 
ils  advisent  et  choisissent  le  plus  tost  et  le  plus  convenablement 
que  faire  se  pourra,  les  lieux  qu'ils  adviseront  et  congnoistront 
estre  plus  propres  et  convenables  pour  tenir  lesdits  sièges,  au  sou- 
lagement de  nosdits  subjects,  selon  et  ainsi  que  le  portent  et 
contiennent  les  articles  cy-dessus  insérez,  faisant  mention  de  ce, 
en  contraignant  à  toutes  les  choses  dessusditeset  chacune  d'icelles 
faire  et  souffrir  tous  ceux  qu'il  appartiendra ,  rigoureusement  et 
sans  déport,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques, 
pour  lesquelles  ne  voulons  en  ce  cas  estre  différé.  Et  afin  qu'on 
puisse  plus  promptement  et  en  tous  lieux  estre  informez  de 
nostredite  ordonnance,  nous  voulons  qu'elle  soit  chacun  an  pu- 
bliée par  tous  les  auditoires  desdites  eslections,  et  illec  enregis- 
trée ,  etc. 

Par  le  roy  en  son  conseil. 


M*.  208.  —  Lettres  portant  nouvette  fondation  (1)  rfe  l'uni- 
versité de  Caen  et  de  ses  cinq  facultés. 

Pommereux  eu  Forès,  5o  octobre  i^Si.  (G.  L.  XIV,  249.I 

Karou's,  Dei  gratià,  Francorum  rex. 

Sicut  ad  arduos  et  salubres  actus  ,  reges  et  principes,  more  ver 
terum  patrum  virtutesimitando,  se  pronos  et  libérales  reddere 
consentaneuni  censetur,  sic  ad  ea  virtutum  opéra  exequenda  fre- 
quentiùs  inducimur  per  que  viciorum  fomenta  precipuè  corri- 
piuntur,  virtutes  seruntur,  et  fidci  orthodoxe  religio  virtuoso- 
rum  conditione  adaugetur ,  ut  christicolarum  mérita  ferventi  de- 
vocionecrescant,  eleternaipsorum  salus  subsequaturindè.Notum 
igitur  facimus  universis  presentibus  pariter  et  futuris,  quôd  cùm 
à  dive  recordationis  precessoribus  nostris  Francorum  regibus , 
nonnulla  studia  generalia  ,  magnis  et  speciosis  privilegiis,  fran- 
chisiis  et  libertatibus  communita ,  diversis  in  partibus  regni  nos- 
tri  ad  Christi  fidelium  condicionem  ,  heresium  extirpacionem , 
et  catholice  fidei  exaltacionem  creata  et  erecta  fuere ,  ipsorum 
nenipè  precessorum  nostrorum  vestigia  sectantes,  ipsumque  tam 

(1)  V.  l'ordonnance  de  janvier  i45i  ,  sur  l'enseignement  du  droit.  L'université 
avait  été  créée  par  lettres  du  5o  juillet  i45o;  mais  elles  sont  perdues.  La  nouvelle 
fondation  fut  faite  sur  la  demande  des  trois  états.  (  Isambert.  ) 
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salubrc  etexiniium  hoiiuin,  quod  sui  ipsiiis  est  (lifTusivuin,  V(»- 
leiiles  luulliplicari,  en  riirsùin  que  sinccrè  nobis  dileclicl  fidclos 
viri  ccclc'si.istici  et  nobiles  Burj^cnses  [>atriote  cl  alii  incole  nos- 
tri  (lucatùs  Noinuiiiie  ail  id  execjuendum  bounni  ciiixiùs  exi)o- 
.sucrunt,  coiisideraiilos,  videliccl,  quôd  ipsa   pali-ia  noslra  ,  que 
inler  cèleras   regni  noslri  porcioncs  magnam  obiincns  prolcii- 
.sioiieni,  p;oiile  ])lebaiià  multîini  actutu  llorct.  cenobioruni  copia 
alqvie  viclualibus  iiiuunieiis  abiuidat,  palulusque  sil)i  (luiiiiiiuiii 
et  porluum   marinorum  adilus  iiiest  ;  qnôdque  felicis  recoida- 
tionis  Eiigenius  papa,  prcdicta,  que   couformifer  ad  erij^endaiii 
sen  crcaudam  uiiivcritatem  uno  in  loco  baud  dubiuni  concur- 
rerc    dcbent,  propensiiis  considcrans ,  intuensque    villani   nos- 
tram   Cadomcnsem  ,  que  à  proximiori   studio  generali  quinqua- 
ginta  leucis  distat,circiter  médium  seu  centrumNeustrie  sistere, 
supcrque  suc  opulento  situ,  aëris  tempcrie,  babitacionum  et  li- 
brarioruin   copia,  porluquc  marine,  et  viclualiuin  aditu  conli- 
uenti  .sulficicnter  informatus,  univcrsitatem  atque  sludium  {fé- 
rule, quinque   facultatibus ,  tbeoiogià  videb'cet,  legibus,  dçcrc- 
tis,  mcdicinà  et  arlibus  coniposilam,  ad  bonum  statuum  pre- 
dicli  nostri  ducatûs ,  instantem  requestam,  inibi  solenniter  crea- 
vil  pariler  et   ercxit ,  ipsaniquc  privilegiis  aposlobcis  ,  è  (juibus 
sustentari  ncquibat,  suâ  inclità  bonitale  ampUssituè  communivit 
atque  dotavit,  dilcctos  et  fidèles  consiliarios  noslros  Lexovienseui 
et  Constanticnseni  cpiscopos,  dicloruni  privilegioruni  conserva- 
tores  ordinando,  concedens  insuper,  ut,  more  aliaruni  univcr- 
sitatum,  ad  eam  confugienles  et  in  eis  facuitalibus  sulncienler 
eruditi,  gradus  bonorem  adipisci,   ceteros  que  actus  scolasticos 
et  exercere  et  expiere  valerent  ;  postremô  voro  sanctissinius  Ni- 
colaus  papa  noster  modernus,  perpendens  ipsam  univcrsitatis  ae 
sludii  generalis  erectionem,  seu   creationcm,  pcr  suum  prede- 
ccssorem  rite,  juste  sanctèquc  factam ,  nedum  approbavit,  qui- 
nymô  lîl^ertates,  franchisias  et  privilégia  priiis  cidem  concessa 
am[)liaiido  confirmavit:  nos  insuper  volcnfesdc  prodiclis,  ipsius- 
{(ue  univcrsitatis  et  loci  statu  ,  meritis  et  pcrseverantiâ  peram- 
pliùs  intbrmari ,  eam  diurno  lemporis  lapsu  in  statu  quo  post  rc- 
ductionem  nostri  ducatûs  Normanic  sistébat ,  toleravimus. 

Quibus  siquidem  omnibus  longé  ac  digeste  peipcnsis,  alleu - 
densque  ipsam  universilalem  per  sepefatos  sanctissimos  patres, 
noslros  summos  poutifices,  ad  Dci  laudem,  dccus  ecclesie ,  bo- 
norem regni  noslri  el  ejusdem  incolarum  sahitem  ,  creatani  cl 
efectam  exlilissc.  pros]iicicns  insuper  {rcdictam  vilhun  nosli-am 
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Cadomcnsem  exfensam  vaklè,  porta  tnarinoconsiiam,  quôdque, 
pro  siii  tuitione,  minutiosà  geiite  mullùm  egere  cernitur,  preli- 
batorum  trium  statuum  nostri  ducatûs  Normanie  supplicationi- 
bus  et  requestis  inclinati ,  consilii  nostri  maturâ  super  hoc  deli- 
beratiorie  prehabità  ,  et  nostrâ  regiâ  auctoritate  et  gratià  specia- 
li ,  cum  plenitudine  potestatis,  universitatemet  studium générale 
cum  quinque  facultatibus  preinserlis,  in  prefatâ  villd  nostrâ  Ca- 
domensi  denuô  creavimus  et  ereximus,  creamus  pariter  eterigi- 
mus  per  présentes  ;  utque  inibi  résidentes  et  venturi  litterarum 
studio  liberiùs  atque  commodiùs  vacare  valeant  >  eidem  univer- 
sitati ,  gratià  et  autoritate  quibus  suprà ,  concessimus  denuôque 
concediinus  privilégia,  franchisias  et  libertates,  aliis  universila- 
tibus  regni  nostri  solita  dari  ;  pro  quibus  manutenendis  et  con- 
servandis  deputavimuset  deputamus  ,  ordinavimus  etordinamus 
sincère  nobis  deleclum  et  fîdelem  baillivum  nostruni  Cadomen- 
sem  ,  premissorum  privilegiorum  regalium  conservatorem ,  qui 
régentes,  scolares  et  supposita  ejusdem,  ut  à  litterarum  studiis 
nullatenùs  distrahantur ,  quin  potiùs  eisdem  liberiùs  et  quietiùs 
valeanl  intendere,  in  causis,  personalibus  et  possessoriis ,  extra 
niuros  predicte  ville  nostre  Cadomensis  quovis  modo  trahi  non 
permittat,  sed  de  prefatis  causis,  deffendendo  duntaxat,  valeat 
cognoscere  ;  causas  verô  reaies  predictorum  regentium,  scola- 
rium  et  suppositorum,  coram  judicibus  ordinariis  agitari  ac  dif- 
finiri  volumus,  earum  cognitionem  ac  decisionem  prefato  con- 
servatori  penitùs  inhibendo  :  intendentes  pretereaquôdpretextu 
supradictorum  privilegiorum,  in  quibusvis  causis  realibus,  pos- 
sessoriis et  personalibus,  prefati  scolares,  régentes  et  supposita , 
qviempiam  à  suâ  jurisdictione  ordinariâ  trahere  possint.  Nolu- 
miis  insuper  supposita  ,  scolares  et  régentes  etiam  veros,  si  eos 
aut  alios  pro  ipsis  noniine  contingat  vinum,  ciceram ,  aut  alia 
quecumque  pocula  publiée  seu  minutatim  vendere  ,  à  solutione 
quarti  denarii  aut  alterius  cujuscumque  subsidii  eximi  quovis 
modo  ,  quinimô  ipsum  plenè  et  integraliter  quâcumque  semolâ 
difficultate  persolvent. 

Quamobrem  dilectisetfidelibus  gentibus  nostris  camere  nostre 
compotorum,  thesaurariis,  ceterisque  justiciariis et  oflficiariis nos- 
tris damusin  mandatis  quatenùs  presenti  indulto  etconcessione 
noslris  sinant et  permiltaiitpredictos  scolares,  régentes  et  supposita 
uli  et  gaudere  pacificè  et  quietè,  quibusvis  aliis  edictis,  ordiua- 
tionibus  et  consuetudiuibus  non  obstantibus  quibuscumque: 
quoniam  sic  fieri  volumus  et  nobis  libet.   Concedimus  ulteriùs 
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cisdein ,  ul  vùlisse  presentium  litterarum  tanta  fuies  adliibcatur 
siciit  originali. 

Iii  cujus  ici  teslimonium,  etc. 

Datum  Pomeriis  etc. 


N".  20().  —  Ordonnance  du  roi  René 3  comte  de  Provence  qui 
élahlit  la  juridiction  (i)  des  pêcheurs  sur  la  police  de  la 
pêche  maritime. 

145.!.  (Nouv.  répcrt. ,  vpt'c/ie,  sect.  2,§XI,  p.  igS.) 

N°.  210. —  Lettres  portant  que  les  réserves  faites  par  le  parle- 
ment sur  V enregistrement  d'un  édit  relatif  aux  offices  de 
Normandie ,  seront  considérées  comme  nulles ,  et  que  l'édit 
sera  exécuté  purement  et  simplement. 

Montferrant  en  Bordelais,  25  août  i453.  (C.  L.  XIV  ,  261.) 

N"  2  11.  —  Acte  public  par  lequel  le  duc  de  Bourgogne  fait 
vœu  d'aller  combattre  les  Turcs,  devenus  maitresde  Cons- 
tantinopte  (2),  si  le  roi  de  France  s^engcige  à  tenir  ses  états 
en  paix. 

Lille,  février  i453.  (Monstrelet ,  fol.  56.) 

N".  212.  —  Lettres  ^orfani  rétablissement  de  la  chambre  des 
requêtes  du  patois. 

MontiU-les-Tours ,  i5  avril  i455.  (C.  L.  XIV  ,  276.)  (3). 

(i)  Cette  juridiction  ,  confirmée  par  Louis  XII,  François  I",  Henri  II,  Char- 
les IX  ,  Louis  XIII ,  Louis  XIV  et  par  Louis  XV  ,  existe  encore.  V.  outre  les 
preuves  citées  au  Répertoire  ,  l'ordonnance  du  3i  mai  1820  ,  supplément  au  Re- 
cueil complet  des  lois  et  des  ordonnances  ,  p.  543  ,  et  celle  du  18  août  1819. 
(Isambcrt.) 

(2)  Cet  événement  mémorable  notifié  par  le  pape  consterna  l'Occident.  La 
croisade  du  duc  de  Bourgogne  n'eut  pas  de  suite. 

(3)  La  mention  d'enregistrement  est  ainsi  conçue  : 

Die  secunda  Julii,  anno  Douiini  millesimo  cccc°.  liiii».  Lictere  in  albo  scripte 
lecle  fuerunt  in  parlamento,  et  super  nonnullis  oppositionibus  in  registris  dicti 
parlamenti  registratis,  appunctatum  fuit  ad  consiiium.  Die  verè  nu  dicti  mcnsis 
visis  per  curiam  litteris  et  titulis  dictorum  opponentiuin  ac  dicfis  litteris  in  dicto 
parlamento  lectis,  ordinatum  et  exiudè  pronunciatum  extitil  judicaliter  in  dicto 
parlamento,  quôd  super  litteris  scribatur  :  lecta  ,  publicata  et  registrata,  etc., 
quôd  officiarii  ad  requestas  palatii  tenendas  in  dictis  litteris  reiro  scriplis  nomi- 
nati ,  sua  exerccbunt  officia ,  sine  prejudicio  dictorum  opponentium,  et  quousque 
per  regem  aut  curiam  aliter  fucrit  ordinatum.  Actum  et  datum  prout  suprà. 
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N"  2i5.  —  Ordonnances  OM  Établissemebs  pour  ia  rcfornianon 
deiajustice[i). 

Montils-Ies-ïours ,  avril  i455,  avant  Pâques.  (C.  L.  XIV,  284.)  Reg.  en  pari., 

17  juin. 

Charles  ,  etc.  Savoir  faisons,  que  nosti*e  royaume  ait  esté  moult 
opprimé  et  dépopulé  par  les  divisions  et  guerres  qui  ont  esté  eu 
iceluy,  et  au  temps  que  veinsismes  au  gouvernement  de  nostrc- 
dict  royaume,  nous  trouvasmes  nostredict  royaume  occupé  en 
la  plus  grant  part  d'iceluy  par  noz  anciens  ennemys  et  adver- 
saires les  Anglois  ;  et  que  depuis ,  par  la  divine  Puissance,  ayons 
les  pays  et  provinces  de  Champaigne,  Vermandois,  Picardie  et 
France,  et  nostre  bonne  ville  de  Paris,  délivrez  des  mains  de  nos- 
dicts  ennemys  les  Anglois,  et  iceux  réduicts  et  remis  en  nostre 
obéissance,  et  en  leur  liberté  et  franchise,  et  qu'à  l'occasion 
desdictes  guerres  et  divisions,  en  nostredict  royaume  se  faisoyent 
et  commettoient  plusieurs  roberies  et  pilleries  par  les  gens  de 
guerre,  tant  nosires  qu'autres,  tenans  les  champs  et  vivans  sur 
nostre  pauvre  peuple,  dont  tout  nostredict  royaume  et  tout  nostre 
pauvre  peuple  d'iceluy  estoient  en  grande  affliction  et  désolation. 

Pourquoi  nous  ayans  pitié  et  compassion  de  nostre  peuple, 
par  l'ayde  et  providence  de  Dieu  nostre  créateur,  avons  mis  bon 
ordre  en  tous  noz  gens  d'armes  (2),  et  oslé  toutes  les  pilleries  et 
roberies  qui  estoyent  en  nostredict  royaume;  et  après,  par  la 
grâce  de  Dieu  tout-puissant,  avons  conquis  et  réduictz  noz  pays 
et  duché  de  Normandie,  pays  du  Maine  et  du  Perche,  en  nostre 
obéissance,  et  en  expellez  et  déboutez  par  armes  nosdictz  anciens 
ennemis  les  Anglois ,  qui  longuement  les  avoyent  tenuz  et  oc- 
cupez, et  remis  noz  subjectz  d'iceux  en  leurs  libertez  et  fran- 
chises; et  après  ce,  avons  noz  citez  et  villes  de  Bordeaux  et  noz 
pays  et  duché  de  Guyenne  conquis,  et  en  déboutez  nosdicts  en- 
nemis les  Anglois  ,  qui  par  l'espace  de  sept  à  huict  ans  les  avoyent 
détenuz  et  occupez,  et  délivrez  nosdicts  pays  et  subjectz  de  leur 
servitude  ;  et  que  depuis ,  noslredicte  ville  de  Bordeaux ,  et  grande 
partie  de  nostredict  pays  de  Guyenne,  ayent,  par  le  moyen  d'au- 
cuns seigneurs  et  autres  dudict  pays  ,  esté  dereclief  occupez  par 


(1)  Monumcns  très-précieux  de  la  sagesse  de  nos  pères.  C'est  liotre  premier 
code  de  |)roL(idine  (Ilcnrion  dePanscy,  Aul.  judic. ,  p.  100.) 

(2)  Par  l'ordonnance  de  14^9.  (Isambcrt.  } 
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nosdicti  anciens  enncmys  les  Anglois,  qui  y  Ront  venuz  à  grande 
puissance  d'armes,  et  lesquelz  nous  avons  dereciief  expulsez  et 
déboutez  de  noslredict  pays  et  duché  de  Guyenne,  de  nostredicte 
ville  de  Bordeaux,  et  iceulx  remis  et  réduictz  en  nostre  obéis- 
sance, dont  nous  rendons  louanges  et  grâces  à  Dieu  nostre  créa- 
teur; et  que  par  le  moyeu  desdictes  guerres  et  divisions,  qui 
longuement  ont  esté  en  nostredlct  royaume  (comme  dit  est) ,  la 
justice  d'iccluy  nostredict  royaume  a  esté  moult  abaissée  et  op- 
primée ,  et  ayent  les  bonnes  ordonnances  de  nos  prédécesseurs 
rois  de  France,  qui  avoient  esté  faictes  sur  l'enlretenement  et 
gouvernement  de  la  justice  de  nostredict  royaume,  esté  délais- 
sées, tant  en  nostre  justice  souveraine  de  nostre  court  de  parle- 
ment, qu'es  autres  justices  de  nostre  royaume,  et  que  du  nombre 
des  gens  qui  d'ancienneté  avoient  accouslumé  estre  en  nostre- 
dicte court  de  parlement,  en  failloyent  plusieurs,  et  que  la  court 
des  requestes  de  notre  palays,  ^ui  moult  estoitet  est  secourable 
et  nécessaire  au  secours  et  entretenement  de  nostredicte  justice 
souveraine  d'icelle  nostre  court  de  parlement,  aytesté  par  long- 
temps délaissée,  et  qu'on  n'en  a  point  usé  : 

Considérans  que  les  royaumes ,  sans  bon  ordre  de  justice,  ne 
peuvent  avoir  durée  ne  fermeté  aucune  (i),  eu  esgard  au  grand' 
grâces  que  Dieu  nous  a  faictes,  comme  dessus  est  dit,  dont  nous 
le  regracions  et  mercions  ,  voulans  pourveoir  à  noz  subjectz  de 
bonne  justice,  eue  sur  ce  grand  et  meure  délibéracion  avec  plu- 
sieurs seigneurs  de  nostre  sang  et  lignage  ,  et  plusieurs  prélatz  , 
archevesqucs  et  evesques ,  barons  et  seigneurs  de  nostre  royaume , 
et  les  gens  de  nostce  grand-conseil,  et  aucuns  des  présidens  et 
autres  gens  de  nostredicte  court  de  parlement,  et  autres  juges  et 
prud'hommes  d'iceluy  nostre  royaume,  par  nous  sur  ce  assem- 
blez (2),  en  ensuyvant  les  ordonnances  de  noz  prédécesseurs  roys 
de  France,  avons  fait  et  faisons  les  ordonnances,  statuz  et  éta- 
blissemens  sur  le  faict  de  nostredicte  justice,  qui  s'ensuyvent. 

Composition  du  parlement. 

{Art.  1.)  Et  premièrement,  nous  avons  ordonné  et  décerné, 


(1)  Le  président  Henriona  pris  ces  mots  pour  épigraplie  de  son  excellent  ou- 
vrage de  V A ulorilc judiciaire.  (Isambert.) 

(a)  Ainsi,  cette  ordonnance  a  été  provoquée  et  délibérée  par  une  assemblée 
de  notables.  V.  ci-dessus  les  remontrances  de  l'assemblée  de  .Nevers ,  en  i44i« 
Cette  ordonnance  est  donc  l'expression  des  besoins  de  la  nation.  (Isambert.) 
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et  par  ces  présentes  ordonnons  et  décernons,  qu'eu  nostie  court 
de  parlement,  aura  en  la  grand'chambre  quinze  conseillers-clercs 
et  quinze  lais,  en  oultre  les  présidens  qui  ne  sont  comprins  au- 
dict  nombre;  et  en  la  chambre  des  enquesles ,  aulra  vingt  et 
quatre  clercs  et  seize  lais  ;  et  aux  requestes  de  nostre  palays,  se- 
ront cinq  clercs  et  trois  lais,  comprins  en  ce  le  président  desdic- 
tes requestes  ,  et  lesquelles  requestes  de  nostre  palays,  nous  or- 
donnons estre  mises  sus,|^ainsy  qu'elles  estoient  au  temps  passé. 

Résidence. 

(2)  Item.  Que  les  présidens  et  conseillers  de  nostredicte  court 
de  parlement,  tant  en  la  grand'chambre,  en  la  chambre  des  en- 
questes,  qu'aux  requestes  du  palays,  feront  résidence  continuelle 
en  nostredicte  court  durant  le  parlement,  et  demeureront  conti- 
nuellement en  nostredicte  court  pour  faire  leurs  offices ,  et  ne 
s'en  partiront  durant  le  parlement,  si  ce  n'est  par  la  licence  du- 
dict  parlenaent  (1)  ;  et  voulons  que  ce  soit  gardé  et  observé  sans 
enfraindre. 

(5)  Item.  Que  les  présidens  et  conseillers  dudict  parlement  et 
desdictes  chambres  viendront  et  s'assembleront  bien  matin  :  c'est 
à  sçavoir,  despuis  Pasques  jusqu'à  la  fin  dudict  parlement,  se- 
ront assemblez  à  six  heures  es  chambres  dont  ils  seront ,  et  depuis 
le  lendemain  de  la  feste  Saint-Martin  d'yver  (auquel  jour  on  a 
accoustumé  de  commencer  le  parlement),  jusques  audict  jour 
de  Pasques,  ils  seront  assemblez  en  leurs  chambres  incontinent 
après  six  heures;  et  la  messe  qu'on  a  accoustumé  à  célébrer  au 
matin  avant  l'entrée  du  parlement,  sera  dicte  et  célébrée  depuis 
ladicle  feste  de  Pasques,  jvisques  à  la  fin  du  parlement,  avant 
six  heures  ,  et  depuis  le  commencement  dudict  parlement  jus- 
ques à  ladicte  feste  de  Pasques ,  ladicle  messe  sera  commencée  à 
célébrer  incontinent  après  six  heures. 

Tenue  de  f  audience. 

(4)  Item.  Et  qu'incontinent  que  lesdiclz  présidens  et  conseil- 
lers seront  entrez  auxdictes  hevires  en  leurs  chambres ,  ilz  se  met 
tent  à  besongner  es  besongnes  et  affaires  dudict  parlement,  sans 
ce  qvi'ilz  entendent  à  autre  chose  ;  et  prohibons  que  depuis  que 
lesdictz  présidens  et  conseillers  seront  entrez  audit  parlement  (3), 

(j)  V.  ci-dessus  noie  sur rordoDnance  de  iHG,  (Isambcrt.) 

(2)  Cela  est  incompatible  avec  la  publicité  dei  audiences;  aussi  cette  dispo- 
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qu'ilz  ou  aucuns  d'eux  ne  se  lèvent  pour  aller  parler  et  conseiller 
avec  autres,  de  quelque  chose  que  ce  soit,  sinon  par  l'ordon- 
nance de  ceux  dudict  parlement.  Et  avec  ce,  défendons  qu'au- 
cuns desdiz  présidens  ou  conseillers  ,  depuis  qu'ilz  seront  entrez 
audict  parlement,  ne  puissent  saillir  dehors  iceluy  parlement, 
pour  aller  tournoyer  ou  vaguer  aval  la  salle  du  palays ,  avec 
quelque  personne  que  ce  soit;  et  voulons  et  ordonnons  que  ceste 
ordonnance  soit  gardée ,  tant  aux  jours  de  plaideries  qu'aux  jours  ^ 
de  conseil. 

Compétence  du  pariement. 

(5)  flein.  Et  comme  avons  sceu  que  pour  la  grant  multitude 
de  causes  qui  durant  les  guerres  et  divisions  ont  esté  mises  en 
nostredictc  court  de  parlement,  et  pour  autres  causes,  les  procez 
n'ont  peuestre  expédiez,  ne  jugez,  dontavons  eu  plusieurs  plainc- 
tes  et  clameurs  des  subjeclz  de  nostre  royaume  :  nous,  par  l'ad- 
vis  et  délibération  des  dessusdictz,  avons  décerné  et  ordonné,  et 
par  la  teneur  de  ces  présentes ,  décernons  et  ordonnons  par  loy  et 
ordonnance  perpétuelle,  que  doresenavant  ne  seront  introduictes 
en  nostredicte  court  de  parlement,  sinon  les  causes  et  procez 
qui  de  leur  nature  et  droicl  y  doivent  estre  introduictes  et  traic- 
lées,  c'est  à  sçavoir,  les  causes  de  nostre  domaine  et  de  noz 
droictz  et  de  noz  régales,  et  les  causes  èsquelles  nostre  procu- 
reur sera  principale  partie  (1). 

(6)  Item.  Les  causes  des  pairs  de  France,  et  leurs  causes  tou- 
chant leurs  terres  tenues  eu  pairies,  et  aussi  en  appanage,  et  les 
droictz  d'icelles. 

(7)  Item.  Les  causes  des  prélatz,  chapitres,  contes,  barons, 
villes,  communaultez,  eschevins  et  autres,  qui  par  privilèges  ou 
anciennes  coustumes  ont  accoustumé  d'estre  txaiclées  en  ladicte 
court. 

(8)  Item.  Les  causes  d'appel ,  lesquelles  de  leur  droict  doivent 
estre  traictées  et  décidées  en  nostredicJe  court  de  parlement,  et 
qui  ailleurs  ne  peuvent  estre  déterminées. 

Retenue  des  causes  en  appel. 

{q)  Item.  Et  ensuyvant  les  ordonnances  de  noz  prédécesseurs 

sition  paraît  faite  pour  les  chambres  des  enquêtes  ou  les  jours  de  conseil.  (Isani- 
bert.  ) 

(1)  C'est-à-dire  les  affaires  du  grand  crinfiinel.  (  Isambert.  ) 


2o6  CHAnLES   VU. 

rois  de  France ,  enjoignons  et  commandons  que  toutes  causes 
d'appel  de  sentences  diffinitives  ou  interlocutoires  ou  d'exécu- 
tion, ou  exécuteur,  sergent,  ou  autre,  relevées  ou  à  relever, 
introduictes  ou  à  introduire  en  nostredicte  court  de  parlement, 
délaissé  le  juge  moyen  par-devant  lequel  elles  dévoient  estre  re- 
levées et  introduictes  de  droict  et  de  coustume,  soyent  renvoyées 
devant  les  juges  moyens  où  elles  deussent  avoir  esté  relevées.  Il 
nous  plaist  toutesfoys  et  voulons  que  les  gens  tenans  nostredict 
parlement  puissent  telles  causes  retenir  par-devers  eulx,  s'ils 
voyent  que  la  matière  de  la  cavxse  le  requière  (i),  et  sur  ce  en 
chargeons  leurs  consciences. 

(lo)  Item.  Voulons  et  ordonnons  que  s'il  y  a  attemptat  contre 
aucune  cause  d'appel  relevée  en  nostredicte  court  de  parlement, 
dont  l'appellation  aura  esté  faicte  formellement  en  nostredicte 
court,  qu'icelle  nostre  court  en  puisse  retenir  la  cognoissance  ; 
et  prohibons  et  défendons  qu'aucun  n'allègue  avoir  esté  faict 
attemptat, si  véritablement  iln'a  esté  fait,  et  qu'il  ne  le  monstre 
proniptement  par  information  deùement  faicte;  et  en  cas  que 
par  information  il  ne  monstrera  avoir  esté  faict  attemptat,  que 
le  procureur  qui  aura  allégué  attemptat,  soit  condemné  en  l'a- 
mende, et  pareillement  la  partie  qui  aura  faict  faire  l'adjourne- 
ment  sur  l'attemptat  ;  et  la  cause  soit  promptement  renvoyée  de- 
vant le  juge  auquel  de  droict  et  de  coustume  la  cognoissance  en 
appartiendra,  et  sans  en  faire  difiQculté. 

Exécution  des  jugemens  nonobstant  appel.  Dans  quels  cas  ? 

(il)  Item.  Et  pour  ce  que souventesfois  plusieurs,  par  fraude 
et  malice,  ont  au  temps  passé  interjecté  plusieurs  appellations 
pour  empescher  les  exécutions  des  sentences  ou  condemnalions 
de  juges,  ou  exécutions  de  nos  lettres,  ou  des  lettres  des  juges, 
ou  des  cas  de  complaincle  en  matière  de  saisine  et  de  nouvel- 
lelé,  d'applégemens,  contreplégemens,  derequestes,  de  lettres 
de  garnison  de  main  par  vertu  d'obligations  faictes  soubz  séeiz 
authentiques,  d'adjournemens  ou  autres  exploictz,  tant  en  ma- 
tières simples  que  privilégiées  en  causes  civiles,  et  icelles  appel- 
lations ont  relevées  en  nostredicte  court  de  parlement,  et  par  le 
moyen  desdictes  appellations,  les  exécuteurs  cessoyenl  (!<.'  plus 

(i)  Aujourd'iiui  le  Code  de  procédure  spécifie  avec  précision  le  petit  nombre  de 
cas,  où  les  cours  supérieures  peuvent  retenir  les  causes  qui  n'ont  pas  subi  le  premier 
degré  de  juridiction.  (Isamhert.) 
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avant  procéder  en  leur  exécutions,  adjournenîenls  ou  exploiclz 
cl  obstant  lesdictcsap[»e!lations  le  principal  desdicles  parties  y  a 
esic  assopy,  et  telhMnent  que  plusieurs  en  ont  perdu  leurs  bons 
(iroiclz  :  nous  voiiians  obvier  à  (elles  fraudes  et  malices ,  avons 
ordonné,  décerné  et  déclaré  ,  ordonnons,  décernons  et  déclarons, 
(pic  les  exécuteurs  de  sentences  diflînilives  ou  interlocutoires,  ou 
«{'autres  appoinclemens  judiciaires  ,  dont  il  n'a  esté  appelé  ,  pro- 
céderont à  l'exécution  desdicles  scnlenees,  jugcmens  ou  appoinc- 
lemens jiuliciaires,  sans  faire  toutesvoyes  aucune  aliénation  ou 
distraction  des  biens  prins  par  ledit  exécuteur,  nonobstant  que 
la  partie  contre  qui  est  donnée  la  sentence,  jugement  ou  appoinc- 
tement,  appelle  d'iceulx  exécuteurs,  et  duquel  appel  desdictz 
exéculeurs,  la  cognoissance  appartiendra  aux  juges  dont  procè- 
dent les  sentences  et  jngemens;  et  seront  relevées  icelles  appel- 
lations par-devant  eux  :  lesquelz  juges  s'ilz  trouvent  que  les 
scrgens  ou  exéculeurs  ayent  excédé  les  termes  de  leur  commis- 
sion ou  ayent  délinqué  au  faicl  de  leur  exécution  et  de  leurs 
olTioes,  puniront  et  corrigeront  iceux  exécuteurs  ou  sergens,  et 
les  condamneront  es  dommages,  intéreslz  et  despens  des  parties 
blessées,  et  en  amendes  selon  Texigence  des  cas  :  et  ainsi  le  com- 
mandons et  enjoignons  à  tous  juges,  et  sur  peine  d'en  estrereprins 
par  nous  et  noz  juges. 

(12)  Item.  Et  quaiil  aux  exécutions  de  complainctes  en  cas  de 
saisine  et  de  nouvelleté,  d'applégemens  et  contreplégemens,  de 
requestes,  «le  lettres  de  garnison  «le  main  pour  obligations  faictes 
soubz seaux  anlenli(jues;  et  desimpies  adjournemens  eu  matières 
civiles,  l'exécuteur  ou  sergent,  pour  quelconque  appellation 
faicle  de  luy,  ne  cessera  de  faire  son  exécution  ,  quant  à  faire  les 
adjournemens  devant  les  juges  ausquelz  la  cognoissance  en  ap- 
partient ou  est  connnise,  de  séquestrer  verbalement  les  choses 
où  il  appartiendra  séquestration,  et  sur  pei|ie  d'eslre  condemné 
en  despens  ,  dommages  et  intéreslz  de  la  partie  qui  requiert  l'exé- 
culion  ou  adjournement,  et  d'eslre  puni  et  corrigé  parle  juge, 
selon  l'exigence  du  cas.  Et  en  oultre  avons  ordonné ,  décerné  et 
décrété,  «iéceruons  et  décrétons,  que  la  cognoissance  d'icelles 
causes  d'a[)pel  faictes  du  sergent  ou  exécuteur,  appartiendra  au 
juge  auquel  a[)partiendra  la  cognoissance  de  la  cause  principale, 
sinon  que  la  ciuse  iust  relevée  en  nostre  court  de  parlement  ;  au- 
quel cas  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  ladite  cause  d'ap- 
pel soit  pi  omptement  et  sans  aucun  délay  par  noslredicfe  court 
décidée  ou  renvoyée  par-devant  le  juge  auquel  la  cognoissancç 


2o8  CHARLES   VII. 

du  principal  appartiendra  ou  sera  commise ,  pour  en  décider  , 
comme  il  appartiendra,  sans  différer  ne  délayer  la  cause  du  prin- 
cipal. 

Causes  criminelles. 

(i3)  Item.  Et  quant  aux  causes  criminelles,  èsquelles  plu- 
sieurs par  frivoles  appellations  s'efforcent  d'éviter  les  corrections 
et  punitions  des  crimes  par  eux  commis ,  et  appellent  des  exécu- 
teurs de  noz  lettres,  et  des  autres  justiciers  de  nostre  royaume, 
nous,  voulans  obvier  à  telles  fraudes  et  abuz,  ei  extirper  les  cri- 
mes et  maléfices  de  nos^tre  royaume,  avons  ordonné  et  décerné  , 
ordonnons  et  décernons  que  quand  aucun  sera  accusé  de  cas  de 
crime  où  il  chet  prinse  et  détention  de  personne ,  et  que  par  in- 
formation il  sera  trouvé  chargé  ou  véhémentement  soupçonné  (i) 
d'iceluy  crime,  que  l'exécuteur,  sergent,  ou  autre,  procède  à  la 
caption  et  détention  de  la  personne  ,  nonobstant  appellation  quel- 
conque; à  laquelle  ne  voulons  que  il  deffère,  ne  que  pour  icelle 
il  délaye  à  la  caption  et  détention  de  la  personne.  Et  en  outre, 
ordonnonç  que  ledit  exécuteur  mené  ou  face  mener  le  délinquant 
par-devers  le  juge  auquel  la  cognoissance  eu  appartient  ou  est 
commise ,  lequel  juge ,  en  cas  que  le  délinquant  ou  accusé  n'ap- 
pelleroit  de  luy,  ne  cessera  de  procéder  à  faire  le  procès  d'ice- 
luy délinquant  ou  accusé,  pour  l'appellation  faicte  de  l'exécuteur. 

(i4)  Item,  Et  es  causes  criminelles,  èsq  itUes  il  n'y  auroit 
qu'adjournement  personnel  ou  simple,  nous  voulons  et  ordon- 
nons que  l'exécuteur  ou  sergent  facent  l'adjournemenl  personnel 
ou  simple,  par  devant  le  juge  devant  lequel  lui  est  commis, 
mandé  ou  ordonné  le  faire;  et  qu'il  ne  cesse  de  faire  l'adjourne- 
ment  pour  quelque  appellation  faicte  de  luy  exécuteur  ou  sergent, 
voulans  que  le  juge  procède  en  la  cause  principale ,  nonobstant 
l'appel  faict  dudict  sergent  ou  exécuteur;  et  qu'aucunes  lettres 
nesoyent  octroyées  en  noz  char)celleries,  ne  en  noslre  court  de  par- 
lement, pour  empescher  la  cognoissance  du  principal,  ne  pour 
faire  défenses  au  juge  qu'il  ne  cognoisse  d'iceluy  principal,  et 
face  le  procez  du  criminel ,  sinon  que  la  partie  enst  appelé  dudict 
juge.  Et  commandons  et  enjoignons  aux  gens  de  nostre  parlement, 
«t  à  tous  noz  autres  justiciers  et  juges,  et  à  tous  les  autres  justi- 


(i)  Cette  formule  est  encore  usitée  à  l'égard  des  sentences  criminelles  des  colo- 
«ies  françaises; arrêt  de  la  cour  de  la  Martinique,  12  janvier  1824,  aflaîre  des  dé- 
portés. (  Isambert.) 
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ciers  (le  noslredict  royaume ,  que  s'ilz  Irouvcnt  que  les  sergcus  ou 
exécuteurs  facent  aucuns  abuz  ou  excez,  ou  commellent  dol  ou 
fraude  en  Texécution  des  choses  et  affaires  criminelle»  ou  au- 
tres, qu'ilz  les  corrigent  selon  qu'il  appartiendra  et  l'exigence 
des  cas. 

Désertion  d'appel. 

(i5)  Item.  Et  pour  ce  que  plusieurs  souventesfoys  appellent 
de  noz  baillifz  et  séneschaulx  et  autres  juges,  et  des  juges  des 
))airs  de  France  et  autres  justiciers  de  nustre  royaume,  prélalz, 
barons  et  autres,  et  ne  relèvent  leurs  appellations  en  parlement, 
ne  autre  part,  dedans  le  temps  des  trois  moys  introduictz  à  re- 
lever les  appellations  en  nostredicte  court  de  parlement,  et  les- 
dictz  bailliz,  séneschaulx  et  autres  juges  de  nostre  royaume  , 
n'osent  mettre  ne  faire  mettre  à  exécution  leurs  sentences  ,  ap- 
poinclemens  et  autres  actes  judiciaires^  pour  double  d'altempter 
contre  lesdictes  appellations  (en  grand  dommage  des  parties  et 
en  esclandre  et  lésion  de  justice);  nous,  voulans  obvier  à  telz 
inconvéniens  et  dommages,  en  ensuyvant  les  ordonnances  de  noz 
prédécesseurs  rois  de  France,  avons  ordonné,  déclaré  et  décerné, 
ordonnons  ,  déclarons  et  décernons,  que  si  les  appellations  faictes 
cl  émises  de  noz  baillifz,  séneschaux,  prévoslz  et  autres  ju^^es, 
tant  des  pairs  de  France  qu'autres  justiciers  de  nostre  royaume, 
qui  de  leur  droict  ressortissent  en  nostre  court  de  parlement , 
sans  moyen,  ne  sont  relevées  dedans  le  teuîps  de  trois  moys 
ordonnez  à  relever  les  appellations  en  nostredicte  court ,  noslre- 
dict séneschal,  bailli  fou  prévost,  ou  le  juge  de  qui  aura  esté  ap- 
pelle ,  fera  et  pourrafairemeltre  à  exécution  sa  sentence,  jugement 
ou  appoinclement,  nonobstant  ledict  a()pel ,  lequel  dès-à-préscnt 
par  ceste  nostre  ordonnance ,  nous  avons  déclaré  et  déclarons 
désert  (1).  Et  en  oultre,  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'iceux 
appelans,  qui  ainsy  n'auront  relevé  comme  dit  est ,  soyent  ad- 
journez  en  nostredicte  court  de  parlement  envers  nostre  procu- 
reur, pour  veoir  dire  et  déclarer  eux  estre  encourus  en  l'amende 
de  soixante  livres  parisis,  pour  l'appellation  déserte;  et  seront 
tenuz  lesdiclz  baillifz,  sénesckaux,  prévostz  ,  noz  procureurs  de 
noz  domaines  ,  et  les  juges  des  pairs  de  France,  et  autres  qui 


(i)  Celle  disposition  a  été  révoquée  depuis  la  révolulion.  V.  Sirey,  tom.  111 
1"  partie,  p.  i54  et  iy8;  et  p.  069,  II«  partie.  MeHin,  Nouveau  Répertoire,  t« 
Appel.  (Isambcrl.) 
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sans  moyen  ressorlissent  en  noslredicle  court,  et  leurs  procu- 
reurs, de  bailler  aux  jours  de  leurs  bailliages  ou  séneschaulcées 
en  nostredicte  court  de  parlement,  et  à  nostre  procureur  géné- 
ral, la  déclaration  des  appellations  qui  auront  esté  faictes  desdits 
baillifz,  sénescbaux,  prévostz  ou  juges,  tant  de  celles  qui  seront 
désertes,  comme  dit  est,  que  des  autres  qui  seront  relevées;  et 
sur  peine  d'en  estre  puniz  et  corrigez  à  l'ordonnance  de  nostre- 
dicte court.  Et  quant  aux  appellations  émises  tant  de  noz  juges 
que  des  autres  justiciers  <le  nostre  royaume,  qui  de  leur  droict 
doivent  estre  relevées  par-devant  autres  juges  qu'en  nostredicte 
court  de  parlement ,  s'elîcs  ne  sont  relevées  dedans  le  temps  in- 
troduict  de  la  coustume  du  pays,  qui  doivent  relever  devant  le 
sénescUal,  baillif ,  ou  autre  juge  moyen,  le  juge  de  qui  aura  esté 
appelle,  fera  et  pourra  faire  mettre  sa  sentence  à  exécution  après 
le  temps  passé  de  relever  ordonné  selon  la  coustume  du  pays, 
et  déclarons  ladicte  appellation  déserte;  et  en  oultre  ,  l'appellant 
sera  adjourné  devant  le  baillif,  séneschal  ou  autre  juge,  pour 
veoir  déclarer  l'amende,  selon  ladicte  coustume  du  pays,  pour 
ledict  appel ,  désert  ;  et  en  cas  qu'aucun  appeUeroit  frivolement 
en  nostredicte  court  de  parlement,  desdiclz  juges,  qui  ressor- 
lissent devaiit  les  baillifz,  sénescbaux  ou  autres  noz  juges  ou  au- 
tres justiciers,  antre  que  nostredicte  court  de  parlement,  et 
n'auroient  relevé  dedans  les  trois  moys,  comme  dit  est,  l'ordon- 
nance dessus  déclarée  des  appellations  faictes  de  nosdictz  baillifs 
et  séncscbaulx,  y  sera  gardée  et  observée. 

(i6)  Item..  Et  pour  ce  que  souventesfoys  après  qu'aucuns  ont 
appelle,  iiz  désirent  délaisser  leur  appellation,  et  que  aucunes- 
foys  iceux  appellans  ne  sçavent  ou  ne  trouvent  à  qui  délaisser 
leurdictes  appellations,  nous  ordonnons,  en  ensuyvant  les  or- 
donnances de  noz  prédécesseurs  roys  de  France,  que  quand  aucun 
aura  appelle  d'aucun  juge,  que  celuy  qui  aura  appelle,  puisse 
dedans  buicl  jours  après  procbain  ensuyvans,  renoncer  à  sadicte 
appellation  ,  et  qu'il  aille  par-devers  le  juge  de  qui  il  aura  appelle, 
ou  le  greffier  de  la  cpurt  d'icelui  juge,  et  se  délaisse  de  sadicte 
appellation ,  lequel  délay  soit  enregistré  es  registres  du  greffier; 
et  s'il  advenoit  que  le  juge  ou  greffier  s'absentast  du  lieu  où  la 
V  sentence  ou  jugement,  dont  aura  esté  appelle,  aura  esté  donnée, 
îoeluv  ju^e  ou  greffier  seront  tenuz  de  laisser  personnes  audit 
lieii,  ausquelles  icelles  appellations  seront  délaissées  afin  que 
quand  le  juge  verra  icelles  appellations  laissées,  qu'ils  puisse 
mettre  ou  faire  niettre  sa  sentence  ou  appoinctement  à  exécution. 


mettre 
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Défense  aux  juges  de  changer  les  sentences  après  le  pro)ioncô 
à  peine  de  faux. 

(17)  Item.  El  pour  ce  que  souvcnlcsfoys  les  juges,  tant  uostres 
qu'autres,  après  leurs  sentences  prononcées  dont  aucunes  des 
parties  appellent,  après  l'appellalion  faictc,  corrigent  leurs  sen- 
tences, et  les  mettent  par  escrit  en  autres  formes  qu'llz  ne  les 
ont  prononcées  (i),  dont  les  parties  sont  moult  vexées  et  travail- 
lées, et  en  advient  de  grands  inconvéniens;  nous  voulans  relever 
iioz  subjecfz  des  despens  et  charges  inutiles,  avons  ordonné  et 
ordonnons  que  tous  les  juges  et  juiiliciers  de  noslie  royaume, 
tant  nostres  qu'autres,  avant  qu'ilz  prononcent  leurs  sentences 
diffinitives  ou  autres,  dont  les  parties  seront  appoincfées  en 
droict,  bailleront  au  greffier  de  leur  court,  en  escrit  le  briel"  on 
dictum  de  leur  jugement,  telz  qu'ilz  le  prononceront,  lequel  brief 
ou  dictum  dudict  jugement  ou  appoinclement,  ledict  greffier 
sera  tenu  de  garder  par  devers  luy,  et  l'enregistrer;  et  ne  signera 
la  sentence  ou  appoinclement  du  juge,  après  qu'elle  sera  pro- 
noncée et  mise  en  forme,  sinon  qu'icelui  brief  ou  diclum  dudict 
jugement  ou  appoinclement  tel  qu'il  lui  aura  esté  baillé ,  soit  mis 
en  esciipt  en  ladicte*  sentence,  de  mot  à  mot,  sur  peine  d'en 
eslre  puny  comme  de  crime  de  faulx;  et  pareillement  le  juge  sera 
tenu  de  mettre  en  sadicte  sentence  ledict  jugement  ou  appoine- 
tement;  et  sur  ladicte  peine;  et  sera  tenu  ledict  greffier,  incon- 
tinent après  ladicte  sentence  prononcée,  bailler  aux  parties  qui 
le  requerront,  la  copie  du  brief  dudict  jugement  ou  appoincle- 
ment, tel  que  le  juge  luy  aura  baillée,  soubzje  seing  manuel 
d'iceluy  greffier.  Et  pour  ce  que  plusieurs  appellans  sovivenlesfoys 
s'.'^fTorcent  de  calumnier  les  sentences  ou  appoincîemciis  des  ju- 
ges, parce  qu'ilz  dient  que  ies  juges  n'ont  escriples  îeurs  sentences 
ainsi  qu'ilz  les  ont  prononcées,  par  quoy  souventesfoys  les  parties 
sont  tenues  en  grandz  procez;  nous  voulans  obvier  à  telz  abuz, 
avons  ordonné  et  ordonnons  ,  que  foy  sera  adjoustée  aux  senten- 
ces et  appoinclemeus  faicts  en  la  forme  dessusdicte,  sinon  que 
l'une  des  parties  veuille  arguer  icelles  sentences  ou  appoincle- 
meus ,  de  faux. 


(1)  Cet  abus  existe  encore ,  et  les  plaintes  dont  il  est  parlé  en  fin  de  cet  article, 
sont  souvent  renouvelées.  La  loi  accorde  à  la  cour  de  cassation  20  jours  pour  n'- 
digerlcs  arrêts;  ce  qui  lui  permet  de  changer  les  considérans.  Dans  rafï'aiie  du. 
clicvalierDesgraviers,  on  aréclamé  contre  une  substitution  de  la  cour  de  renvoi,  à 
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Délai  de  l'appel. 

(18)  Item.  Nous  avons  entendu  que  les  procureurs  de  plu- 
sieurs, après  que  les  sentences  sont  prononcées  par  nos  juges  et 
autres,  en  pays  coustuniier,  en  acquiesçant  à  icelles  sentences, 
reprennent  leurs  sacs  et  procès  des  grefiûers;  et  un  ,  deux»  trois, 
quatre  ou  six  moys  après,  que  les  juges  envoyant  pour  exécuter 
leurs  sentences,  les  parties  principales  sur  qui  se  doibt  faire  l'exé- 
cution ,  en  appellent  ou  font  appeller,  comme  de  nouveau  venu 
à  leurs  cognoissance ,  combien  que  par  la  coustume  de  noslre 
royaume,  en  pays  coustumier,  l'on  doibt  appeller  incontinent 
après  la  sentence  ou  appoinctement  prononcé,  autrement,  ja- 
mais on  y  est  reçeu  ;  décernons  et  déclarons  que  doresenavant 
nul  ne  soit  receu  à  appeller,  s'il  n'appelle  incontinent  après  la 
sentence  donnée  (1),  sinon  que  par  dol,  fraude  ou  collusion  du 
procureur  qui  auroit  occupé  en  la  cause  ,  iceluy  procureur  n'eust 
appelle ,  ou  qu'il  y  eust  grande  et  évidente  cause  de  relever  l'ap- 
pellant  de  ce  qu'il  n'auroit  appelle  incontinent;  et  enjoignons 
aux  parties ,  qu'ilz  instruisent  leurs  procureurs  et  conseillers  de 
leurs  cas  et  de  leurs  matières,  et  leur  donnent  et  baillent  puis- 
sance suffisante  pour  conduire  leur  matière  el  appeller,  si  bon 
leur  semble  :  Et  en  oultre,  enjoignons  à  nostredicle  court,  et  à 
tous  noz  autres  juges,  cju'ils  punissent  et  corrigent  le  dol  et  fraude, 
qu'ilz  trouveront  avoir  esté  commis  par  la  partie  ou  son  procu- 
reur, soit  en  reprinses  des  sacs  et  procez  ou  autrement,  ainsi 
qu'au  cas  appartiendra,  et  en  telle  manière  que  ce  soit  exemple 
aux  autres. 

(19)  Item,.  Et  pour  ce  qu'en  nostredicle  court  de  parlement, 
durant  lesdictes  guerr«s  et  divisions  de  nostredict  royaunne,  ont 


ce  qui  avait  été  prononcé.  Cette  réclamation  n'a  pas  eu  de  suite;  si  elle  était 
prouvée,  ce  serait  une  prévarication  criminelle  ,  semblable  à  celle  reprochée  au 
chancelier  Poyet.  Nouveau  Répertoire  ,  v»  Prévarication  (Isarabert.  ) 

(1)  V.  Beanmanoir,  coutume  de  Bcauvaisis,  ch.  61  ;  le  président  Henrion  de 
Panscy,  Autorité  judiciaire,  p.  aSj. 

Charles  VII,  dit  qu'il  apprend  que  des  parties  font  appel,  5  ,  4  et  6  mois 
après  le  jugement,  contre  la  coutume  du  royaume  en  pays  couturaier,  il  ordonne 
qu'on  appellera  incontinent,  à  moins  qu'il  n'y  ait  fraude  ou  dol  de  la  part  du  pro- 
cureur (un  pouvait  punir  le  procureur,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  troubler  l'ordre 
public)  ,  ou  qu'il  n'y  ait  grande  et  évidente  cause  de  relever  l'appellant.  La  fin 
de  cette  loi  détruit  le  commencement;  et  elle  le  détruisit  si  bien  que  dans  la 
suite  on  a  appelé  pendant  trente  ans.  (L'ordonnance  de  1667  a  fait  des  régle- 
nii  ns  là-dcs^Ms.  )  (Mont.  29,  )fi,  28-5o.) 
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esté  commises  et  relenuës  grandes  multitudes  de  causes ,  par 
quoy  expédition  n'en  peult  eslrc  faicte  t'n  nostredicle  court,  et 
demeurent  les  droicts  des  parties  à  discuter,  qui  est  ijrand  dom- 
mage à  noz  subjeclz  ;  avons  ordonné  et  décerné,  ordonnons  tl 
décernons,  q.ue  toutes  les  causes introduictes en  nostredicte  court 
de  parlement,  qui  de  leur  nature  ne  doyvent  estie  traicfées  tu 
icelle  nostre  court ,  et  dont  les  euquesles  n'ont  esté  faictes  par  les 
gens  de  nostredicte  court,  ou  que  par  icelles  ne  soient  appoinc- 
tées  en  droict ,  soyent  par  nostredicte  court  renvoyées  par-devant 
les  juges  ausquelz  la  cognoissance  en  appartient,  sinon  que,  po'ir 
certaine  grande  cause,  nostredicte  court  ayt  retenu  la  cognoi-i- 
sance  d'aucunes  d'icelles  causes. 

(20)  Item.  Et  pour  ce  que  souveutesfois  soubz  uuibre  de  l'aA- 
junction  d'aucuns  des  pairs  de  France,  ou  tenans  en  fiairie  ,  t;ii 
d'autres  qui  par  privilèges  ou  coustumes  anciennes  ,  ont  leurs 
causes  commises  en  ladicte  court  avec  parties  principales,  plu- 
sieurs causes  ont  esté  commises  et  introduictes  en  nostredicte 
court,  eu  latjuelle  les  droicts  des  jianies  demeurent  indécis,  nous 
avons  ordonné  et  déclaré  ,  ordonnons  et  déclarons  que  toutes 
telles  causes,  qui  par  Tadjunction  seront  introduictes  en  nostre- 
dicte court  de  parlement,  qui  principalement  et  directemint  ne 
touchent  lesdiz  pair»  de  France,  ou  si,iii;neurs  tenans  p;!irie,  ou 
autres,  qui  de  leur  droit  ont  leurs  causes  commises  en  ladicte 
court,  ou  leurs  droits,  et  qu'ils  y  ayeut  intérest  évident  et  no- 
toire, soyent  renvoyées  par-devant  les  juges  ordinaires  et  aus- 
quelz la  cognoissance  en  appartient  de  droict  et  de  coustume. 

(21)  Item.  Et  pour  mettre  à  exécution  lesdiclz  renvois  des- 
dictes causes  introduictes  en  nostredicte  court,  avons  ordonné 
et  ordonnons  qu'aucuns  des  présidens  et  conseillers  de  nostre- 
dicte court,  en  bon  nombre,  appeliez  avec  eux  les  greffiers  et 
clercs  des  greffes,  visitent,  quièrent,  et  cerchent  ou  lacent 
quérir ,  visiter  et  cercher  tous  les  procez  estans  en  nostredicte 
court ,  en  quelque  nianière  qu'ilz  soient  mis  ;  et  qu'iceux  ils  visi- 
tent ,  elles  mettent  ou  facent  mettre  en  certains  lieux,  chascun 
bailliage  et  séneschaucée  à  part ,  et  que  les  causes  qui  devront 
estre  renvoyées  par-devant  le»  juges  ordinaires,  soient  renvoyées 
selon  ce  que  dessus  est  dit. 

(22)  Item.  Et  que  les  causes  et  jirocez  qui  ne  pourront  eslro 
renvoyées,  soyent  baillez  et  distribuez  à  visiter  aux  conseillers 
de  neslreiicte  court  ,  à  chascun,  ainsi  qu'il  appirtiendra,  [lour 
l'expédilion  et  judication  d'iceux,  eu  préférant  les  plus  piteux 
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et  nécessaires  aux  autres  ,  et  ceux  qui  de  plus  longtemps  sont 
infroiîuiclz  en  ladicte  court. 

(20)  Item.  11  est  très-expédient  et  nécessaire  que  pour  juger 
iceux  procez  qui  sont  de  présent  en  noslredicte  court ,  que  la 
chambre  des  enquesles,  en  laquelle  a  deux  présidons,  soit  divisée 
en  deux  parties,  et  qu'en  chascune  d'icelles  parties  u'ayt  moins 
de  quinze  ou  treize  personnes  pour  juger  et  expédier  les  procez 
qui  sont  en  droict  en  ladicte  court,  tant  d'appellations  de  sen- 
tences et  jugemens  interlocutoires ,  que  de  plusieurs  petitsprocez 
en  diffiiiilive. 

(24)  Iiem.  Et  qu'en  la  grand'chambre  on  expédie  ou  juge 
desdictz  procez  le  plus  que  l'on  pourra. 

(•i5)  licm.  A  la  Tourneile  criminelle,  soyent  expédiez  le§  pro- 
cez criminels,  le  plus  brief  et  diligeiîiment  que  faire  se  pourra  ; 
toutesfoyz  si  en  difïinitive,  convenoit  juger  d'aucun  crime,  qui 
emporte  peine  capitale  ,  le  jugement  sera  faict  en  la  grand'cham- 
bre :  et  voulons  qsie  tant  que  le  jugement  du  cas  criminel  se  fera 
eu  ladicte  chambre  ,  que  l'un  des  présidens  et  les  coa&eilleis 
clercs,  aillent  eu  une  autre  chambre ..  pour  besongner  aux  autres 
procez  et  besongnes  du  parlement- 

(26]  Ileni.  11  est  expédient  et  nécessaire  pour  rexpédilion  et 
jugement  desdictz  procez  jà  introduitctz  en  nostredicte  court ,  et 
dont  il  y  a  grant  multitude,  que  les  présidens  et  conseillers  de 
nostredicte  court,  viennent  eu  nostre  parlement  après  disner  , 
pour  iceux  procez  juger  et  expédier ,  mesmement  lesdictz  petitz 
procez  d'appellation  de  sergens  ou  exécuteurs  de  jugemens,  sen- 
tences ou  appointemens  interlocutoires ,  défaux  ,  reprinses  de 
procez  et  autres  menues  provisions,  et  que  lesdictz  présidens  et 
conseillers,  expédient  et  jugent  iceux  procez  tant  en  la  grand' 
chambre  ,  des  enquesles  qu'autres  chambres  ,  qui  pour  ce  faire 
seront  ordonnées,  jusques  à  un  ou  deux  ans  ,  ou  jusques  à  ce 
que  l'on  voye  que  nostredicte  court  soit  expédiée  de  la  grands 
multitude  des  procez  estans  en  icelle- 

F référence  est  due  aux,  procès  criminels. 

{%'^yitem..  Seront  en  toute  diligence  expédiez  les  prisonniers 
et  les  causes  criminelles. 

(28)  Item,.  Ne  voulons  que  les  gens  de  nostredict  parlement 
cognolssent  d'aucunes  causes  crimin;:lles  en  première  instance  , 
dont  la  cognoissance  appartient  ou  doibt  appartenir  aux  baillifz 
tt  séncachaux,  ou  autres  juges  de  nostre  royaume:  ains  voulons 
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cju'ih  les  rcnvoyent  j)ai- devant  lesdilz  baillifz,  séneschaux  ou 
autres  juges,  «inou  que  pour  giande  et  évidente  cause,  nostre- 
dicte  court  eu  relie  une  la  coguoissauce,  dont  nous  en  chargeons 
leurs  consciences. 

(39)  Item.  Et  que  souventesf oys  est  advenu,  que  plusieurs, 
pour  délayer  et  différer  la  punition  et  correction  des  crimes  par 
eux  commis  et  perpétrez,  et  qu'ilz  ne  soyent  punis  par  les  juges 
ordinaires,  ausquelz  la  correction  et  punition  en  appartient, 
appellent  en  noslre  court  de  parlement,  des  jugemenset  apjioinc- 
temcns  interlocutoires  de  leurs  juges;  nous  voulaiis  extirper  lea 
crimes  et  maléfices  de  nostre  royaume,  et  bonne  et  briefve  ex- 
pédition et  correction  en  estre  faicle,  avons  ordonné  et  décrété, 
ordonnons  et  statuons  qu'incontinent  qu'aucun  criminel  aura 
appelle  d'aucun  de  nos  baillit'z,  séneschaux  ou  autres  juges  de 
nostre  royaume,  dont  les  appellations  doivent  de  leur  droict 
estre  traictées  en  nostredicte  court  de  [)arlement ,  que  le  juge 
de  qui  aura  esté  appelle,  baille  à  l'exécuteur  de  l'adjournement, 
en  cas  d'appel,  les  informations,  charges  et  procez  faicis  contre 
icelui  criminel,  pour  le  porter  en  nostredicte  court,  et  avec  c& 
ledict  criminel,  s'il  le  requiert ,  ou  autre  pour  luy ,  pour  en  eslr& 
ordonné  par  nostredicte  court  ainsi  qu'il  a[)part!endra  par  raison  ; 
et  voulons  que  si  par  nostredicte  court  est  trouvé  que  le  juge  de 
qui  l'on  aura  appelle  ,  ayt  bien  jugé  et  appoincté  ,  que  nostre- 
dicte court  renvoyé  le  tout  par-devant  ledit  juge,  afin  que  les, 
crimes  soyent  puniz  là  où  ilz  auront  esté  commis  (1)  sinon  que 
pour  grande  et  évidente  cause  nostredicte  court  en  retint  la  cong- 
noissancc,  dont  nous  chargeons  leurs  consciences. 

(5o)  Item.  Voulons  et  ordonnons  qu'incontinent  qu'un  crimi- 
nel sera  amené  en  nostredicte  court  de  parlement ,  qu'il  soit 
mené  tout  droit  es  prisons  de  nostredicte  court  de  parlement, 
sans  aucunement  arrester  en  noslre  ville  de  Paris,  ne  le  tenir  en 
l'hostellerie  ,  n'autre  part  ;  et  sur  peine  à  l'exécuteur  qui  le  mè- 
nera, de  perdition  d'office  et  d'amende  arbitraire. 

(3i)  Item.  Et  qu'incontinent  que  ledict  criminel  sera  mis  es 
prisons  de  nostredicte  court,  que  ceux  qui  l'auront  amené  met- 
tent par-devers  icelle  nostredicte  court,  les  informations,  con- 
fessions, charges  et  procès  touchant  la  matière  d'iceluy  criminel 


^     («)  Cela  est  mainteaant  de  principe  certain  ,  souF  les  cas  de  renvoi  pour  cause- 
de  suspicion  Icgilime  ou  de  sûreté  publique,  (tsaiiibcr!.) 
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OU  prisonnier,  lesquelles  informations ,  procez  et  confessions, 
nous  ordonnons  promptementestre  parles  présidens  baillez  etdis- 
trlbuez  à  aucuns  de  iioz  conseillers  en  nostredicte  court,  ou  à 
nostre  procureur  tjénéral,  aiasi  qu'ilz  verront  estre  à  faire,  pour 
iceux  veoir  et  rapporter  en  nostredicte  court  ,  pour  sur  ce  estre 
ordonné,  comme  il  appartiendra  par  raison. 

(52)  Item.  Défendons  au  geôlier  des  prisons  de  nostredict  par- 
lement, qu'il  ne  seuffie  aucune  personne  parlera  icelui  prison- 
nier ainsi  mis  èsdictcs  prisons  ,  sans  l'ordonnance  de  nostredicte 
court,  et  sur  peine  d'en  estre  griefvement  puni,  (i) 

(55)  Item.  Et  que  s'il  est  ordonné  par  nostredicte  court ,  qu'i- 
celuy  prisonnier  criminel  soit  interrogué  par  aucuns  de  nostre- 
dicte court,  qu'iceux  qui  y  seront  ordonnez,  procèdent  à  faire 
iceux  interrogatoires  le  plus  diligemment  que  faire  se  pourra  , 
tant  au  matin  ,  qu'après  disner. 

(54)  Item.  Et  ordonnons  que  ceux  qui  seront  adjournez  à 
comparoir  en  personne,  en  nostKedicle  court,  soyent  le  plus  di- 
ligemment expédiez  et  délivrez  <jue  faire  se  pourra  ;  et  s'il  estoit 
ordonné  ou  appoincté  par  nostredicte  court,  qu'iceux  adjournez 
à  com[iaroir  en  personne  fussent  interroguez  par  aucuns  des  con- 
seillers de  nostredicte  court,  nous  voulons  que  ceux  qui  seront 
ordonnez  à  faire  lesdictcs  interrogatoires,  les  facent  le  plus  dili- 
gemment que  faire  se  povirra,  et  y  procèden  t  tantau  matin  comme 
après  disner  :  car  quand  ceux  qu'on  inlerrogue  ont  délay  de 
penser  es  interrogatoires  qu'on  leur  faict,  souventesfoiî^.ilz  se 
conseillent,  et  forgent  leurs  matières  et  leurs  ré{)onses  en  telle 
manière  qu'à  grand  peine  et  difficulté  en  peut -on  avoir  la 
vérité.   (2) 


(i)  Voilà  le  secret  remis  au  pouvoir  discrétionnaire  des  juges  comme  aujour- 
d'hui. (Isambert.) 

(2)  Il  est  étonnant  que  le  motif  qu'où  apporte  ne  soit  pas  ceiui  que  l'humanité 
devrait  regarder  coname  le  principal,  le  désir  de  procurer  plus  vile  la  liberté  à 
l'homme  injustement  accusé.  C'est  au  contraire  afin  que  l'accusé  n'ait  pas  le  loi- 
sir de  préparer  ses  réponses ,  comme  l'ont  souvent  les  coupables,  qui  empêchent 
par  là  de  découvrir  la  vérité  ;  mais  l'innocent  n'a-t-il  pas  quelquefois  besoin,  au- 
tant que  le  coupable,  de  préparer  ses  réponses?  de  fatales  expériences  ne  l'ont 
que  trop  souvent  appris.  Dans  tous  les  temps  la  procédure  criminelle,  ea  France, 
semble  avoir  présumé  l'accusé  coupable,  et  s'être  occupée  du  soin  de  lui  enlever 
les  moyens  de  cacher  son  crime  ,  sans  songer  qu'il  pouvait  avoir  besoin  de  res- 
sources pour  démontrer  son  innocence.  Nous  sentons  combien  de  nouveaux  crimes 
peut  commettre  un  criminel  échappé  ;  à  combien  de  crimes  peut  enhardir  l'exem- 
ple fréquent  de  l'imptinlté  ;  et  nous  pensons  qu'il  faut  empêcher  qu'il  n'échappe 
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(35)  Item.  Et  prohibons  et  défendons  à  tous  ceux  de  nostre 
court  et  autres  quelzconques,  qui  seront  conamis  au  temps  adve- 
nirà  interrogiier  prisonniers  criminels  ,  ou  gens  adjournez  à  com- 
paroir en  personne,  ou  autres,  que  si  pour  la  peine  desdictz  in- 
terrogatoires il  y  chet  salaire,  que  ceux  qui  auront  interrogué 
lesdicles  personnes  ne  prennent,  n'exigent  aucunes  choses  des- 
dictzprisonniers  criminels  ou  adjourncz  à  comparoir  en  personne, 
n'autres  qu'ilz  auront  interroguez  ;  sur  peine  d'en  estre  puniz  et 
corrigez,  et  de  privation  d'office. 

(36)  Item.  Et  voulons  et  ordonnons  <[ue  si  aucun  salaire  doibt 
estre  baillé  aux  commissaires  qui  auront  fait  lesdictz  interroga- 
toires ,  qu'il  soit  resonnablemcnt  taxé  par  les  présidens  ,  appeliez 
avec  eux  aucuns  des  conseillers  de  ladiete  court ,  et  qu'icelui  sa- 
laire soit  prins  sur  la  partie  dénonçant,  accusantou  poursuyvant 
le  criîue  ;  sinon  que  par  nostredicte  court  autrement  en  fust  or- 
donné. Et  voulons  et  ordonnons  que  les  advocats,  procureurs  et 
solliciteurs,  jurent  que  par  eux,  ne  par  autres,  ilz  ne  bailleront, 
payeront,  ne  promettront,  ne  feront  bailler,  payer,  ne  promet- 
tre aux  commissaires  commis  à  intcrroguerles  personnes  dessus- 
dictes,  n'autres  quelzconques  pour  eulx,  sinon  que  la  taxation 
ait  esté  premièrement  faite  par  lesdictz  présidens  comme  dessus  , 
et  que  ledictz  salaire  ainsi  taxé,  soit  baillé  au  greffier,  pour  être 
baillé  auxdicts  conseillers,  en  la  manière  dessusdicte.  Et  pour 
ce  mieux  garder,  ordonnons  que  nulle  requeste  en  matière  cri- 
minelle ne  soit  baillée  pour  rapporter,  à  autre  qu'au  greffier  cri- 
minel ,  lequel  greffier  sera  tenu  la  rapporter  à  la  court,  sans  la 
monstrer  à  personne  quelconque,  et  ainsy  le  luy  commandons  et 
enjoignons.  Etoultre,  prohibons  et  défendons  aux  parties,  qu'ilz 
ne  donnent,  baillent  ne  promettent,  ne  facent  donner,  bailler 
ne  promettre  par  eux  ,  ne  par  autres  ,  pour  les  causes  dessusdic- 
tes  n'autrement,  à  aucuns  de  noz  conseillers  de  nostredicte  court 
ne  autres,  et  sur  peine  ,  c'est  à  sçavoir  ,  les  accusez,  d'estre  ré- 
putez  et  tenuz  atteints  et  convaincus  des  cas  de  crimes  donrf  ilz 
sei'ont  accusez  ;  et  les  accusans,  dénonçans  ou  promouvans,  sur 
peine  d'estre  descheux  de  l'office  de  leurs  causes ,  et  d'en  estre 
puniz  griefvement  à  l'ordonnance  de  nostredicte  court. 

(37)  Item.  Et  quant  aux  présentations,  nous  ensuyvant  les  or- 


aueuu  coupable  ,  à  quelque  prix  que  ce  soit ,  mais  exceplé  au  prix  d'un  seul  in. 
noceut  sacrifié  :  c'esl  de  celte  sage  combinaison  que  doit  résulter  la  perfection 
de  la  procédure  criininelle.  (C.  h.  XIV.  Préface,  52.) 
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donnances  de  nos  prédécesseurs  rois  de  France,  avons  ordonné 
et  ordonnons  que  tous  ceux  qui  auront  affaire  en  parlement,  se- 
ront présentez  dedans  le  premier  jour  ,  ou  le  second  au  plus 
loin,  de  la  présentation  de  leur  bailliage  ou  séneschaussée  ou  au- 
trement, sans  nulle  espérance  de  graoe  ;  et  sans  demander  dé- 
fault,  ilz  ne  seront  plus  receuz,  ainçois  seront  tenuz  pour  purs 
deffuillans,  et  sera  le  défault  puis  là  en  avant  baillé  à  leur  partie. 
(58)  Item.  Que  ceux  qui  se  présenteront,  facent  espéciale  pré- 
sentation en  chascun  bailliage  ou  séneschaucée  eu  laquelle  ilz 
auront  affaire  ;  et  s'ilz  ont  affaire  en  divers  bailliages  ou  sénes- 
chaussées,  ou  en  une  seule,  qu'en  chacune  présentation,  ilz  la- 
cent écrire  tous  ceux  contre  qui  ilz  se  présenteront  j  ou  autre- 
ment, de  tout  le  parlement  ilz  ne  seront  receuz  encontre  aucun 
autre  que  contre  ceux  contre  lesquelz  ilz  se  seront  présentés. 

Des  rôles. 

(3g)  Item.  Que  toutes  manières  de  parties,  selon  ce  qu'elles  se- 
ront présentées,  soient  délivrées  par  l'ordre  des  présentations,  sans 
nul  advantage  de  donner  audience  aune  autre  personne  quel- 
conque que  selon  l'ordre  qu'ilz  se  seront  présentez  :  et  bien  se 
gardent  les  parties  qu'elles  soient  trouvées  à  l'huis  de  la  cham- 
bre, présentes  et  garnies  de  leur  conseil,  quand  elles  seront  ap- 
pellées  ;  car  les  parties  présentes  seront  tantost  délivrées  sans 
délay,  et  si  l'une  est  présente  et  l'autre  absente,  la  présente  em- 
portera dès-lors  telz  proffiz  comme  si  elle  ne  se  fust  point  présen- 
tée; et  si  toutes  les  deux  parties  sont  déffaillans,  reviennent  à 
l'autre  parlement,  si  la  court  ne  voit  qu'ilz  l'eussent  fait  en  fraude 
d'aucune  chose  qui  nous  touchât  :  et  ainsi  se  délivrera  chascune 
baillie  ou  séneschaussée  avant  que  commencer  l'autre. 

Des  devoirs  des  avocats. 

(4o)  Item.  Que  la  partie  qui  ne  seroit  ouye,  et  délivrée  parle dé- 
fault  de  son  advocat  quideveroit  plaider  sa  cause,  et  où  seroit  cer- 
tain que  ce  seroit  par  défaultdel'advocat ,  seroit  après  ouye,  mais 
l'advocat  en  payeroit  dix  livres  d'amende  avant  qu'il  fut  ouy  en 
autres  causes;  et  est  à  entendre  des  advocatz  résidons  en  nostrc 
parlement,  car  nulle  partie  ne  sera  excusée  pour  attente  d'advo- 
cat  estrange  de  son  pays  (i),  et  commandons  que  celle  peine  soit 
levée  sans  déport. 

(i)  Aujourd'hui  il  faut  une  permission  du  minislcre  pour  plaider  hors  du  res- 
sort. (Isainbcrt.) 
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(41)  Item.  Que  nulle  cause  ne  prendra  délay  conUe  quelcon- 
que personne  que  ce  soit,  qu'elle  ne  soit  délivrée  selon  l'ordre  des- 
nusdit  :  sinon  pour  cause  d'absence,  pour  cause  de  la  chose  publi- 
que, ou  autre  grande,  urgente  et  nécessaire  cause;  et  enjoignons 
aux  advocats  et  procureurs,  que  contre  ceste  présente  nostre  or- 
donnance ne  lacent  requeste. 

(42)  Itein.  Et  pour  l'ordre  dcsdictz  rolles  plus  convenablement 
garder,  voulons  et  ordonnons  que  le  grellicr  des  présentations, 
en    faisant  son  rolle,  mette  premièrement  nez  causes  èsquelles 
nostre  procureur  est  [)rineipale  partie  ;  etsubséquemment  il  mette 
en  sondiet  roolle  par  ordre  ,  toutes  les  aulres  causes  iniroduictes 
en  nostredict  parlement,  ainsi   qu'elles  luy  seront  présentées, 
sans  préposer  l'un  à  l'autre:  car  en  jugement  ne  doit  avoir  ac- 
ception de  personnes,  et  est  nostredictc  court  de  parlement  or- 
donnée pour  faire  droict  aussitost  au  pauvre  comme  au  riche, 
aussi  a  le  pauvre  mieux  besoing  de  briefve  expédition  que  le  ri- 
che; et  par  l'huissier  soit  faicte  la  vocation  sans  quelque  faveur 
ou  fraude,  selon  ledict  ordre,  et  sur  peine  de  privation  de  leurs 
offices. 

(43)  Ilem.  Et  pour  obvier  aux  délays  qvie  les  advocatz  et  pro- 
cureurs  prennent  de  jour  en  jour  es  causes,  voulons  et  ordon- 
nons les  ordonnances  anciennes  sur  ce  faictes  par  noz  prédéces- 
seurs toviehant  les  procureurs  de  nostrediete  court,  estre  eslroic- 
tement  gardées  et  observées;  c'est  à  sçavoir,  que  nul  procureur 
ne  prenne  procuration  en  cause,  sans  avoir  mémoire  et  instruc- 
tions servans  à  leurs  matières  et  à  tout  ce  qui  est  introduicl  en 
nostrediete  court. 

De  ta  taxe  des  -procureurs. 

(44)  Item.  Et  afin  que  doresenavant  les  procureurs  de  nostre- 
diete court  gardent  loyaulté  et  diligence  es  causes  qui  leur  sei'ont 
baillées,  en  ce  qu'ilz  sont  tenviz  de  garder  et  tenir,  et  qu'ilz  ne 
donnent  charge  ou  despense  aux  parties  pour  leur  salaire  ou  au- 
trement, qui  soyent  déraisonnables  ou  importables,  voulant  ob- 
viera plusieurs  inconvéniens  et  abuz  qui  sont  advenuz  en  ceste 
matière  ,  voulons  et  ordonnons  les  salaires  des  procureurs  estre 
doresenavant  taxez,  et  réduictz  es  taxations  dedespens  qui  se  fe- 
ront en  telle  modération  et  honnestelez  selon  la  qualité  des  per-. 
sonnes  et  des  causes  et  qualités  des  labeurs ,  que  nul  n'ait  cause 
de  soy  plaindre  de  charge  ou  exaction  indue ,  et  de  ce  chargeons 
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les  consciences  de  nosdiz  conseillers.  Et  ordonnons  à  noz  prési- 
dens  et  conseillers  denostredicte  court,  que  diligemment  ilzs'en- 
quièreut  des  anciennes  observances  qui  estoient  paravant  les 
guerres  et  divisions  de  nostredict  royaume ,  et  icelles  de  plus  en 
plus  modèrent  et  ordonnent  selon  la  charge  et  pauvreté  qui  de 
présent  est  au  peuple  de  nostredict  royaume.  Et  défendons  aus- 
dictz  procureurs  qu'ilz  ne  retiennent  les  lettres  et  titres  des  par- 
ties, soubz  couleur  de  leursdictz  salaires  (i)  ;  et  s'aucuns  des  fa- 
miliers ou  procureurs  retiennent  ou  veulent  retenir  lesdictz  til- 
Ires ,  nous  voulons  diligente  inquisition  et  punition  en  eslrefaicte, 
par  privation  de  leurs  offices  et  autres  grandes  amendes ,  telle- 
ment que  ce  soit  exemple  à  tous  autres  ;  et  voulons  et  ordon- 
nons que  si  aucun  des  procureurs  de  nostiedicte  court  va  de  vie 
à  trespas,  que  les  lettres  et  tiltres  des  parties  soyent  incontinent 
par  aucun  des  huissiers  de  nostredicte  court,  veuz  et  visitez,  et 
mis,  clos  et  séeliez  par-devers  le  registre  de  nostredicte  court , 
à  la  plus  petite  et  modérée  despense  que  faire  se  pourra.  Et  pour 
ce  que  souventesfoys  advient  qu'après  le  trespas  des  procureurs, 
leurs  héritiers  demandent  grands  restes  et  salaires;  et  aussi  les 
héritiers  demandent  souvent  ce  qui  a  esté  payé  ausdiz  procureurs , 
voulons  et  ordonnons  que  doresenavant  lesdicts  procureurs  fa- 
cent  registre  (2)  de  ce  qu'ilz  auront  et  recevront  des  parties,  et 
qu'ilz  ne  soient  receuz  à  faire  demande ,  mesmement  de  para- 
vant un  an  ou  deux,  sans  grande  et  évidente  cause  ou  présump- 
tion  :  et  si  telles  questions  adviennent,  qu'elles  soyent  légère- 
ment décidées,  et  sans  charge  ovi  despense  des  parties. 

(45)  Item.  Et  pour  obvier  aux  fraudes,  feintes  et  recellement 
que  pourroyent  faire  les  procureurs  ,  tant  pour  le  salaire  des  ad- 
vocatz  et  autres  despenses  et  mises,  qui  sont  à  faire  pour  la  dé- 
duction des  causes,  et  lesquelles  despenses  désirons  estre  rescin- 
dées et  modérées  le  plus  que  faire  se  pourra;  nous  voulons  et 
ordonnons  qu'ui».  chascun  procureur  soit  tenu  de  bailler  et  mons- 
trer  Testât  de  ce  qu'il  aura  receu  de  ses  parties ,  en  prenant  cer- 
tification et  quictance  de  tout  ce  qu'il  aura  baillé  oullre  la  somme 
de  vingt  solz  tournois,  en  faisant  Iby  d'icelles ,  tant  auxdictes 
parties,  qu'à  ceux  qui  taxeront  lesdictz  despens;  et  défendons 
audictz  pi'ocureurs ,  qu'ilz  ne  demandent,  exigent  ou  reçoivent 


[i)  Ce  poiat  de  discipline  l'st  important  par  l'usage  ;  les  procureurs  retiennent 
les  pièces  jusqu'à  paiement.  (  Isambert.  ) 

(2)  Cela  est  encore  prescrit  aujourd'hui ,  quoique  paj  observe.  {Idem.  ) 


AvniL  1453.  aai 

aucunes  choses  desdictes  parties ,  soubz  couleur  de  divers  dons 
ou  autres  despenscs  extraordinaires  qui  ne  seront  nécessaires  ne 
justes  pour  la  déduction  de  la  cause;  et  ne  voulons  par  les  par- 
ties ou  procureurs  cstrc  faicJz  payement  aux  advocafa  pourescrip-- 
turcs,  salvations  ou  contrcdiclz,  avant  la  cause  plaidée  et  deu- 
ment  introduicte,  pour  procéder  auxdictes  escriptures  et  autres 
choses  nécessaires.  Et  pareillement  voulons  et  ordonnons  les  sa- 
laires desditz  advocats,  tant  pour  plaidoiries,  escriptures,  qu'au- 
trement, estre  réduictz  à  telle  modération  et  honncsteté  (eu  re- 
gard aux  ordonnances  et  observances  anciennes,  et  pauvreté  de 
noslre  pauvre  peuple) ,  que  nul  n'ait  cause  de  s'en  plaindre  envers 
nous  ne  nost  redicte  court  (1). 

(46)  Item.  Et  pour  ce  qu'aucunes  foys  plusieurs  procureurs 
sont  conjoints  en  affinité,  proximité  ou  lignage  ,  comme  de  père 
à  filz,  frère  à  frère  ,  oncle  à  neveu  ,  ou  sont  demourans  ensemble 
en  une  commune  maison  et  habitation,  qui  reçoivent  souvent 
les  procurations  des  deux  parties  en  une  mesme  cause,  parquoy 
les  sccretz  desdictes  causes  sont  communiquez  et  révélez  au  pré- 
judice des  parties;  nous  voulons  et  ordonnons  que  doresenavant 
tclz  ainsi  conjoinctz  de  lignage,  ou  demourans  en  une  mesme 
habitation  ,  ne  puissent  recevoir  les  procurations  des  deux  par- 


(1)  Dcsscssarls  (Nouveau  Répertoire,  v"  Honoraire ,  p.  717)  conclut  de  cette 
disposition  que  les  avocats  n'ont  pas  d'action  pour  leurs  honoraires  contre  leurs 
clients  ;  mais  s'ils  ne  sont  pas  payés  d'a%'ance  ,  ils  perdent  leur  s^ilairc.  On  sait 
que  les  avocats  se  sont  révoltés  lorsqu'on  a  voulu  leur  faire  donner  quittance  de 
leurs  honoraires  ;  c'est  là  une  fausse  et  puérile  délicatesse  :  la  rétribution  accor- 
dée au  travail  de  l'avocat  est  le  gain  le  plus  honorable.  Il  ne  peut  y  avoir  indéli- 
catesse à  le  recevoir  ni  môme  à  le  demander  des  personnes  autres  que  les  indi- 
gens.  Cependant  l'usage  est  contraire  ;  peut-être  cela  tient-il  à  ce  que  les  avo- 
cats influans  ,  ne  veulent  pas  que  l'on  sache  ce  qu'ils  ont  reçu  pour  honoraires 
dans  certaines  affaires.  Il  n'en  est  pas  ainsi  en  Angleterre  :  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  de  leur  intérêt ,  les  avocats  doivent  sans  doute  se  montrer  plus  réservés 
que  d'autres  ,  à  cause  de  la  noblesse  de  leur  profession  ;  mais  on  ne  peut  adres- 
ser aucun  reproche  à  celui  qui  attache  à  son  travail  un  prix  proportionnel  à  la 
tâche.  Il  est  de  fait  que  le  plaideur,  race  en  général  peu  délicate  ,  ne  se  fait  pas 
scrupule  de  ne  pas  payer  son  avocat;  il  en  est  tout  autrement  du  procureur  qui 
peut  les  contraindre  par  exécutoire.  N'y  a-t-il  pas  dans  tout  cela  un  juste  milieu  à 
prendre  ? 

V.  du  reste  l'ordonnance  de  1274;  l'art.  161  de  l'ordonnance  de  mai  iSjg  ; 
l'art.  100 ,  titre  5i  de  l'ordonnance  de  1667  ;  l'art.  48  de  l'ordonnance  de  iSao  ; 
l'art.  i5  ,  ch.  18  de  l'ordonnance  de  i525  ;  le  décret  de  1810.  L'ordonnance  du 
30  novembre  18a?,  se  tait  à  cet  égard.  (  Isambert.  ) 
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liçs  (i),  ne  occuppcr  en  icellcs;  et  enjoignons  à  tous  les  procu- 
seurs  (le  noslredictc  court,  de  doresenavant  garder  dcucuient  et 
convenablement  les  secrets  des  causes  de  leurs  maistres,  et  iceux 
ne  seiiffrent  estre  révélez  aux  advocatz,  procureurs  ou  sollici- 
teurs de  leurs  pariics  adverses,  sur  peine  d'en  estre  puniz  de  telle 
amende  que  le  cas  le  requerra. 

Capacité  des  procureurs, 

(47)  Item.  Que  nul  ne  soit  receu  procureur  en  nostredicte 
court,  ne  faire  le  serment  en  ieelle  comme  procureur,  jusques  à 
ce  qu'il  ait  esté  dcuement  examiné  par  nostredicte  court,  et 
trouvé  suffisant  et  expert  en  justice,  et  de  bonne  et  loyale  cons- 
cience. 

(48)  Item.  Et  pour  ce  que  souventesFoys  nostredicte  court  a 
condemné  les  advocats  et  procureurs  pour  les  causes  dessusdictes, 
et  pour  autres  fuittes,  délays,  abus  et  faultes  ,  en  amendes,  les- 
quelles amendes  aucunes  foys  n'ont  point  esté  levées,  mais  tenues 
en  surséance  par  requestes  qu'ilz  baillent  après  ,  ou  autrement  ; 
nous,  voulans  pourveoir  auxdiclz  abuz,  voulons  et  ordonnons 
que  doresenavant,  incontinent  que  nostredicte  court  aura  con- 
demné lesdictz  advocatz  et  procureurs  pour  les  causes  dessus- 
dictes,  le  greffier  sera  tenu  icelles  condemnations  enregistrer,  et 
le  receveur  des  amendes  exiger  et  lever,  sans  que  de  ce  leur  soit 
faicte  aucune  rémission,  grâce  ou  pardon,  en  croissant  les  pei* 
nés  par  nostredicte  court,  selon  ce  qu'elle  verra  les  fautes  des- 
dictz  procureurs  et  advocatz  en  fuittes  déraisonnables. 

(49)  Item.  Et  que  s'il  advient  que  le  procureur  reçoyve  m*é- 
moires  avec  la  procuration  ,  et  qu'il  ne  soit  diligent  de  les  bailler 
en  son  sac  à  son  advocat ,  de  si  bonne  heure  qu'il  puisse  estre 
prest  de  la  cause  à  son  tour  de  rolle,  nous  voulons  et  ordonnons 
qu'en  ce  cas  ledict  procureur  soit  condemné  en  l'amende;  mais 
que  sa  partie  qui  n'en  pourroit  mais,  n'auroit  aucun  dommage 
de  congé ,  défault  ou  autre. 

Injonction  aux  avocats  d'être  courts. 

(50)  Item.  Et  pour  ce  que  par  la  subtilité  et  invention  des  ad^ 
\ocatz,  par  la  longueur  de  leurs  plaidoiries,  fuites,  délays,  et 

())  Cet  abus  existe  toujours.  (Isambert,) 
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prolixîtcz  tic  leurs  cscriptnrcs  (  i),  les  causes  des  parties  sont  mojilt 
rclardccs  «n  cxpcdilion,  tant  en  noslrcdicle  court  souveraine 
comme  es  autres  justices  de  nostrc  royaume;  establissons  et  or- 
donnons qu'il  soit  enjoint  et  par  serment ,  ausdictz  advocatz  ,  et 
cspécialcmcnl  à  ceux  de  noslredicte  court,  qu'ilz  soient  briefs  en 
leurs  plaidoiries,  par  cspécial  ùs  causes  d'appel,  en  proposant 
leurs  griefs  seulement,  sinon  que  les  griefs  fussent  telz  que  nul- 
lement se  pussent  entendre  ,  sans  parler  du  principal  ;  et  qu'en 
leurs  plaidoiries  ne  facent  aucunes  redictes. 

(5i)  Ilem.  Et  p.our  obvier  aux  grands  inconvénicns  qu'on  veoit 
souventesfoys  advenir,  tant  en  nostrc  court  souveraine  qu'es  au- 
tres de  nostrc  royaume,  à  cause  de  la  longueur  des  escriptures, 
contredictz  et  salvalions,  qui  se  baillent  par  lesdictz  advocatz, 
tant  es  causes  et  proeez  en  cas  d'appel,  qu'autres  procez  qui 
viennent  en  première  instance  :  voulons  et  ordonnons  qu'en 
toutes  causes  èsquelles  les  parties  seront  appoinctées  en  faictz 
contraires,  que  les  parties  baillent  leurs  faictz  seulement,  et  sans 
aucunes  raisons  de  droietz,  dedans  quinze  jours  du  temps  de 
l'appoinctement  en  faictz  contraires  ,  et  sur  peine  d'estre  dé- 
cheuz;  et  que  sur  les  advocatz  qui  feront  le  contraire  de  ccste 
présente  nostrc  ordonnance,  soit  levée,  sans  rémission  ne  par- 
don, la  somme  de  dix  livres  parisis,  et  outre  soyent  tonus  de, 
rendre  à  la  partie  tout  ce  qu'ilz  aviront  receu  de  leurs  salaires  ,  et 
qu'ilz  se  signent  en  leurs  cscriplures  afin  qu'on  sache  dont  viendra 
la  faulte. 

(Sa)  Item.  Et  si  les  parties  sont  appoinctées  à  écrire  par  ma- 
nière de  mémoires,  elles  seront  tenues  bailler  levtrs  mémoires 
dedans  trois  semaines,  avec  leurs  lettres  et  tiltres;  ^t  sur  peine 
d'en  estre  décheuz,  et  d'amende  sur  les  advocatz  qÎ  ^liecureurs 
qui  feront  le  contraire. 

(55)  Item.  Voulons  et  nous  plaist  pour  les  causes  dessusdictes , 
que  lesdictz  advocatz  soyent  briefs  en  leurs  contredictz  et  salva- 
lions, sans  raisonner  en  iceux,  n'escrire  chose  qu'ilz  aycnt  es- 
cripte  en  leurs  escriptures  et  qu'ilz  ne  proposent  faictz  nouveaux 
en  leursdicts  contreditz  et  salvalions  ;  sinon  que  les  faicts  procè- 
dent de  la  teneur  des  lettres  :  toutesfo3's  si  les  parties  vouloient 
bailler  aucuns  motifs  de  droict  en  conclusions  de  cause,  pour 


(i)  Alors. et  plus  tard ,  les  avocats  instruisirent  les  causes  par  écrit,  comme  fonî 
le  aTOcatsdc  la  cour  de  cassation.  (Isamberl.) 
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esmouvoir  le  courage  des  juges,  faire  le  pourront,  ainsi  qu'on 
faisoit  anciennement. 

Défense  aux  avocats  dHiijurier  leurs  parties. 

(54)  Item.  Et  pour  ce  qu'avons  esté  informez  que  les  advocatz 
en  leurs  plaidoiries  ont  accoustumé  dire  plusieurs  injures  et  op- 
probres de  leurs  parties  adverses ,  et  qui  ne  servent  de  rien  en 
leurs  cas,  laquelle  chose  est  contre  raison  et  contre  toute  bonne 
observance  et  en  grande  esclande  de  justice;  défendons  et  prohi- 
bons ausdictz  advocatz  de  nostredicte  court  et  de  toutes  autres 
courts  de  nostre  royaume,  sur  peine  de  privation  de  postuler,  et 
d'amende  arbitraire,  laquelle  voulons  par  nostredicte  court  et 
autres  juges  estre  déclairée  incontinent  contre  ceux  qui  feront  le 
contraire,  que  doresenavant  ilz  ne  procèdent  par  quelzconques 
paroles  injurieuses,  ou  contumélieuses  à  l'encontre  de  leurs  par- 
ties adverses,  en  quelque  forme  ne  manière  que  ce  soit,  ne  dire, 
alléguer  ou  proposer  aucune  chose  qui  chée  en  opprobres  d'au- 
truy,  et  qui  ne  serve  oii  soit  nécessaire  aux  faicts  de  la  cause  qu'ilz 
plaident  (1). 

Nullité  des  lettres  d'état. 

(55)  Item.  Et  pour  ce  que  souventesfoys  plusieurs  matières 
privilégiées,  comme  de  fournissement ,  de  complainctes  ,  d'ap- 
plégcmens ,  et  où  il  chet  provision  ,  comme  de  douaires  ,  d'ali- 
mens  et  productions  de  tesmoings  ,  sont  relardées,  et  différées 
par  le  moyen  des  lettres  d'cstatimpétrées  de  nostre  chancellerie, 
pour  enipetiçher  lesdictes  provisions;  nous  voulons  et  ordonnons 
que  doresenavant  es  matières  dessusdites,  que  lettres  d'eslat 
n'ayent  point, de  lieu  ,  et  que  nostredicte  court  ni  autres  juges 
n'y  obtempèrent  aucunement,  mais  se  facent  lesdictes  provisions 
nonobstant  lesdictes  lettres  d'estat,  ainsy  que  faire  se  devront, 
sans  préjudice  desdictes  lettres  d'estat  ou  autres  choses. 

(56)  Item.  Et  pour  ce  aussi  que  souventesfoys,  pour  empes- 
cher  les  défautz  qui  se  donnent  en  nostredicte  court  contre  ceux 
qui  sont  adjournez  à  comparoir  en  personne,  les  congez  qui  se 
donnent  contre  les  appellans ,  ou  autres  semblables  appoincte- 
mens ,   les  procureurs  de  noatredicte  court  se  vantent  d'avoir 

(1)  Le  Nouveau  Répertoire  ,  \°  Auditrices ,  §  5  ,  p.  4^9  >  transforme  ccKe  dis- 
position en  une  ordonnance  ,  a  laquelle  il  donne  la  date  de  i44o»  ce  qui  est  une 
erreur  évidente    (Isambert.) 
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lettres  d'estat  on  de  grâce,  ou  d'cslie  recenz  par  procureur,  ou 
autres  semblables,  combien  qu'ilz  ne  facent  prompte  fojr  dcs- 
dicfes  lettres,  mais  souventesfoys  advienl  (|ue  lesdictes  lettres 
fpi'ilz  alli'guent  avoir,  sont  encores  à  séeller  et  expédier  en  nostre 
chancellerie  ,  et  les  font  séeller  le  jour  et  le  lendemain;  voulons 
et  ordonnons  que  noslredicte  court  ne  reçoive  lesdicts  procureurs 
à  proposer  avoir  aucunes  telles  lettres  de  nous,  sinon  qu'ilz  les 
ayent  en  la  main,  et  en  facent  prompte  foy  en  jugement;  et 
défendons auxdicts  procureurs  que  doresenavant  ilz  n'allèguent, 
ne  facent  alléguer  avoir  lesilictes  lettres,  sinon  ce  qu'ilz  les 
ayent,  et  en  facent  prompte  foy  ;  et  sur  peine  d'amende  arbi- 
traire, laquelle  voulons  sur  eux  estre  levée  sans  aucune  grâce. 

(57)  Item.  Et  aussi  pour  ce  que  souventesfoys  les  procureurs  et 
advocalz  demandent  délays  frustatoires  ,  ès-causes  de  leurs  par- 
ties ,  et  sur  iceux  délays  troublent  et  empeschent  noslredicte 
court  par  longues  plaidoiries  ;  nous  ordonnons  que  doresenavant 
les  procureurs  des  demandeurs  monstrent  aux  procureurs  des 
[)arlies  défenderesses  ,  incontinent  après  la  présentation  faicte  , 
leurs  ajournemens  et  exploicfz,  et  sur  peine  de  cent  solz  d'a- 
men de  qui  sera  levée  sans  déport. 

(58)  Item.  Et  avec  ce,  pour  ce  que  les  procureurs  de  nostre- 
dicle  court,  différent  et  refusent  monstrerleursdictz  exploictz  et 
autres  choses,  qu'ilz  doivent  monstrer  à  leurs  parties  adverses,  dont 
souventesfoys  sont  retardez  les  procez;  nous  ordonnons  que  do- 
resenavant les  procureurs  des  parties  plaidans  en  noslredicte 
court,  avant  les  jours  que  les  causes  de  leurs  mais.'res  devront 
estre  appelées  au  rolle  pour  eslre  plaidées  ,  monstreront  à  leurs 
parties  adverses  ,  oultres  et  avec  lesdictz  exploicix ,  toutes  lettres 
d'inipétrations  qu'ilz  auront  impétrées  et  dont  ilz  se  vouldront 
aider  en  leurs  causes  (1);  c'est  à  sçavoir,  le  demandeur,  toutes 
celles  qu'il  aura  de  date  précédent  la  demande  qu'il  a  intention 
de  faire,  et  le  défendeur,  celles  (ju'il  aura  de  date  précédent  le 
jour  qu'il  fera  ses  défenses,  soyeut  requestes  civiles,  anticipa- 
tions, lettres  d'estat,  de  reliévement,  et  pour  convertir  appel- 
lations en  opposition,  ou  les  mettre  au  néant,  et  toutes  telles  ou 
semblables  impétrations,  et  autres  lettres  et  muniemens  dont  en 
jugement  l'on  est  tenu  faire  prompte  foy,  afin  que  la  partie  ad- 
verse se  puisse  apprester,  tant  de  son  principal,  comme  à  rcs- 

(i)  Cette  communication  tst  aujourd'hui  pratiquée  entre  les  avocats,  et  ne 
peut  être  refusée  sans  blesser  les  règles  de  la  profession  ,  ce  qui  peut  être  un  abus. 
(  Isarabert.  ) 
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pondre  auxdictes  impétrations  et  autres  lettres  et  muniemeos 
dessus  déclariez. 

(Sg)  Item.  Et  si  par  le  faict  de  la  partie  qui  devroit  monstrer 
lesdictes  choses,  y  est  faicte  faute,  elle  sera  privée  de  l'effect 
desdictes  lettres  et  exploictz,  impétration  et  autres  choses  des- 
susdites  ;  et  aura  la  partie  à  qui  elles  doivent  estre  raonstrées  ex- 
ploicl  à  rencontre  de  celle  qui  aura  faict  faultes  à  les  monstrer, 
telz  que  de  la  raison  :  et  si  de  la  partie  du  procureur  seulement 
estoit  trouvé  faulte  en  ce  que  dit  est,  nous  ordonnons  que  le  pro- 
cureur qui  aura  faict  ladicte  faulte ,  en  sera  puny  à  la  peine  de 
soixante  solz  parisis  d'amende,  qui  seront  levez  sur  luy  sans  dé- 
port ,  et  payera  les  despens  de  la  partie  adverse,  faicts  à  cause 
dudict  retardement. 

(60)  Item.  Commendons  et  enjoignons  aux  advocatz  et  pro- 
cureurs de  nostredicte  court,  que  lesdictz  exploictz  et  autres 
lettres  et  munimens  veuz,  ensuyvant  les  bonnes  meurs  et  usages 
du  temps  passé,  qu'ilz  prennent  hors  jugement  leurs  délays  , 
telz  que  les  natures  des  causes  le  requièrent ,  sans  retenir  la 
court  pour  telz  délays  ;  et  si  par  cautelle  on  malice  ,  ilz  sont 
trouvez  délayans  de  prendre  leursdictz  délays,  ilz  en  seront  puniz 
et  corrigez  à  l'ordonnance  de  nostredicte  court. 

(61)  Item.  Commendons  et  enjoignons  aux  advocatz  et  procu- 
reurs, qu'en  telles  matières  de  délays,  ilz  procèdent  sommaire- 
ment et  de  plain  en  nostredicte  court,  et  n'entrent  en  la  matière 

principale  afin  de  délayer  ,  et  sur  peine  de  l'amende  sur  l'advo- 
cat  qui  fera  le  contraire  de  ceste  présente  ordonnance. 

Les  avocats  ne  doivent  proposer  que  des  faits  et  moyens  per- 

linents. 

(62)  Item,.  Et  pourceque  souventesfoys  les  advocatz  en  leurs 
plaidoiries  proposent  faicts  et  raisons  impertinens  et  qui  de  riens 
ne  servent  à  la  cause,  et  par  ce  moyen  détiennent  et  occupent 
la  court  de  nostredict  parlement,  en  telle  manière  qu'on  n'y 
peult  que  très-peu  de  chose  expédier;  nous  enjoignons  et  com- 
mandons à  tous  advocats  et  procureurs  de  nostre  royaume,  et 
mesmement  de  nostredicte  court  de  parlement,  qu'iJz  ne  pro- 
posent faicts  ne  raisons  inutiles  et  impertinentes  ,  et  qu'ilz  ne 
proposent  stiles  ,  coustumes  ,  usages  ,  n'ausssi  faicts  qu'ilz 
scauront  estre  non  véritables,  sur  leur  honneur»  et  sur  peine 
d'amende. 

(65)  Ifem.Ordonnons  qu'en  causes  de  complaincte  en  matière 


(le  saisine  et  de  nouvellelé,  iU>iil  les  cxploicls  conlicnilront  le 
cas  ,  et  aussi  en  nialière  d'appel ,  les-parlies  ,  dès  ce  (juc  la  jour- 
née de  radjouriienieiit  sera  escheue  et  après  la  présentalion 
laicte  ,  soyenl  preslz  de  plaider  les  causes,  sans  demander  délay 
en  la  niaiière;  car  en  telles  matières  les  parties  doivent  estre 
instruictcs  de  leurs  taictz. 

(64)  Item.  Ordonnons  (jue  quand  aucune  cause  d'appel  d'ap- 
poinctement  ou  scnlence  interlocutoire  ou  d'cxéculion  soit  de 
sentence  diffinitive  ou  d'autre  chose,  sera  [)laid(^e,  que  le  pro- 
cureur de  la  partie  intimée  ait  promplement  en  jugement  les 
actes  et  mémoriaux  de  ladicte  cause  ,  et  aussi  les  exploicts  et 
lettres  de  l'exécution  ,  pour  en  faire  prompte  foy  en  jugement 

a  lin  que  s'il  est  possible,  la  cause  d'appel  soit  sur  le  champ  vui- 
dée  et  expédiée. 

Lettres  de  dttaii  ou  de  reliefs  de  iaps  de  temps. 

(65)  Item.  Et  que  durant  les  guerres  et  divisions  de  noslre 
royaume, les  partiesont  demandé  plusieurs  délays  de  garand,de 
vue,  ou  de  sommation  de  garand,  ou  autres  sommations,  et  disent 
qu'au  dedans  des  délays  qui  leur  avoient  esté  baillez,  ils  n'avaient 
peu  faire  lesdictes  sommations  ou  veues,  ainsi  qu'avait  esté  ap- 
jioincté  par  nostredicte  court,  parquoyles  procezoutesté  moultal- 
loiigezet  différez;  nous,  voulans  abréger  les  litiges  et  procez  d'entre 
noz  subjectz,   considérans  que  par  la  grâce  de  nostre   Seigneur 
nous  a-'ons  expellez  et  déboutez  nozenuemys  de  nostre  royaume 
et  que  l'on  peut  aller  par  noslredicl  royaume  seurement,  avons 
ordonné  et  ordonnons  que  doresenavant  en  nostre  court  de  par- 
lement ne  sera  donné  qu'une  dilation  pour  garand  ,  pour  veue 
ou  pour  sommation  degaraud,  etque  temps  etespace  sera  baillée 
suffisante  aux   parties  pour  faire  adjourner  leurs  garands,  ou 
faire  lesdictes  sommations  ou  veue;  durant  lequel  temps  la  par- 
tie à  qui  sera  donné  ladicte  dilation  ,  sera  tenue  faire  les  adjour- 
nemens  et  exploiclz  en  tel  cas  apparlenans,  autrement  en  sera 
descheue  de  touspoincts,  s'il  n'y  a  grant  et  urgent  empesche- 
ment ,  ou  cause  qui  doive  mouvoir  nostredicte  court  à  donner 
un  autre  délay.  (1) 

JSuiiité  des  lettres  de  chancellerie. 

(66)  Item.  Et  que  plusieurs ,  souventesfoys  obtiennent  de  nous 


(i)  Les  rrliePs  de  laps  de  temps  sont  abolis  ,  sauf  les  cas  de  force  majeure.  V. 
Nouveau  Répcrloiic,  hoc  v. 
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et  de  n.iz  chancelleries  plusieurs  lettres  ,  mandemens  et  im- 
pétralions  ,  par  iuiportunité  de  requérans  et  autrement  ,  par 
quoy  les  parties  sont  souventcsfoys  mises  en  grands  invo- 
lutions  de  procez,  et  souventesfoys  en  sont  les  bons  droictz 
des  parïies  retardez  et  empeschez,  et  doublent  souventesfoys  les 
juges  de  juger  et  donner  appoinclemens  contre  noz  lettres,  com- 
bien qu'elles  soyent  inciviles  et  desraisonnables;  nous,  voulans 
obvier  à  telz  inconvéniens,  avons  décerné  et  déclaré,  décernons 
et  déclairons  que  n  ostre  intention  n'est  que  les  juges  de  nostre 
royaume  obéissent,  n'obtempèrent  à  noz  lettres,  sinon  qu'elles 
soyent  civiles  et  raisonnables;  et  voulons  que  les  parties  les 
puissent  débattre  et  impugner  de  subreption  ,  obreption  , 
et  incivilités,  et  qu'à  ce  les  juges,  tant  en  nostre  court  de 
parlement,  qu'autres,  les  oyent  et  reçoivent,  et  que  si  les  juges 
trouvent  lesdicles  lettres  estre  subreptices,  obreptices  ou  inci- 
viles, que  par  leurs  sentences  ils  les  déclairent  subreptices, 
obreptices  et  inciviles ,  ou  telles  qu'ilz  les  trouveront  estre  en 
bonne  justice  ;  et  si  les  juges,  soit  en  nostredit  parlement  ou 
autres,  trouvent  que  par  dol,  fraude  ou  malice,  ou  par  cautelle 
des  parties,  lesdicles  lettres  ayent  esté  impétrées  pour  délayer 
la  cause,  qu'ilz  punissent  et  corrigent  les  impétrans,  selen  ce 
qu'ilz  verront  au  cas  appartenir  (i). 

Nullité  des  ieltres  d'abolition. 

(67)  Item.  Et  que  nous  avons  entendu  que  souventesfoys, 
quand  aucun  délintiuant  ou  criminel  est  détenu  prisonnier  en 
aucunes  de  noz  prisons  ou  d'autres  justiciers  de  nostre  royaume, 
et  que  l'on  ne  peut  obtenir  la  rémission  des  crimes  commis  par 
icelui  criminel  ou  délinquant ,  l'on  impètre  lettres  d'estat,  et  sur- 
séances d'aucunes  de  noz  chancelleries,  et  pour  faire  défense  au 
juge  qu'il  ne  procède  au  procez  ne  à  l'exécution  du  délinquant, 
jusques  à  deux  ou  troi^i  moys,  ou  autre  temps,  pendant  lequel  on 
fdict  poursuivre  par- devers  nous  d'avoir  et  obtenir  la  grâce, 
rémission  ou  pardon  (2)  du  délinquant,  qu'aucunefoys  par  impor- 

(1)  Celte  disposition  serait  bien  utile  aujourd'hui  que  par  des  conflits  on  en- 
trave lecoursde  la  justice,  affaire  ducœur  de  Grctry,  succession  Cambacerès,  etc.' 
(  Isambert.  ) 

(2)  Pourquoi  priver  le  coupable  de  la  ressource  du  pardou,  si  son  délit  en  est 
-usceplll>le  ?  Charles  VII  semble  sacrifier  tout  à  la  crainte  de-  l'impunité.  (  De 
Brnquigny.  Préface  20.) 

Ce  Bont  des  letli es  d'abolition  ;    en  1770,  la  cour  des   Pairs  refusa  d'y  avoir' 
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iiuitc  l'on  ubtient,  parquoy  les  «léliclz  cl  crimes  deineiucnl  im- 
;)ui»i8:  nous,  voulans  obvier  à  telles  IVaudes  el  malices ,  avons 
«rdouné  et  ordonnons  (|ue  doresenavant  telles  lettres  ne  soyent 
;)assées  en  noz  chancelleries;  el  en  oultre,  que  si  par  importu- 
aité  telles  lettres  d'cstat  esloyent  données  et  passées,  nous  or- 
donnons et  commandons  à  tous  nos  bailiilz  cl  séneschaux  ,  cl  à 
'ous  les  justiciers  de  noslre  royaume  ,  qu'à  icflles  lettres  i!z  n'o- 
béissent ne  obtempèrent  en  aucune  manière  (i);  et  leur  enjoi- 
gnons que  nonobstant  icelles  lettres  ilz  fassent  justice,  raison, 
junilion  et  correction  des  crimes,  ainsi  qu'au  cas  ap()arlien  ira  , 
il  sur  peine  d'en  estre  corrigez  et  puiviz. 

Heures  des  audiences. 

(68)  Item.  Voulons  et  ordonnons  que  doresenavant  l'on  cnin- 
nence  à  plaider  en  noslre  parlementa  sept  heures  du  malin, 
oui  du  long  du  temps  du  parlement,  el  jusques  à  dix  heures  , 
ors  au  karesme  ,  qu'on  commencera  à  plaider  à  huicl  heures 
usquesà  onze  heures. 

(69)  Item.  El  combien  que  par  l'usage  ancien  de  noslredictc 
îourt  ,  l'on  a  accoutumé  de  plaider  après  disner  depuis  !a  Pen- 
:ouste  jusques  en  la  fin  du  parlement,  deux  foys  la  scpmaine  , 
;'est  à  tçavoir  au  mardy  el  vendredy;  nous,  voulans  pourveoir 
i  l'expédition  des  causes  pendans  en  nostredicf  |)ar)etnenl,  sla- 
uons  et  ordonnons  que  doresenavant ,  depuis  Pasques  jusques 
îh  la  (in  de  nostredict  parlement,  on  plaidoyra  deux  t'ois  après 
lisner,  la  sepmaine:  c'est  à  sçavoir,  èsdictz  jours  de  mardy  et 
endredy;  et  commenceront  les  plaidoiries  à  l'heure  de  quatre 
leures  et  jusques  à  six. 

Des  actions  fiossessoires. 

(70)  Item.  El  pour  ce  que  plusieurs  grandes  fraudes  et  abus  se 
lommettent  de  jour  en  jour  es  causes  de  complaincles  en  ma- 
ière  de  saisine  el  de  nouvelleté  ,  et  que  souventesfoys  les  com- 


igard  dans  l'affaiie  du  duc  d'Aiguillon.  Une  ordonnance  du  18  août  i8i4  (siip- 
ilémcnt  au  Bulletin  des  lois,  1824  ,  p.  3.  )  ,  déclare  qu'elles  ne  sont  plus  auloii- 
écs;  cependant  il  en  a  été  accordédepuis  aux  généraux  compris  dans  l'ordonnance 
lu  a4  juillet  iSiS.V.  Lcgraverend,  Législation  criminelle,  du  droit  de  grâce  (Isam.) 
(1)  Voilà  une  belle  maxime,  dit  le  président  Henrion  de  Pansey,  Autorité 
udiciaire,  p,  070  :  cela  est  vrai  ;  mais  comme  il  n'y  avait  pas  de  rcsponsabililc 
le  ministrcK  et  que  le  roi  était  absolu ,  il  n'y  avaiî  pas  KÛrcté  à  réfuter  d'ob«ir^ 
[Idem.  ) 
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plaignants,  après  qu'ilz  ont  fait  exécuter  leurs  complainctes  ,  et 
séquestrer  la  chose  contentieuse,  ilz  obtiennent  de  nous  lettres 
de  relievement  ,  par  ce  qu'ilz  n'ont  prinse  leur  complaincté  de- 
dans l'an  et  le  joue  du  trouble  qu'ilz  prétendent  poursuyvir  et 
conduire  leur  complaincté,  comme  s'ilz  eussent  faict  exécuter 
leurdicte  complaincté  dedans  l'an  et  jour  dudit  trouble  ;  nous , 
pour  obvier  ausdictz  abuz,  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'in- 
continent que  tel  relievement  sera  présenté  au  juge,  soit  en 
nostre  court  de  parlement,  ou  par  -  devant  quelconque  autre 
juge  de  nostre  royaume,  que  le  juge  remette  l'opposition  en  Tes- 
tât qu'elle  estoit  paravant  la  séquestration  ,  et  l'en  laisse  jouyr 
jusques  à  ce  que  ,  parties  ouyes,  autrement  en  soit  ordonné  par 
récréance  ou  diffinitive;  et  en  oultre  ,  que  si  le  juge  trouve  que 
par  fraude  ou  dol,  icelle  complaincle  ait  esté  exécutée  ,  ou  le 
relievement  impétré  ,  qu'il  punisse  le  délinquant  ,  ainsi  qu'il 
verra  estre  à  faire  par  raison. 

(71)  Item.  Ordonnons  que  si  les  complainctes  contiennent 
relievement  ,  que  les  exécuteurs  dicelles  ne  procèdent  à  séques- 
tration réelle  des  choses  conlentieuses,  ains  facent  les  ajourne - 
mens  par-devant  les  juges  ausquels  la  cognoissance  en  appar- 
tient ou  est  commise  ;  lesquelles  parti,es  oyes ,  appoincteront  sur 
le  tout  ainsi  qu'il  appartiendra  par  raison. 

(72)  Item.  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  doresenavant  ne 
soyent  baillées  lettres  en  noz  chancelleries  pour  conduire  le  pe- 
titoire  et  possessoire  en  matière  de  nouvelleté  ensemble  (1);  et 
si  par  inadvertance  aucunes  lettres  estaient  octroyées  au  con- 
traire ,  que  les  juges  n'y  obéissent  en  aucune  manière ,  et 
voulons  que  les  impétrans  d'icelles  soyent  puniz  d'amende  ar- 
bitraire. 

(70)  Item.  Ordonnons  qu'en  cause  de  complainctes  en  matière 
de  saisine  et  de  nouvelleté  ,  eji  causes  d'applégemens  et  contrap- 
plégement  et  d'appel,  nul  ne  soit  receu  à  plaider  par  retenue, 
mais  plaideront  les  parties  à  une  fois,  à  toutes  fins. 

(74)  Item.  Kt  pour  ce  qu'en  telles  matières  de  saisines  et  de 
nouvelleté,  qui  sont  matières  possessoires ,  puis  aucun  temps 
en  ça  l'on  a  procédé  commfi  l'on  feroit  en  ma'ière  pélitoire,  et 
que  telles  matières  possessoires  et  de  nouvelles  dessaisines,  doi- 
vent estre  Iraictées  et  décidées  le  plus  brief  et  péremptoirement 
que  faire  se  peut  (car  après,  les  parties,  si  bon  leur  semble, 

(1)  Le  Code  tic  procédure  défend  uc  les  curauler.  [Idem.) 
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peuvent  procéder  sur  le  pétitoire  ),  et  que  par  les  fuites  et  délaiz 
que  les  parties  prennent  en  telles  matières ,  et  la  longueur  de« 
plaidoiries,  les  procès  sont  comme  immortelz,  et  les  héritages 
séquestrez  souventesfois  en  tournent  en  ruine  et  désolation,  dont 
en  advient  souvenlesf'oys  grand  dommage  à  nous  et  à  la  chose 
publique  de  nostre  royaume  et  à  tous  nozsubjeclz  ;  et  aussi  puis 
aucun  temps  en  ça  l'on  a  prins  une  forme  èsdites  matières  de 
nouvelles  dessaisines,  que  l'on  ordonne  examen  de  tesmoings 
estre  faicts  sur  la  créance,  (combien  que  les  parties  en  telles  ma- 
tières se  puissent  expédier  par  lettres)  dont  les  procès  sont  moult 
retardez,  et  les  parties  grandement  endommagées:  nous,  voulans 
|)ourveoirausdiclzinconvéniens,  avons  ordonné  et  décerné,  ordon- 
nons et  décernons,  quedoresenavanl  en  toutes  telles  matières  pos- 
sessoires  de  nouvelles  dessaisines,  tant  complainctes  qu'applége- 
mens,  afin  que  les  choses  séquestrées  ne  viennent  en  ruine  et  désola- 
tion,comme  au  temps  passé,  quelarécréance  ou  joyssance  des  cho- 
ses contentieuses  sera  adjugée  par  les  lettres  et  tiltres  des  parties, 
sans  les  mettre  sur  ce  en  aucune  preuve,  sinon  que  ce  soit  cause 
où  il  n'ayt  nulles  lettres  ne  tiltres,  et  que  sans  preuve  de  tes- 
moings ne  puisse  estre  expédiée  en  récréance. 

Matières  bénéficiâtes. 

(75)  Item.  El  pour  ce  qu'es  procès  et  matières  de  bénéfices, 
les  droicts  des  parties  apparent  et  doyvent  apparoir  par  leurs 
lettres  et  tiltres;  nous  voulons  qu'iceulx  procès  soient  expédiez, 
décidez  et  déterminez  le  plus  brief  et  sommairement  que  faire  se 
pourra ,  par  lettres  et  tiltres  des  parties,  et  par  un  seul  appoinc- 
tement ,  sur  la  détermination  dudict  possessoire,  si  faire  se  peull  ; 
et  si  par  lettres  et  tiltres,  le  tout  dudict  possessoire  ne  se  povoit 
promptement  adjuger  ,  que  la  récréance  soit  adjugée  par  les 
lettrés  et  tiltres;  et  le  surplus  dudict  possessoire  soit  le  plus  brief- 
vement  et  diligemment  expédié  que  faire  se  pourra. 

(76)  Item.  Et  pour  ce  que  plusieurs  èsdictes  matières  bénéfi- 
ciales  s'efforcent  chascun  jour ,  soubz  couleur  et  moyen  de  nostre 
pragmatique  sanxion,  obtenir  plusieurs  mandemens  et  impétra- 
tions,  dont  s'ensuyvent grandes  involulions  de  procès,  et  grande 
multitude  de  causes  en  nostre  court  de  parlement  et  autres  noz 
cours:  nous,  voulans  pourvcoir  à  l'indemnité  de  noz  subjectz 
etàladicte  multitude  de  causes,  et  réprimer  en  cesie  partie  tous 
inconvéuiens  et  abus,  voulons  et  ordonnons  qu'es  impétrations 
qui  seroht  doresëuavanl  baillées  en  noz  chancelleries  ou  èscom- 
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missions  qui  seront  requises  par  devant  noz  séiicschaulx  et  baii- 
lifz,  les  impétrans  et  requérans  soyent  tenus  déclarer  certaine- 
ment les  qualitez  des  bénéfices  et  causes,  et  les  moyens  èsquelz 
et  par  lesquelz  ils  prétendent  nostredicte  pragmatique  sanxion 
estre  enfraincle ,  et  que  les  mandemensou  commissions  ne  soyent 
octroyées,  sinon  que  la  matière,  selon  es  choses  données  à  en- 
tendre, touche  nostredicte  pragmatique  sanxion;  et  voulons  et 
ordonnons  que  selon  la  grandeur  des  matières  et  les  difficultez 
qui  par  vraysemblable  peuvent  cheoir  en  icelles ,  elles  soyent 
commises  en  icelle  nostredicte  court,  au  regard  des  grands  béné- 
fices ,  difficultez  et  matières,  et  par-devant  noz  séneschaulx  et 
baillifz  quant  aux  autres,  eu  leurs  sièges  principaux,  et  èsquelz 
aura  afïluence  de  notable  conseil.  Et  en  oultre  ordonnons  que 
les  exécutions  denoz  mandemens  ou  commissions  de  noz  juges 
en  ceste  matière,  soyent  faicle;*  en  toutes  honnestelez  et  moîlé- 
rations,  et  deue  information  précédente  faicte  par  noz  juges; 
sinon  que  la  matière  requisf  grand  célérité  pour  double  d'absence 
ou  fuilte  de  personnes,  transports  de  tiltres,  ou  publication  scan- 
daleuse au  préjudice  de  nostredicte  pragmatique  sanxion;  èsquels 
cas  les  informations  et  exploictz  pourront  estre  faictz  par  noz 
serf'cns  ,  lesquelz  tantôt  et  sans  délay  seront  tenuz  icelles  infor- 
mations bailler  ou  envoyer  par-devers  nostredicte  court  ou  noz 
juges,  pour  en  estre  promptement  décidé  et  déterminé,  en  pu-? 
nissant  très-estroictement  les  impétrans,  si  par  faux  donner  à 
entendre  ou  autrement,  vexation  est  donnée  aux  parties  sans 
cause,  et  les  sergens,  si  dol  ou  fraude  ou  autre  faute  est  trouvée 
en  leurs  informations  et  exploictz.  Et  voulons  le  principal  des- 
dictes matières  estre  sommairement  et  brief  déterminé  ,  en  ju- 
geant et  décidant  sur  la  transgression  et  infraction  de  nostredicte 
pragmatique  sanxion  ,  et  piuiissant  les  transgresseurs  ;  et  s'il 
appert  par  la  discussion  du  procez  ,  la  matière  ne  toucher  nostre 
pragmatique  ,  supposé  qu'en  icelle  chéent  autres  difficultez , 
nous  voulons  les  parties  estre  mises  hors  des  procès,  et  remises 
pour  procéder  où  il  appartiendra;  et  les  impétrans  estre  puniz 
et  condamnez  es  intéreslz  des  parties,  et  amende  selon  Texigence 
des  cas  et  qualitez  des  personnes,  pourveu  qu'il  n'y  ait  matière 
de  régale  ,  ou  autre  dont  la  cognoissance  appartienne  seulement 
à  nous  et  à  nostredicte  court. 

Causes  d'appel. 

(77)  Item.  Et  pour  c«  que,  quand  aucune  cause  d'appel  a  e^té 
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plaidée  en  nostretlicte  court,  les  parties  sont  aucunesfois  long 
temps  sans  produire  leurs  lettres,  actes  et  autres  choses  ,  qui  sont 
nécessaires  pour  le  jugement  d'icelles  causes  d'appel,  et  par  ce 
moyen  demeurent  icelles  causes  d'appel ,  longtemps  sans  cstre 
jugées  ne  décidées  :  nous  ordonnons  que  doresenavant  en  telles 
causes  d'appel  (|ui  seront  plaidées  en  nostredicte  court  de  parle- 
ment, les  parties  produysent  leurs  actes  et  proccz  dedans  trois 
jours  prochains  ensuyvans  la  plaidoirie,  sinon  qu'ilz  ayent  de- 
mandé en  plaidant  autre  délay,  lequel  la  court  leur  ayt  octroyé  ; 
et  enjoignons  aux  procureurs  des  parties,  qu'incontinent  la  jour- 
née de  la  [)réscntalion  de  la  cause  d'appel  escheuë,  iiz  facent 
leur  inventaire  de  leurs  registres,  actes  et  procès  en  cas  d'appel, 
et  les  baillent  avec  leurs  mémoires  à  leur  advocal,  afin  qvi'au 
jour  do  la  plaidoirie,  les  parties  en  plaidant  leurs  causes  pviis- 
sent  faire  prompte  ioy  de  leurs  actes  et  procès,  afin  qvie  siladicle 
cause  d'appel  peut  estre  décidée  et  déterminée  promptement  par 
nostredicte  court,  qu'elle  le  soit,  ou  que  si  elle  n'estoit  jugée ,  et 
icelles  parties  fussent  appoinctées  en  droict  sur  icelles  causes,  d'ap- 
pel qu'incontinent  les  parties  produysent  leurs  lettres,  actes  et  pro- 
cès en  ladicte  cause  d'appel,  afin  qu'icelle  cause  d'appel  soit  brief- 
vement  expédiée.  Et  pour  ce  que  de  tant  que  ladicte  cause  d'appel 
sera  plus  brief  jugée  après  la  plaidoirie,  de  tant  auront  les  pré- 
sidens  et  conseillers  meilleure  et  plus  fresche  mémoire  (1)  des 
choses  dictes  et  proposées  par  les  parties  en  levu'  cause  d'appel, 
nous  mandons  et  enjoignons  à  ceulx  de  nostredicte  court,  qu'ilz 
jugent  et  décident  les  causes  d'appel  le  plus  brief  que  faire  se 
pourra  ;  et  en  cas  que  les  procureurs  desdictes  parties  n'auront 
produit  dedans  lesdictz  trois  jours ,  le  procez  sera  jugé  en  Testât 
qu'il  sera  trouvé  ;  et  voulons  et  ordonnons  que  si  par  négligence 
du  procureur,  la  partie  perd  sa  cause  ,  qu'icelle  partie  ayt  son 
recours  contre  son  procureur  pour  ses  dommages  et  intércsfz. 

(78)  Item.  Pour  ce  que  nous  avons  entendu  que  plusieurs, 
après  qu'ilz  ont  produict  et  conclu  en  cause,  et  que  jour  à  ouyr 
droict  leur  est  assigné  par  noz  baillifz,  séneschaulx,  ou  leurs 
lieutenans  ou  autres  juges  de  nostre  royaume,  et  qu'à  iceluy 
jour  à  ouyr  droict,  le  juge  est  prest  à  proférer  sa  sentence,  l'une 
des  parties,  pour  fuir  et  délayer,  demande  délay  d'absence  ou 


(1)  Celte  raison  est  la  meilleure  critique  de  l'usage  adopté  presque  géncralc- 
jnent  aujourd'hui ,  de  séparer  les  plaidoienVs  d'une  cause  par  des  intervalle»  de 
huit  et  quelquefois  de  i5  jours.  (  Dccrusy.  ) 
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attente  de  conseil  ou  autre  délay,  ou  appelle  d'iceluy  juge,  ou  si 
défault  pour  empescher  qu'iccluy  juge  ne  profère  sa  sentence  ; 
nous,  voulans  pourveoir  à  telz  inconvéniens,  avons  ordonné  et 
décerné,  ordonnons  et  décernons  que  quand  les  parties  auront 
conclu  en  cause  et  auront  eu  jour  à  ouyr  droict  sur  leurs  pro- 
ductions ou  ce  qui  est  es  sacs,  que  le  juge  ne  diffère,  ne  délaye 
de  prononcer  sa  sentence,  souz  umbre  de  ce  que  l'une  des  parties 
denianderoit  délay  d'absence  ou  attente  de  conseil  ou  autre  dè-^ 
lay,  ne  aussi  pour  quelque  appellation  qui  soit  faicte  de  luy  ce 
jour,  pour  empescher  le  jugement  et  sentence  dudict  procez, 
n'aussi  pour  l'absence  ou  déf'aulx  de  l'une  des  parties;  et  enjoi^ 
gnons  à  tous  les  juges  et  justiciers  de  nostre  royaume ,  que  non- 
obstant telz  délaiz  requis,  ou  appellation  émise,  ou  le  défault  ou 
absence  des  parties,  ilz  procèdent  à  donner  et  proférer,  donnent 
et  profèrent  leurs  sentences  ;  sinon  que  par  noz  lettres  nous  ayons 
donné  puissance  à  aucune  des  parties,  pourquoy  doibt  estre  dif- 
férée la  judicalion  d'iceluy  procez.  Toutesfois  nous  n'entendons 
pas  que  pour  lettres  d'estat  par  nous  octroyées  à  l'une  des  parties, 
le  jugement  de  ladicte  cause  doyve  estre  différé;  et  si  le  juge 
trouve  que  par  fraude  ou  nmalice  de  la  partie,  et  pour  frustratoi- 
rement  délayer  ledict  procez  ,  icelle  partie  ayt  impétré  noz  lettres, 
nous  commandons  et  enjoignons  au  juge,  qu'il  condamne  icelle 
partie  en  amende,  en  oultre  le  principal,  et  es  intérestz  et  des- 
pens  de  la  partie  pour  iceluy  procez  retardé. 

Jugemens  par  commissaires  j  prohibés  ;  nom.t>re  de  juges 
requis  (i). 

{•;q)  Item,.  Et  que  pour  la  multitude  et  afïluence  des  causes 
qui  estoient  et  sont  en  nostre  court  de  parlement,  il  a  convenu 
souventesfoys  au  temps  passé ,  commettre  plusieurs  causes  à  plu- 
sieurs conseillers  de  nostredicte  court,  pour  ouyr  les  parties,  or- 
donner et  juger,  ou  rapporter  par-devers  la  court,  dont  avons 
eu  plusieurs  grandes  plairictes  de  plusieurs  de  noz  subjeclz,  di- 
sant que  par  le  rapport  des  co  mmissaires ,  par  arrest  de  nostre- 


(i)  Il  est  à  remarquer  que  tous  les  procès  faits  aux  grands  ont  été  jugés  par 
commission.  Le  ministre  des  finances  J.  Cœur  venait  d'èlre  jugé  ainsi ,  ainsi  que 
la  Pucelle  d'Orléans.  On  connait  le  mot  de  François  I",  visitant  le  tombeau  de 
Montaigne,  à  Marcouscy,  ce  qui  n'a  pas  empêché  depuis  les  procès  par  com- 
mission. Les  jugemens militaires  aujourd'hui,  qu'est-ce  autre  chose  que  des  ju- 
gcmcns  par  commission.  (Isambert.) 
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dicte  court,  iceux  procez  ainsi  commis  (comme  dit  est)  estoyeiit 
jui^ez  et  déterminez;  nous,  voulons  oster  les  clameurs,  rumeurs 
«t  esclandres,  que  nostre  justice  soit  gouvernée  et  reiglée  en  hon- 
neur el  révérence,  prohibons  et  défendons  aux  gens  de  nostredit 
parlement ,  que  doresenavant  ilz  ne  commettent  aucuns  des  con- 
seHtefs  de  nostrcdicte  court,  à  ouyr,  cognoistre,  déterminer  et 
rapporter  en  nostrcdicte  court,  aucunes  causes,  soyent  grandes 
ou  petites;  mais  si  ce  sont  telles  causes  qui  de  leur  nature  ne 
doybvent  eslre  traiclées  en  nostrcdicte  court  de  |)arlement ,  nous 
mandons  et  enjoignons  aux  gens  de  nostredict  parlement,  qu'icel- 
k's  ilz  renvoyent  par-devant  les  juges  auxquelz  la  cognoissance 
en  appartient;  et  si  e'estoyent  causes  qui  deussent  estre  traictées 
Cil  nostrcdicte  court  de  leur  nature,  ou  que  par  grand  cause  nos- 
trcdicte court  en  eust  retenu  la  cognoissance,  nous  voulons  et  or- 
donnons que  par  nostrcdicte  court  les  parties  soyent  ouyes,  et  la 
cause  décidée;  ou  que  si  c'estoit  petite  cause  qui  puisse  estre 
commise  par-devant  lesdiz  maistres  desrequesles  de  nostre  palais, 
que  par  nostre  court  iccllcs  causes  soyent  mises  et  commises 
par-devant  lesdiclz  maistres  des  requestes  de  nostre  palais.  Et  en 
oultre  nous  prohibons  et  dél'endons  auxgens  de  nostredict  parle- 
ment, que  doresenavant  en  nostrcdicte  court  de  parlement  au- 
cune cause  grande  ou  petite  ne  soit  jugée  ne  déterminée  par 
icelle  nostre  court,  par  ne  sur  le  rapport  d'aucuns  des  conseillers 
de  nostrcdicte  court,  de  quelque  autorité  qu'ilz  soyent;  et  vou- 
lons, ordonnons,  prohibons  et  défendons  que  nulle  cause  grande 
ou  petite  ne  soit  jugée  ne  déterminée  par  arrest  de  nostrcdicte 
court ,  sinon  qu'ilz  soyent  dix  conseillers  assemblez ,  et  un  des 
présidens  de  nostrcdicte  court  ou  des  enquestes,  présens  (i). 

(80)  Item.  Et  pour  ce  que  soviventesfoys  nostrcdicte  court  de 
parlement  est  moult  travaillée  ou  empeschée  aux  jugemens  des 
procez,  par  les  requestes  impertinentes  et  inciviles,  baillées  par 
les  parties  ou  leurs  procureurs,  ou  advocatz,  voulans  obvier  à 
telles  fraudes,  prohibons  et  défendons  aux  parties  et  aux  advo- 
catz et  procureurs,  que  doresenavant  ilz  ne  travaillent  nostrcdicte 
court  de  telles  requestes  inutiles  et  impertinentes,  et  ne  les  bail- 
lent, si  en  leurs  consciences  elles  ne  leur  semblent  justes  et  rai- 

(i)  Cela  n'existe  plus  qu'au  comité  du  contentieux  du  conseil  d'état  et  à  la 
cour  de  cassation  ;  dans  les  cours  royales  ,  il  suffit  de  sept  juges  ;  dans  les  cours 
d'assises  et  tribunaux  supérieurs  des  colonies .  de  cinq.  V.  Répertoire  de  juris- 
prudence ,  V"  Arrêt.  (  Isanibert.  J 
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sonnables  ;  et  ce  leur  enjoignons  sur  peine  d'amende  arbitraire, 
et  sur  le  serment  qu'ilz  ont  à  nous  et  à  noslredicte  court;  et  en 
oultre  voulons  et  ordonnons  que  les  requestes  qui  seront  baillées 
par  lesdictz  procureurs,  soyent  signées  de  leur  main  au  bas  de 
ladicterequeste, autrement  qu'elles  ne  soyent  receùes  par  nostre- 
dicle  court. 

Comparution  des  hailiis  et  sénéchaux. 

(8i)/«em.Et  pour  ce  que  de  louable  coustume  au  temps  passé> 
noz  baillifz  et  sénéschaulx  ou  leurs  lieutenans ,  et  noz  procvireurs 
en  iceulx  bailliages  et  ^^séneschaucées,  avoient  accoustumé  de 
venir  en  nostre  court  de  parlement,  et  faire  apporter  par  les  gref- 
fiers de  leurs  courtz  les  procez  par  escript  dont  il  avoit  esté  ap- 
pelle d'iceulx  baillifz  et  sénéschaulx,  et  aussi  la  déclaration  de 
toutes  les  appellations  faicles  d'iceulx  baillifz  ou  sénéschaulx  ou 
leurs  lieutenans,  et  estoient  présens  à  la  réception  d'iceulz  procez 
en  nostredicte  court,  et  aussi  à  l'expédition  des  causes,  durant 
les  jours  desditz  bailliages  et  séneschavicées,  et  iceulx  jours  infor- 
moyent  nostredicte  court  et  noz  advocatz  et  procureurs  géné- 
raulx,  des  surprises  qui  etoient  faictes  contre  noz  droictz,  et 
aussi  des  excès  des  officiers  et  autres,  commis  et  perpétrez  en 
leursdictz  bailliages  et  séneschaucées,  ce  que  durant  les  guerres  a 
esté  délaissé,  au  grand  dommage  de  noz  droictz  et  de  noz  sub- 
jecfz  :  nous ,  voulant  donner  remède  aux  choses  dessusdictes ,  en 
ensuyvant  les  ordonnances  de  noz  prédécesseurs  et  approuvant 
lesdictes  louables  coustumes  et  usages  ,  ordonnons  et  voulons 
que  noz  baillifz  et  sénéschaulx  ovi  leurs  lieutenans  et  noz  procu- 
reurs èsdictz  bailliages  et  séneschaucées,  comparoissent  en  nos- 
tredicte court  de  parlement,  aux  jours  de  leurs  séneschaucées 
ou  baillagcs ,  et  y  facent  apporter  par  leurs  greffiers  les  procez 
par  escript  dont  il  aura  esté  appelle  en  nostredicte  court ,  et  qu'ilz 
soyent  présens  à  la  réception  d'iceulx  procez  en  icelle  nostredicte 
court,  et  aussi  aux  plaidoiries  des  autres  causes  d'appel,  qui  au- 
ront esté  faictes  d'iceulx  sénéschaulx  et  baillifz,  durant  les  jours 
de  leursdictes  séneschaucées  ou  bailliages  ;  et  en  oultre  voulons 
qu'iceulx  noz  baillifz,  sénéschaulx  et  procureurs,  baillent  par 
déclaration  en  nostradicte  court  de  parlement,  et  à  noz  advocatz 
et  procureurs  généraulx,  toutes  les  surprises  qu'ilz  sçauront  avoir 
esté  faictes,  contre  et  sur  noz  droictz  et  domaine;  et  avec  ce 
tous  les  excès,  abus  et  maléfices  qui  auront  esté  comuiis  en  leurs- 
dictz bailiiag;ea  et  séiicscbaucées  7  et  es  fins  et  limites  d'iceulx, 
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tant  par  noz  officiers  que  par  autres  quelzconques,  pour  yestre 
pourveu  et  donner  tel  remède  et  provision  qu'au  cas  appartien- 
dra ,  tant  par  nostredicte  court  que  par  noz  advocatz  et  procureurs 
généraux,  auxqnelz  nous  enjoignons  et  commandons  qu'ainsi  le 
facent. 

Institution  des  haillis  et  autres  officiers. 

(82)  Item.  Que  par  les  guerres  et  divisions  qui  ont  esté  en  nos- 
tre  royaume,  l'on  n'a  peu  garder  l'ordre  que  l'on  avoit  accous- 
tumé  garder  à  instituer  noz  baillifz,  selon  l'ordonnance  de  noz 
prédécesseurs  rois  de  France  ;  en  suyvant  icelles  ordonnances  de 
noz  prédécesseurs  ,  voulons  et  ordonnons  que  doresenavant  , 
quand  aucun  bailliage  ou  séneschaulcée,  ou  autres  de  noz  offices 
de  judicature  vaqueront,  qu'à  iceulx  offices  soit  pourvu  (1)  de 
preud'hommes  sages,  prudens  et  suffisans  à  iceulx  gouverner. 

(85)  Item.  Et  pour  ce  que  souventesfoys  advient  que  nous  ne 
pouvons  avoir  entière  cognoissance,  n'aussi  les  gens  de  nostre 
grant-conseil,  des  personnes  demourans  en  noz  bailliages  et  sé- 
neschaulcées,  ne  de  l'idoineté,  preud'hommie  et  suffisance  d'i- 
celles  :  nous  ordonnons  et  décrétons ,  que  quand  aucun  office  de 
judicature  vaquera,  soit  juge,  advocat ,  procureur  ou  avilre,  que 
noz  officiers  et  gens  de  nostre  conseil  en  iceulx  bailliages  ou  se  - 
neschaulcées ,  en  leurs  consciences  regardent  et  advisent  ceux 
qui  seront  les  plus  propices,  idoines  et  suffisans  à  iceulx  offices 
obtenir,  et  nous  en  nomment  jusques  à  deux  ou  trois,  en  nous 
déclarant  les  plus  idoines,  preud'hommes  et  suffisans;  afin  que 
par  délibération  des  gens  de  nostre  conseil,  puissions  mieux 
pourveoir  à  iceluy  office  :  et  voulons  et  ordonnons  que  nosdictz 
officiers  et  conseillers  èsdicts  bailliages  et  séneschaulcées ,  avant 
qu'ilz  procèdent  à  dire  leurs  advis  de  ceulx  qui  sembleront  idoi- 
nes et  suffisans  ausdictz  offices  vacans,  qu'ilz  jurent  sur  le  livre 
les  sainctes  évangilles  de  Dieu  touchées ,  que  bien  et  loyaimient 
ilz  nous  conseilleront  ceulx  qui  en  leurs  consciences  leur  sem- 
bleront estre  les  plus  propices ,  idoines,  suffisans  et  prud'hommes 
pour  obtenir  iceux  offices  vacans. 

Vénalité  des  offices  interdite. 

(84)  Item-  Et  pour  ce  que  nous  avons  entendu  que  plusieurs 
pour  avoir  et  obtenir  de  nous  aucuns  offices  de  judicature,  au 

(1)  Apparemment  par  élection.  (Fsambert.) 
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temps  passé  durant  les  guerres  et  divisions,  ont  offert  et  payé 
plusieurs  sommes  de  deniers  à  plusieurs  de  noz  officiers  et  con- 
seillers, et  par  ce  moyen  ont  obtenu  lesdictz  offices,  dont  plu- 
sieurs mavix  et  inconvéniens  sont  advenuzànoz  droictz,  ànozsub- 
jectz,  et  à  la  chose  publique  de  nostre  royaume:  nous  (i),  en  en- 
suyvant  les  ordonnances  de  nos  prédécesseurs  rois  de  France, 
prohibons  et  défendons  à  tous  noz  officiers  et  conseillers,  et  à 
tous  nozsubjectz,  que  doresenavant  nosdictz  officiers  et  conseil- 
lers ne  reçoivent  aucune  promesse  ne  don  d'aucune  chose  meu- 
ble ou  immeuble,  pour  faire  avoir,  n'obtenir  oucun  desdictz  of- 
fices de  nous,  sur  peine  à  noz  officiers  et  conseillers  de  payer  à 
nous  le  quadruple  d'autant  comme  leur  auroit  esté  promis, 
donné  ovx  baillé,  et  d'encourir  nostre  indignation,  et  d'en  estre 
puniz  griefvement  ;  et  à  noz  subjectz ,  sur  peine  de  perdre  l'office 
qu'ilz  ouront  obtenu,  et  d'estre  à  jamais  privez  de  tous  offices 
royaux,  et  de  nous  payer  semblablement  le  quadruple  de  ce 
qu'ilz  auront  promis,  donné  ou  baillé,  pour  avoir  iceluy  office  : 
et  voulons  et  ordonnons  qu'iceulx  noz  offices  soyent  donnez  et 
conférez  à  gens  suffisans  et  idoines,  libéralement  et  de  nostre 
grâce,  et  sans  aucune  chose  en  payer,  afin  que  libéralement  et 
sans  exaction  aucune,  ilz  administrent  justice  à  noz  subjectz  (2). 

(85)  Item.  Et  pour  ce  que  souventesfoys  sommes  travaillez  par 
plusieurs  et  par  grant  importunité  de  requérans  qui  nous  deman- 
dent offices,  bénéfices,  eschoites ,  amendes  et  confiscations, 
avant  qu'ilz  vaquent  ou  qu'ilz  soyent  créez  ou  nous  soyent  ad^- 
jugez  :  nous  ensuyvant  les  ordonnances  de  noz  prédécesseurs 
rois  de  France ,  voulons  et  ordonnons  que  plus  ne  soyons  tra- 
vaillez de  telles  requestes,  et  ne  donnerons,  ne  conférerons  aucun 
office ,  bénéfice,  escheoite  ou  autre  chose  quelconque  avant  qu'ilz 
vaquent  ou  soyent  créez,  et  amende  et  confiscation  avant  qu'elles 
soyent  adjugées  et  déclairées  à  nous  appartenir;  et  voulons  que 
si  par  importunité  ou  inadvertance  nous  faisions  ou  avions  faict 
le  contraire,  qne  le  don  ou  collation  qu'en  aurions  faict  ou  fe- 
rions, soyent  nulz  et  de  nulle  valeur. 

Résidence  des  haiiiis  et  sénéchaux. 

(86)  Item.  Nous  ordonnons  que  noz  baillifz  et  séneschaulx  fa- 

(i)  V.  le  Répertoire  de  juriprudence  ,  v°  Office,  n»  i" ,  p.  726,  énonçant  par 
erreur  la  date  de  i45o. 

(2)  Ici  la  vénalité  des  charges  est  proscrite  par  de  bonnes  raisons  ;  plus  tard 
Louis  XII  l'introduira  pour  se  procurer  de  l'argent.     Decrusy.  ) 
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cent  lûsiilence  continuelle  en  leurs  bailliages  et  sénesehaulcées, 

pour  pourveoir  à  noz  subjccts,  et  leur  administrer  justice,  ainsi 

<|ue  les  cas  le  reciuerrent  ;  sinon  qu'ilz  fussent  empeschez  en 

leurs  personnes,  comme  en  noslre  guerre,  ou  autour  de  nostre 

'personne,  comme  chambellans  couchant  devant  nous. 

'     (87)  Item.  Que  quand  nos  baillifs  et  séneschatdx  commettront 

^leurs  lieulenans,  nous  voulons  el  ordonnons  qu'ilz  nieltent  {)reu- 

d'omnu's  iduines  et  suffisans  ^  et  (ju'ilz  soient  hors  de  mauvaises 

souppesons;  el  afin  que  plus  seurcment  nosdiz  baillifs  et  sénes- 

chaulx  puissent  prendre  et  eslire  leursdictz  lieuxtenans,  nous 

voulons  et  ordonnons  qu'iceux  baillifz  et  séneschaulx  prennent 

et  eslisent  leurs  lieutenans,  par  le  conseil  de  noz  ofliciers  et  gens 

de  nostre  conseil,  et  autres  preud'hommes  des  courts  d'iceulx 

bailliages  et  sénesehaulsées. 

(88)  Item.  Et  i)our  ce  que  nous  avons  entendu  qu'aucuns  de 
nos  baillifz  et  séneschaulx  ont,  au  temps  passé,  prins  et  exigé 
aucunes  sommes  d'or  ou  d'argent  ou  autres  choses,  de  ceulx 
qu'ilz  instituoyent  leurs  lieutenans,  qui  est  chose  de  très-mauvais 
exemple;  nous  prohibons  et  défendons  à  tous  nos  baillifz,  sénes- 
chaulx ,  et  à  tous  les  jusiiciers  de  nostre  royaume,  que  d'orese- 
navant,ypour  commettre  et  instituer  leurs  lieutenans,  ilz  ne  pren- 
nent ne  exigent  aucune  sommes  d'iceulx  lieutenans  ;  et  aussi  aus- 
diz  lieutenans,  qu'ilz  ne  baillent,  donnent,  ou  promettent  au~ 
cune  chose,  pour  avoir  office  de  lieutenans,  d'aucvins  de  noz  bail- 
lifz ou  autres  juges,  par  eulx,  par  interposées  personnes,  ne  au- 
trement, sur  peine  de  l'amende  du  quadruple  envers  nous,  et  le 
baillif  ou  séneschal  de  perdre  son  office  de  bailliage  ou  séneschau- 
cées,  et  ledit  lieutenant  d'estre  privé  à  jamais  de  tous  offices 
royaulx  ,  et  Its  fauteurs  et  adhérans ,  de  pareilles  peines. 

(89)  Item.  Et  afin  que  lesdiclz  lieutenans  puissent  mieulx  faire 
et  administrer  justice  à  nos  svibjeclz,  nous  voulons  qu'iceulx  lieu- 
tenans soyent  salariez  et  prennent  gages,  ainsi  qu'ilz  ont  accous- 
tumé  d'ancienneté. 

(90)  Item,.  Et  que  les  gages  d'iceux  lieutenans  leur  soient  payez 
et  baillez  par  les  mains  de  noz  receveurs. 

Baillis,  sénéchaux  et  autres  officiers. 

(91)  Item.  Ordonnons  et  décernons,  que  nul  de  noz  baillifz, 
séneschaulx,  ou  aussi  noz  procureurs,  ne  leurs  lieutenans  ,  ne 
prennent  aucuns  gages  ou  pensions  des  subjectz  de  leurs  sénes- 
ehaulcées ou  bailliages,  et  que  nulz  de  nosdictz  baillifz,  sénés- 
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chaulx,  on  jnges,  ou  leurs  lieutenana  ne  soyent  juges,  chaslel- 
lains  ou  bailUrz  ,  des  justices  subjectes  et  ressortissans  à  leurs 
sièges. 

(92)  Item.  Voulons  et  ordonnons  que  noz  baillifz  et  sénés 
chaulx,  après  ce  que  leurs  auront  donné  iceulx  bailliages  ovi  se 
neschaucées,  avant  qu'en  prendre  possession  ne  qu'ilz  puisscn 
exercer  aucune  juridiction,  facent  le  serment  en  nostredictecour 
de  parlement,  ainsi  qu'accoustumé  est  de  toute  ancienneté  :  sinoi 
qu'ilz  fussent  empeschez  en  leurs  personnes  ,  au  fait  de  nostre 
guerre  ou  à  l'entour  de  nostre  personne,  comme  chambellans 
couchant  devant  nous. 

(g3)  Item.  Ordonnons  que  nos  baillifz  et  séneschaulx  tiennent 
ou  facent  tenir  leurs  assises  en  chascuns  de  leurs  sièges  de  leurs- 
dictz  bailliages  et  séneschaulcées  ,  et  qu'ils  ne  trayent  leurs  sub- 
jeclz  hors  des  sièges  dont  ilz  sont  subjectz,  ne  d'un  siège  à  l'autre. 

(g4)  Item,.  Prohibons  et  défendons  que  noz  baillifz  et  sénes- 
chaulx, ne  leurs  lieutenans  ,  n'exigent  ne  prennent  aucune  chose 
pour  les  exécutoires  de  noz  grâces,  rémissions  ou  pardons  ;  tou- 
tesfo3'S  n'entendons  pas  que  les  clercs  desdictz  baillifz,  sénes- 
chaulx, ou  juges,  ou  de  leurs  lieutenans,  ne  soyent  payez  de  leurs 
salaires  pour  l'escripture  desdictz  exécutoires. 

Enquêtes  par  commissaires. 

(gS)  Item,.  El  pour  ce  que  les  commissaires  envoyez  en  nostre 
court  de  parlement,  pour  faire  les  enquestes  sur  les  procès  des 
parties,  où  elles  ont  esté  appoinctées  contraires,  les  parties  ont 
esté  et  .sont  souvenlesfoys  grevées  de  grandes  mises  et  despenses; 
voulans  obvier  à  icelles,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  dorese- 
navant  es  causes  traictées  en  nostredicte  court,  moindres  que 
de  baronies  ,  chastellenies  ,  ou  autres  plus  grandes  causes  que  la 
court  verra  estre  de  grant  poix,  les  enquestes  soyent  commises  à 
bonnes  personnes,  sages  et  loyaux,  des  pays  dont  les  parties  sont, 
lesquelz  par  commission  de  nostre  court,  pourront  procéder  à 
faire  les  enquestes  des  parties  ,  séant  ou  non  séant  ie  parlement  : 
mais  si  les  parties  requéroyent  avoir  commissaires  de  la  court,  ilz 
les  auront.  Et  au  cas  que  l'une  des  parties  vouldroit  commissaires 
du  pays,  et  l'autre  du  parlement,  nous  voulons  et  ordonnons  qu'es 
dessusdictes  moindres  que  de  baronnies,  chastellenies,  ou  autres 
plus  grandes  causes ,  la  commission  s'adresse  à  un  des  conseillers 
de  nostredicte  court,  tel  que  la  court  ordonnera,  adjoinct  avec  luy 
un  prud'homme  du  pays;  et  si  toutes  les  parties  vouloyont  avoir 
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commissaires  (le  nostredicte  couit,'ilzles  auront.  Et  outre  ordon- 
nons que  les  présidens  et  conseillers  de  nostredicte  court ,  qui 
devront  aller  en  commission  ,  puissent  commencer  à  faire  les  cn- 
qucste»  des  parties  à  eux  commises,  de  la  feste  de  la  my-Aoust , 
et  continuer  durant  la  vacation  du  parlement  jusqu'à  la  Saint- 
Martin  d'yver;  pourveu  qu'ils  soyent  retournez  pour  eslre  au  com- 
mencement de  nostre  parlement  ensuyvant,  et  y  faire  résidence  : 
sinon  qu'ilz  eussent  congé  de  nostredicte  court,  de  vaquer  à  faire 
et  parfaire  lesdictes  enquestes  oultre  le  temps  dessusdit. 

(96)  Item.  Voulons  et  ordonnons  qu'es  causes  èsquelles  les  par- 
ties auront  esté  appoinclées  contraires,  après  que  les  articles  au- 
ront esté  baillez  devers  le  greffe  de  nostredicte  court  discordez, 
que  le  greffier  d'icelle  nostre  court  signe  lesdictz  articles,  et  mette 
le  jour  qu'ilz  auront  esté  baillez  discordez  ;  et  que  dudict  jour  en 
quinze  jours  ensuyvans,  lesdictz  articles  soientapportczpar-devers 
nostredicte  court,  tous  accordez,  et  es  huict  jours  ensuyvanstous 
empliz.  cloz  ctséellez,  etrendiiz  à  nostredicte  court,  pour  les  bailler 
aux  commis!<aires  sur  ce  députez  etordonnez  par  nostredictecourt. 
Et  si  lesdictz  articles  n'estoient  baillez  accordez,  par  la  manière 
et  dedans  le  temps,  l'advocat  qui  en  ce  aura  failli,  en  payera  la 
iîomme  de  dix  livres  d'amende ,  et  le  procureur  qui  aura  failli ,  en 
payera  cent  sols,  que  voulons  sur  eux  estre  levez  sans  déport. 

(97)  Item.  Voulons  et  ordonnons  que  quand  les  parties  feront 
faire  leurs  enquestes,  elles  soient  tenues  comparoir  diligemment 
par  elles  ou  leurs  procureurs,  devant  les  commissaires  ordonnez 
par  nostredicte  court,  aux  jours  et  termes  à  eux  assignez,  soit 
pour  veoir  ouvrir  les  articles,  ou  jurer  les  tesmoings,  ou  pour 
autre  chose  faire  à  quoy  elles  auront  assignation  ;  autrement  si 
l'une  des  parties  au  jour  de  l'assignation  est  défaillant,  défault 
sera  donné  contr'elle  ;  et  en  son  default,  procéderont  les  com- 
missaires en  absence  de  la  partie  défaillant,  comme  si  elle  eust 
esté  présente. 

(98)  liein.  Voulons  et  ordonnons  que  s'il  advenoit  qu'aucune 
desdictes  parties  appellast  des  commissaires,  en  procédant  à  faire 
leurs  enquestes,  que  nonobstant  ledict  appel,  lesdictz  commis- 
saires puissent  besongner  et  procéder  à  faire  et  parachever  l'en- 
queste  de  l'autre  partie;  et  en  oultre  ordonnons  que  lesdictes 
parties  ne  pourront  sur  un  chascun  desdictz  articles  faire  exami- 
ner que  dix  tesmoings  seulement. 

(99)  Item.  Ordonnons  qu'après  l'enqueste  desdictes  parties 
receues  pour  juger,  lesdictes  parties  seront  tenues  de  bailler  leurs 

9-  16 
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reproches  dedans  huict  jours  après  ladicte  réceplion,  s'aucunes 
en  ver.lent  bailler,  sans  espérance  d'avoir  autre  délay ,  sinon  que 
par  noslredicte  court  pour  grande  et  évidente  cause  y  feust  au- 
trement pourveu. 

Productions  de  pièces. 

(loo)  Item.  Prohibons  et  défendons  aux  parties  que  d'oresena- 
vant  en  faisant  leurs  productions,  elles  ne  produisent  lettres, 
tiltres  ou  munimens  qui  de  rien  ne  servent  au  jugement  et  déci- 
sion de  leurs  procez,  et  qu'elles  n'emploient  et  ne  produisent 
autre  chose  en  leur  inventaire  que  ce  qui  sera  escrit  et  désigné 
en  iceluy ,  et  s'ilz  veulent  produire  ou  employer  autres  lettres,  ou 
autres  choses ,  qu'ilz  le  puissent  faire  extraire,  et  que  temps  suf- 
fisant et  modéré  leur  soit  donné  pour  ce  faire  ;  et  ce  leur  défen- 
dons sur  peine  de  cents  solz  parisis  d'amende  au  procureur  qui 
sera  trouvé  avoir  faict  le  contraire. 

(ici)  Item.  Et  en  oultre  défendons  à  tous  les  advocatz  et  pro- 
cureurs de  nostredicte  court,  et  sur  peine  de  cent  solz  parisis  d'a- 
mende, à  appliquer  à  nous,  que  doresnavant,  en  leurs  inventaires 
ilz  ne  mettent,  n'allèguent  raisons  dedroict  ne  allégations  quelz- 
conques,  mais  qu'ilz  déclarent  seulement  en  leurs  inventaires  la 
fin  à  laquelle  ilz  produisent  chacune  lettre. 

Greffiers  civils  et  criminels. 

(102)  Item.  Et  qu'il  est  venu  à  notre  cognoissance  que  depuis 
l'an  mille  quatre  cens  dix*huict,  les  greffiers  civil  et  criminel  de 
nostredicte  court  de  parlement,  ont  prins  et  exigé  des  parties  qui 
ont  eu  à  besongner  en  icelle  nostre  court,  or  et  argent  pour 
leur  bailler  et  expédier  les  arrestzet  jugemens  denostredicl  court, 
et  pour  plusieurs  autres  choses  dont  les  greffiers  qui  estoyent  en 
nostredicte  court  paravant  ledict  temps,  ne  prenoyent  et  n'a- 
voyent  accoustumé  prendre  aucune  chose  desdictes  parties  :  nous, 
voulans  préserver  nos  subjectz  de  tous  frais  et  mises  desraison- 
nables, et  régler  lesdiz  greffiers  au  train  et  ordre  ancien,  avons 
ordonné  et  ordonnons  que  lesdictz  greffiers  civil  et  criminel,  ne 
prendront,  n'exigeront  doresenavant  des  parties  qui  auront  af- 
faire en  nostredicte  court,  or,  argent,  ne  autre  chose  quelconque, 
pour  leur  bailler  et  délivrer  les  arrestz  et  jugemens  d'icelle  nostre 
court,  ne  d'autçe  chose  quelconque,  dont  de  tout  temps  et  d'an- 
cienneté,  et  paravant  ledict  temps,  de  l'an  mille  quatre  cens  dix- 
huict,  les  greffiers  qui  lors  estoyent,  n'avoyent  accoustumé  aucune 
chobe  prendre  ne  exiger,  et  ce  leur  enjoignons  sur  peine  de  pri- 
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v.ilion  d'olBce  et  d'amende  arbitraire;  et  oultre  enjoignons  aux 
présidens,  qu'appelez  avec  eux  aucuns  des  conseillers  de  nosire- 
dicte  court,  ils  s'inCormcnl  diligemment  des  anciennes  observ. m - 
ces  et  usages  qu'on  souloit  garder  en  telles  matières,  et  qu'ilzles 
mettent  par  éscript,  et  facent  garder  et  observer  estroictement  et 
sans  enfreindre. 

(io3)  Ileni.  Et  afin  que  les  causes  plaidées  en  noslredicte 
court  puissent  estre  seurement  jugées  et  déterminées,  lesquelles 
par  le  slile  notoire  de  nostre  court,  doyvent  estre  jugées  par  le 
registre  auquel  l'on  adjouste  foy,  avons  ordonné  et  ordonnons 
que  les  advocats  qui  auront  plaidé  lesdicles  causes,  pourront,  si 
bon  leur  semble ,  veoir  le  registre  du  plaidoyé  de  leurdictes  causes , 
le  jour,  ou  quoy  que  soit  le  lendemain  qu'ilz  auront  icelles 
plaidées;etlesquelzgreffiers,  à  leur  assertion  ou  affirmation  faicte 
par  serment,  appelée  la  partie  ou  son  procureur,  seront  tenuz 
chacun  en  droict  soy,  de  corriger  ledict  registre. 

Notaires  du  parlement. 

(io4)  Item.  Et  pour  ce  qu'anciennement  les  lettres  de  com- 
mission et  autres  de  nostredictc  court  estoyent  commandées  aux 
(|ualre  notaires  d'icelle  nostre  court,  continuellement  résidens  en 
icelle,  lesquelz  depuis  trente  ou  quarante  ans  en  çà  n'y  ont  point 
résidé,  et  par  ce  ont  esté  les  commissions  et  mandemens émanés 
de  nostredicte  court ,  expédiez  par  lesdictz  greffiers  civil  et  crimi- 
nel, en  grand  retardement  des  procez  et  dommage  de  nos  sub- 
jectz;  avons  ordonné  et  ordonnons  que  lesdictz  quatre  notaires  se 
tiendront  doresenavant  et  feront  résidence  continuelle  en  nostre- 
dicte court,  et  expédiront  les  commissions  et  mandemens  aux 
parties,  ainsi  qu'il  leur  sera  ordonné ,  sans  en  prendre  d'ic^^lles 
parties  aucune  chose,  le  plus  diligemment  qu'ilz  pourront,  ainsi 
et  par  la  forme  et  manière  qu'ilz  avoyent  accouslumé  les  expédier 
au  temps  passé. 

(io5)  Item.  Prohibons  et  défendons  ausdiclz  greffiers  civil  et 
criminel  de  nostredicte  court;  qu'ils  ne  baillent  aucuns  procez  à 
visiter  aux  conseillers  d'icelle  nostre  court,  sinon  que  ce  soit  par  le 
commandement  exprèsd'aucuns  des  présidens d'icellenostre  court. 

(106)  Item  Et  afin  qu'outre  les  ordonnances  dessusdictes  et 
l'ordre  par  icelles  mis  sur  l'introduction  et  déduction  des  procez 
en  nostre  court  de  parlement,  ordre  soit  premièrement  mis  sur 
les  appoinctemens,  jugemens  et  décisions  desdictz  procez;  et 
qu'ainsi  que  de  présent  réintégrons  noslredicte  court  en  son  an- 

16. 
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cien  nombre  de  conseillers,  icclie  nostredicte  court  soit  pareille- 
ment réintégrée  el  remise  en  son  ancien  ordre  ,  représentation  et 
auctorilé,  àThouneur  de  nous  et  de  nostre  royaume,  et  au  bien 
delà  chose  publique  et  de  nos  subjeclz,  tant  en  honnesteté, 
science,  auctorilé  et  bonne  renommée  de  noz  présidens  et  con- 
seillers, qu'en  l'ordre  et  manière  d'appoincler  et  juger  les  procez 
en  nostredicte  court  ;  nous  en  ensuyvaut  les  ordonnances  de  noz 
prédécesseurs,  avons  ordonné  ce  qui  s'ensuit. 

Règles  à  observer  par  les  officiers  du  parlement  (i). 
(107)  Item  Et  premièrement ,  voulons  et  ordonnons  que  les 
présidens  ordonnez  de  par  nous  en  nostredicte  Court,  et  ausquelz 
principalement  appartient  la  conduicte  et  ordre  d'icelle,  ayent 
doresenavant  singulièrement  regard  de  délaisser  toutes  autres 
occupations  à  l'honneur  et  conduicte  d'icelle  nostre  court,  en 
bonne  et  briefve  expédition  de  justice,  gardant  premièrement 
cestes  noz  présentes  ordonnances,  et  icelles  lacent  garder  à  tous 
noz  autres  conseillers,  greffiers,  huissiers,  advocatz  et  procureurs, 
et  souventesfoys  s'enquièrent  des  infracteurs  et  transgresseurs 
d'icelle,  remonstrant  el  reprenant  les  fautes,  et  le»  facent  punir 
par  icelie  nostre  court,  selon  l'exigence  des  cas,  en  nous  adver- 
tissant  pour  y  donner  provision  par  privation  d'offices  et  autre- 
ment, et  tellement  que  ce  soit  exemple  aux  autres  de  gardtr  do- 
resenavant  sans  enfreindre  nosdictes  ordonnances. 

(108)  Item.  Voulons  et  enjoignons  ausdictz  présidens,  que  di- 
ligemment ilz  entendent  aux  plaidoiries  qui  seront  faictes  devant 
eux,  pour  incontinent  après  les  plaidoiries  appoincter  les  matières 
qui  se  peuvent  appoincter  en  pleine  chambre,  et  au  regard  des 
appoinctemens  qui  seront  remis  au  conseil,  notent  bien  les  dif- 
ficultez  d'icelles,  et  se  facent,  si  besoin  est,  advenir  par  le  greffier, 
afin  qu'au  premier  jour  de  conseil,  avant  quelque  autre  expédi- 
tion d'autre  matière,  le  registre  des  plaidoiries  prochaines  soit 
despesché  et  appoincté,  tant  que  les  conseillers  ont  présente  et 
fresche  mémoire  des  plaidoiries  ;  et  enjoignons  et  commandons 
audit  greffier,  que  le  prochain  jour  de  conseil  après  les  plaidoiries, 
il  rapporte  son  registre  dcsdicles  plaidoiries,  afin  que  briefve 
expédition  soit  donnée  sans  confusion  d'autre  matière ,  comme 
dessus  est  dit. 

(10g)  Item.  Pour  garder  de  plus  en  plus  grand'honnesteté  en 
nostredicte  court,  et  obvier  à  toute  suspection  et  présumption  de 

^i)  V.  ci-dessus  l'ordonnance  d«  i44^>  d  les  not«». 
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m.il,  voulons  et  enjoignons  à  uosiIIlIï  présiden»  et  conseillers, 
(ju'ilz  s'abstiennent ,  au  regard  des  parties  ayant  procez  eu  nos- 
tredicle  court,  de  toutes  coninumicatioDs,  desquelles  puisse  estre 
causée  vraysemblable  présumption  etsuspeclion  de  mal;  et  rues- 
niement  de  tous  disners  ou  couvis  qui  seroyent  faiclz  au  pourchas 
desdictes  parties  et  à  l'occasion  desdictz  procez;  et  spécialement 
ayent  nosdiclz  présidens  et  conseillers  regard  que  lesdictes  parties 
ne  sachent  ou  cognoissent  celui  qui  devra  rapporter  leur  procez; 
et  s'il  vient  à  la  cognoissance  des  présidens  et  conseillers,  que  les 
parties  ayent  cognoissance  de  ce,  que  tantôt  et  sans  délay  le  pro- 
cez soit  baillé  et  commis  à  autre,  afin  d'éviter  en  ce  toute  suspec- 
lion  et  présumption  de  mal. 

(i  lo)  Item.  Kt  pour  ce  que  par  révélation  des  secrets  de  nos- 
tredicle  court,  se  sont  ensuivys  et  ensuyvent  plusieurs  maux  et 
esclandres,  et  en  a  esté  et  est  empeschée  la  liberté  de  délibérer 
et  juger  en  icelle  nostre  court,  et  qu'à  faire  tenir  les  conseils  de 
noslredicte  court  secretz,  noz  prédécesseurs  ont  eu  grande  et 
singulière  considération,  ainsi  qu'il  appert  par  leurs  ordonnan- 
ces, et  grandes  peines  corporelles  et  civiles  imposées  contre  les 
révélateurs  au  temps  passé;  nous,  en  ensuyvant  lesdictes  ordon- 
nances, voulons  et  ordonnons  que  si  aucuns  présidens,  conseilr 
1ers,  greffiers  et  notaires,  noz  advocats  et  procureurs  généraux 
ou  autres  sont  trouvez  coupables  en  ce,  qu'ilz  soyeut  puniz  es- 
troiclemeut  selon  lesdictes  anciennes  ordonnances,  par  privation 
de  gages,  oifices  ou  autrement,  ainsi  que  nostredicte  cour  verra 
estre  à  faire,  selon  la  gravité  du  cas  :  et  enjoignons  à  tous  nosdiz 
présidens  et  conseillers,  et  sur  leur  serment,  que  ceux  qu'ilz 
trouveront  ou  sçauront  suspectionnez  ou  coupables  en  ceste  ma- 
tière, il'/  révèlent  en  nostredicte  court,  pour  en  faire  punition 
convenable.  Et  s'auscuns  des  huissiers  d'icelle  nostre  court,  clercs 
du  greffe,  ou  notaires  fréquentans  icelle,  sont  trouvez  en  ce  cou- 
pables, que  lesdictz  greffiers,,  huissiers  et  notaires  soyent  privez 
de  leurs  offices ,  et  puniz  d'amende  arbitraire ,  et  les  clercs  des- 
dictz greffiers  soyent  bannis  de  la  vicomte  de  Paris,  à  temps  ou 
à  tousjours,  selon  l'exigence  des  cas,  et  en  amendes  arbitraires. 
Et  s'il  advenoit  que  lesdictz  secrets  fussent  révélez  par  aucuns 
prélatz,  qui  ont  faculté  de  venir  en  nostredicte  court,  qu'ilz 
soyent  privez  à  tousjours  ^de  communiquer  et  estre  au  conseil 
d'icelle. 

(m)  hem.  Et  afin  que  plus  convenablement  soit  procédé  à  la 
judication  et  déterminaliou  des  procez,  qu'on  diçt  estre  de  pré- 
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sent  en  très-granl  nombre  en  nostredicte  court ,  en  estât  de  jnger; 
voulons  et  ordonnons  qn'anrè»  la  visitacion  desdiclz  procez  ,  dont 
dessus  est  iaicie  menliou,  et  lesquelz  nous  voulons  estre  rédigez 
selon  les  séneschaucées  et  bailliages  en  aucun  registre,  et  la  dis- 
tribution d'iceulx  procez  faicte  pour  rapporter  jîar  lesdictz  prési- 
dens ,  appeliez  avec  eux  aucuns  des  conseillers,  comnoe  dessus  est 
dict,  lesdictz  présidens,  à  tous  le  moins  de  deux  mois  en  deux 
mois ,  voyent  diligemment  quelz  procez  ont  esté  expédiez  et  quelz 
restent  à  expédier,  pour  tous)ours  donner  ordre  d'ancienneté  au 
rapporteur,  selon  les  cas  plus  piteux  et  nécessaires,  sans  faveur 
ou  acception  de  personne;  et  que  si  faute  y  a  ,  ou  négligence  de 
la  partie  desdictz  rapporteurs,  qu'ilz  soyent  blasmez  et  puniz,  se- 
lon que  nostredicte  court  verra  estre  à  faire  par  raison. 

(  1 1  i)  Item.  Et  pour  donner  ordre  convenable  à  ceux  qui  dore- 
senavant  auront  à  rapporter  lesdictz  procez  en  nostredicte  court, 
en  quelque  chambre  que  ce  soit,  voulons  et  ordonnons  que  nul 
ne  s'ingère  doresenavant  à  rapporter  lesdicts  procès  léans,  sans 
avoir  deuemeni  sur  iceux  faict  son  extrait  de  lettres,  tesmoings  , 
ou  production  des  parties ,  et  cotté  deuement  ses  articles  et  poincts, 
pour  sur  iceux  appliquer  convenablement  lesdictes  productions; 
et  soit  ledit  extrait  escrit  de  la  main  dudict  rapporteur,  ou  autre» 
de  nosdicts  conseilliers  ou  greffiers ,  sans  communiquer  les  secrets 
de  nostredicte  court  aux  serviteurs  de  nosdiz  conseilliers  ou  autres, 
hors  de  nostredicte  court.  Et  enjoignons  aux  conseilliers ,  que  de 
présent  mettons  en  nostredicte  court,  et  à  tous  autres,  qu'ilz 
soyent  curieux  de  veoir  et  visiter  les  arrestz  anciens  de  nostredicte 
court,  et  les  stiles  et  observances  d'icelle,  de  sçavoir  et  cognoistre 
la  forme  de  dicter  et  ordonner  lesdictz  extraictz;  et  s'aucuns  es- 
toyent  de  tous  poincts  incurieux  de  ce,  que  noz  présidens  les  ad- 
monestent et  induisent  à  ce  faire,  ou  si  besoing  est,  nous  en  ad- 
vertissent,  pour  y  donner  provision  telle  qu'il  appartiendra  par 
raison ,  et  sans  faveur  ou  acception  des  personnes. 

(i  i3)  Item.  Nous  voulons;  et  ordonnons  que  nosdictz  conseil- 
liers ausquelz  les  procez  seront  baillez  à  rapporter,  comme  dessus 
est  dict,  que  tant  pour  le  bien  de  justice,  que  pour  leur  honneur, 
ilz  soyent  bien  curieux  de  veoir  et  ouvrir  les  poincts  et  difficultez 
de  leurs  procez,  sans  rien  omettre  à  leur  pouvoir,  et  sans  super- 
fluilé  ou  redicle  (i);  et  s'il  semble  après  l'ouverture  de  rapport , 


(i)  V.  le  président   Henrion  de  Pansey,    Aiiloritc  judiciaire,   pag.  i68,  170, 
172;  il  lui  donne  par  erreur  typographique  la  date  de  1454V  (Isambert.) 
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que  la  matière  ait  besoingd'avoironverturcplusainplc,  soycul  pur 
les  présidens  demandées  les  opinions  à  ceux  qu'on  verra  cslre 
plus  expédient  et  convenable,  selon  la  matière  subjccte,  qui 
pourront  plus  amplement  ouvrir  ladlcte  matière  ,  en  soy  gardant, 
comme  dessus  est  dict ,  de  toute  superfluité  ou  réitération  des 
choses  devant  dictes. 

(ii/|)  Item.  Et  pour  plus  seurement  procéder  audit  [rapport, 
et  que  par  inadvertance  ou  autrement  ne  soit  aucune  chose  celée 
ou  omise,  voulons  et  ordonnons  les  inventaires  des  parties  cstre 
deûement  et  entièremeut  leues  par  autre  que  le  rapporteur,  et 
aucuns  (^  nez  conseilliers  pour  assister  audict  rapporteur  ,  pour 
faire  lecture  les  lettres  et  productions,  et  sur  icelles  vérifier  l'ex- 
traict  dudict  rapporteur;  et  voulons  nosdiclz  présidens  et  con- 
seilliers estre  curieux  de  bien  et  véritablement  faire  vérifier  les 
extraicis  ,  mesmement  en  grandes  matières ,  et  qui  en  briefz  jours 
ne  se  peuvent  expédier,  afin  que  besoiiig  ne  soit  en  la  conclusion 
des  opinions  de  revoir  et  visiter  les  lettres  et  productions  des 
parties  (1). 

(ii5j  Item.  Elpourgarder  en  icellenostre  court,  en  délibérant 
et  jugeant,  l'honnesteté  et  gravité  qui  doit  estre  gardée  en  une 
court  de  si  grande  auctorité,  gravité,  honneur  et  renommée, 
nous  voulons  et  ordonnons  les  anciennes  ordonnances  et  obser- 
vances de  nostredicte  court,  tant  sur  la  révérence  qu'un  chascun 
doit  faire  et  exhiber  aux  présidens ,  en  soy  levant  à  la  venue  et 
entrée  d'iceux,  qu'en  bénignement  et  patiemment  escoulant  sans 
interruption  ou  erapeschement  ce  que  lesdictz  présidens  voudront 
ouvrir  et  mettre  en  délibération,  ou  de  quoy  ilz  voudront  adver- 
tir  nostredicte  court,  estre  deûement  gardées,  et  les  infracteurs 
cstre  reprins  et  puniz;  pareillement  au  regard  des  conseilliers  dé- 
libérans  en  icelle  uostre  court,  voulons  et  ordonnons  iceux  estre 
ouys  bénignement,  et  patiemment  sans  interruption  aucune, 
sinon  qu'ilz  errassent  évidemment  en  faict,  auquel  cas  le  rappor- 
teur, ou  en  son  défault  les  présidens  ou  autres -conseillers ,  les 
pourront  advertir.  Toutesfois  si  nosdictz  présidens  voyent  qu'au- 
cuns en  leurs  délibérations  ou  opinions,  réitérassent  souvent  les 
choses  devantdictes  par  eux  ou  par  autres,  ou  allégassent  ou 
dissent  faictz  ou  choses  non  alléguées  ou  contenues  au  procez , 
ou  qu'ilz  usassent  de  trop  grand  superfluité  ou  longueur  imper- 

(1)  V,  ci-dessus  l'ordonnance  de  i446,  et  le  Répertoire  de  jurisprudeiicc  ,  v 
Rapport  de  procès  ,  énonçant  par  erreur  la  date  de  i452.  (Isambert.  ) 
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tinente,  laquelle  doit  estre  singulièrement  évitée  en  nostiedicte 
court  qui  est  chargée  de  grand  multiplication  de  causes;  ilz  pour- 
ront advertir  lesdiclz  conseilliers,  et  faire  cesser  lesdicles  super- 
fluitez  et  réitérations,  lesquelles  sont  contre  l'honneur  desdiclz 
délibéraus  et  de  la  court,  et  peuvent  donner  réitération  ou  em- 
peschement  aux  autres  délibérans  et  à  l'expédition  des  matières. 
Et  prohibons  et  défendons  à  tous  les  présidens  et  conseilliers  de 
nostredicte  court  qu'en  jugeant  aucuns  procez,  ilz  ne  dient  ne 
proposent  aucuns  faictz ,  soit  à  la  louenge  ou  vitupère  des  parties 
ou  de  l'une  d'icelle ,  ou  de  la  matière  de  quoy  l'on  traicte ,  n'autres 
faictz  (i)  parles  faictz  proposez  par  les  parties  aux  pfpcez;  car 
les  parties  savent  ou  doivent  mieux  savoir  leurs  faictz  qu'ilz  ont 
à  proposer,  que  ne  font  les  juges,  et  s'aucun  faisoit  le  contraire 
en  disant  son  opinion  ou  autrement^  ce  sembleroit  estre  plus  d'af- 
fection que  de  raison. 

(ii6)  Item.  En  ensuyvant  certaines  anciennes  ordonnances  par 
nous  renouvellées  sur  l'assemblée  des  chambres,  qu'aucunes  foys 
les  parties,  par  requestes  ou  noz  lettres  closes  ou  patentes  ,  pour- 
suyvent  ou  requièrent  estre  assemblées  pour  le  jugement  de  leurs 
causes;  voulons  et  ordonnons  qu'à  la  requeste  ou  poursuite  de 
partie ,  lesdictes  chambres  ne  soyent  assemblées,  mais  soyent  ju- 
gez les  procez  es  chambres  où  ilz  seront  ordonnez;  sinon  que  la 
court,  pour  la  grandeur  des  matières,  ou  des  parties  contendans, 
on  autres  causes  évidentes  et  raisonnables,  ordonnast  pour  le  ju- 
gement desdiz  procez,  les  chambres  estre  entièrement  assem- 
blées :  auquel  cas  voulons  les  procez  estre  diligemment  et  sans 
interruption  visitez  et  jugez,  afin  que  les  chambres  ne  soyent 
longuement  empeschées  de  l'expédition  qui  doit  estre  faicte  en 
icelles  chambres. 

(117)  Item.  Et  si  es  procez  qui  sont  jugez  et  déterminez  es 
chambres  séparément,  survenoiten  délibérant  en  jugement,  au- 
cune difliculté  notable,  ou  telle  diversité  en  opinion  ,  que  conclu- 
sion ne  peult  estre  prinse  sans  avoir  le  conseil  et  délibération  des 
autres  chambres ,  soyent  envoyez  le  rapporteur  ,  ou  deux  des  con- 
seillers des  opinions  différentes,  et  soyent  par  eux  en  ladicte 
chambre  communiquées  les  difïicultez,  et  sur  icelles  faicte  déli- 
bération le  plus  brief  et  convenablement  que  faire  se  pourra,  et 
soyent  ouys  bénignement  et  traictez  ceux  qui  ainsy  seront  en- 
voyez par  lesdictes  chambres,  et  sans  interruption  despeschez, 

(1)   Viatique  ics  faits. 
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afin  qu'ilz  puissent  rapporter  le  conseil  et  opinion  desdictes 
chumbres,  à  ceux  qui  ainsi  les  auront  envoyez,  pour  donner  con- 
clusion ou  détermination  es  procez  par  eux  encoinmencez  à  ju- 
ger es  chambres  dessusdictes  (1). 

Les  juges  doivent  t'cfuser  dons. 

(iiS)  Item.  Et  pour  ce  que  singulièrement  desirons  que  tous 
noz  subjeclz  et  officiers  en  nos  cours  et  justices,  et  spécialement 
en  nostredicte  court  souveraine,  qui  sur  toutes  les  autres  doit  es- 
tre  exaltée  en  bonne  renommée,  et  qui  est  et  doit  estre  exemple 
et  lumière  des  autres,  ayent  devant  les  yeux  et  en  continuelle 
mémoire  l'obligation  qu'ilz  ont  à  Dieu,  à  nous  et  à  nostrc  chose 
publique,  de  loyaument  juger,  et  soy  garder  de  tous  dons  et 
promesses  corrompables  ,  et  qui  puissent  ou  doyvent  pervertir 
ou  mouvoir  le  courage  des  jugeans  ,  etde  toute  suspection  et  pré- 
sumption  de  mal,  ayans  en  grand  detestalion  et  horreur,  que  par 
dons  et  promesses,  justice  soit  ou  doyve  estre  pervertie  ou  retar- 
dée en  nostre  temps;  voulans  obvier  à  l'indignation  de  Dieu  et 
aux  grandes  esclandres  etinconvéniens,  qui  pour  telle  iniquité  et 
pervcrtissementde  justice  advienneut  souvenlesfoysès  choses  des 
royaumes  et  seigneuries  :  en  ensuyvant  les  anciennes  ordonnan- 
ces de  noz  prédécesseurs  rois  de  France,  défendons  et  prohibons 
à  tous  juges  et  officiers,  tant  en  nostredicte  court  de  parlement 
qu'en  toutes  autres  cours  et  justices  de  nostre  royaume,  que  nul 
ne  prenne,  ne  reçoive,  par  soy  ne  par  autres,  directement  ou  in- 
directement, telz  dons  corrompables,  et  qui  puissent  ou  doyvent 
mouvoir  ou  pervertir  le  courage  des  jugeans,  et  sur  peine  de  pri- 
vation de  leurs  offices;  et  en  oultre  voulons  estre  puniz  selon  l'e- 
xigence des  cas  et  la  qualité  des  personnes,  et  tellement  que  ce 
soit  exemple  à  tous  autres  (2). 

(i  19)  Item.  Et  pour  ce  que  souventesfoys  les  parties  aujour- 
d'huy  s'efforcent  pervertir  justice  ,  et  accomplir  leurs  intentions 
mauvaises  par  moyens  indirectz,  et  des  dons,  promesses,  con- 
versations, et  fréquentations  désordonnées  avec  les  juges,  voulons 
et  ordonnons  que  si  aucune  partie  ayant  procez  en  nostredicte 
court  ou  es  autres  courts  et  justices  de  nostre  royaume,  faict  au- 
cun desdictz  dons  et  promesses  aux  jugeans,  pour  jugement, 

(1)  C'est  de  là  sans  doute  que  viennent  les  arrêts,  dits,  consuitis  ctassiùus. 
(  Isatnbeil.  ) 

(a)  V.  Rt'pcitoiie  de  Jurisprudence,  v.  Postulation  ci  Prévarication, 
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retardalion  ou  expédition  par  eux  ou  par  autres,  elle  soit  entière- 
ment privée  de  ses  droictz;  et  d'abondant  soit  très-estroictement 
punie  d'amende  arbitraire ,  selon  l'énormité  et  grandeur  du  cas, 
et  qua4ité  des  personnes  et  procez. 

Défense  aux  avocats  et  'procureurs  d'en  être  médiateurs. 

(120)  Item.  Et  quand  aux  advocatz,  procureurs  et  solliciteurs, 
qui  feront  doresenavant  telz  dons  ou  promesses  ,  ou  seront  mé- 
diateurs d'iceux,  nous  voulons  et  ordonnons  iceux  procureurs  et 
advocats  estre  à  tousjours  privez  de  patrociner ,  plaider  et  procu- 
rer; et  iceux  advocatz,  procureurs,  solliciteurs  et  autres  média- 
teurs quelconques,  estre  déclarezà  jamais  inhabiles  à  tous  offices, 
mesmemenlde  judicalures,  et  autres  concernans  justice,  et  estre 
puniz  de  peines  arbitraires,  selon  l'énormité  et  exigence  des  cas 
et  qualité  des  personnes,  comme  dessus  est  dict.  Et  enjoignons 
et  ordonnons  à  noz  baillifz  et  séneschaulx  quant  aux  cours  et 
justices  subjectes  de  leursdictes  bailliages  et  séneschaucées,  et  à 
noz  présidens  quant  à  icelle  nostre  court  souveraine,  qu'ilz  facent 
doresenavant  diligente  inquisition  desdictz  cas,  au  regard  de  tous 
les  dessusdictz,  pour  y  donner  provision  convenable,  et  eu  faire 
punition  sans  dissimulation  ou  délay ,  comme  dessus  est  dicl ,  et 
sans  faveur  ou  acception  de  personne,  et  sur  peine  d'encourir  nos- 
tre indignation ,  et  d'en  estre  puniz.  Et  enjoignons  à  iceux  noz 
présidens,  baillifs  et  séneschaux,  de  garder  premièrement  et  en 
eux  mesmes  cette  notre  présente  ordonnance,  et  d'icelle  avoir 
souvent  considération  et  mémoire;  car  d'eux  èsdiz  cas  nous  enten- 
dons estre  faicte  punition  pareille,  ou  plus  grande  si  mestier  est 
et  leur  baillons  charge  spéciale  de  par  nous  et  à  la  descharge  de 
nostre  conscience,  de  ceste  présente  nostre  ordonnance  faire  en- 
tretenir et  garder  sans  dissimulation  ou  infraction  aucune. 

Jugements  passés  d'accord. 

(lai)  Item.  Voulons  et  ordonnons  que  noz  procureurs  et  advo- 
catz voyentet  visitent  les  accords  qui  seront  apportez  pour  passer 
à  noz  courts,  tant  à  nostre  court  de  parlement,  que  de  noz  bail- 
lifz, séneschavix  et  autres,  et  les  passent  et  consentent  franche- 
ment ouïes  débatcnt,  s'ilz  voyentque  faire  se  doyve,  sans  aucune 
chose  en  prendre  des  parties  ne  d'aucune  d'icelles. 

Des  fins  de  non  recevoir. 

(122)  Item.  Voulons  et  ordonnons  que  les  procez  qui  pourront 
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esirc  expédiez  et  jugez  par  droict  et  par  findenon-recevoir,  soyenl 
expédiez  et  jugez  par  tous  les  juges  de  iiostre  royaume,  tant  en 
nostrc  court  de  parlement,  que  par  noz  séneseliaux,  bailiifs  et  avi- 
Ires  noz  juges  de  nostre  royaume,  par  droict  et  par  les  fins  de  non- 
recevoir  dont  il  apperra  pronipten)ent ,  sans  appoincter  icelles 
parties  en  faietz  contraires  en  iceluy  procez. 

(i25)  Item.  Que  nous  avons  entendu  que  plusieurs  juges  de 
nostre  royaume,  tant  nostres  qu'autres,  donnent  et  font  leurs 
jugements  et  sentences  si  obscurs  et  douteux,  qu'à  peine  les  peult- 
on  entendre,  et  jugent  par  expérience,  sans  avoir  regard  expres- 
sément aux  choses  alléguées  et  prouvées  parles  parties;  parquoy 
sur  l'interprétation  et  exécution  d'icellcs  sentences  et  jugemeus, 
les  parties  sont  constituées  en  aussi  grand  procez  comme  para- 
vant,  en  grands  frais  et  despens,  et  en  sont  les  parties  souventes- 
foys  moult  endommagées.  Nous,  voulans  pourveoir  à  telles  cho- 
ses, ordonnons  et  décernons  que  tous  les  juges  de  nostre  royaume, 
tant  ceux  de  nostre  parlement ,  que  noz  baillifz ,  séneschaux  et 
autres  noz  juges  de  nostre  royaume,  jugeans  certainement  et 
selon  les  choses  alléguées  et  prouvées  (i)  par  devant  eux  par  les 
parties,  donnent  et  profèrent  doresenavant  leurs  jugements,  ar- 
restz  et  sentences  certaines  et  claires;  et  enjoignons  et  comman- 
dons à  tous  les  juges  de  nostre  royavune,  tant  à  ceux  de  nostre 
court  de  parlement,  qu'autres,  qu'ainsi  le  facent  sur  leur  honneur, 
et  sur  peine  d'en  eslre  reprins  par  nous  et  noz  juges. 

Défense  aux  juges  de  concourir  à  l'exécution. 

(124)  Ilem.  Et  que  souventesfoys  advient  que,  quand  aucune 
partie  a  obtenu  arrest  de  nostredicte  court  contre  sa  partie  ad- 
verse, povir  fouler  et  charger  sadicte  partie  de  fraiz  et  despens, 
pour  exécuter  iceluy  arrest  il  prend  un  des  conseillers  de  nostre- 
dicle  court  de  parlement.  Nous ,  voulans  relever  noz  subjectz 
des  fraiz  et  despens  superfluz,  ordonnons  et  décernons  que  les 
arrestz  de  nostredicte  court,et  aussi  les  sentences  des  juges  de  nostre 
royaume,  tant  nostres  qu'autres,  soyent  doresenavant  exécutées 
par  les  huissiers  de  nostre  court  de  parlement,  ou  noz  sergens, 
et  aux  moindres  fraiz  et  despens  que  faire  se  pourra  ;  et  prohi- 
bons et  défendons  que  pour  exécuter  lesditz  arrefz  et  sentences 


(1)  Pour  cela,  il  faut  qu'ils  soicul  molivcs  cû  fait  et  en  droit ,  ce  qui  n'a  lieu 
que  depuis  1790.  (tsambert.  ) 
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les  parties  ne  prennent  aucun  des  conseillers  de  nostre  court  de 
parlement,  n'autres  juges,  et  s'ilz  le  faisoyent,  les  parties  com- 
demnées  ne  soyent  tenues  de  payer  plus  grands  fraiz  et  despens 
pour  ladicte  exécution ,  qu'un  sergent  ou  huissier  de  nostredicte 
cour  devroit  avoir  :  sinon  toutesl'oys  qu'en  l'arrest  ou  sentence 
eust  aucune  chose  à  exécuter,  qui  requist  cognoissance  de  cause, 
auquel  cas  les  parties  pourront  prendre  aucuns  de  noz  conseillers 
ou  aucun  juge,  pour  exécuter  l'arrest  ou  sentence;  et  enjoignons 
à  nosdictz  conseillers  de  nostredicte  court  de  parlement,  et  à  tous 
noz  autres  juges,  que  pour  leur  honneur  ilz  s'abstiennent  de 
prendre  les  exécutions  de  telz  arretz  et  sentences  où  il  ne  chet 
aucune  cognoissance  de  cause. 

De  ta  rédaction  des  coutumes  (x). 

(ia5)  Item.  Et  que  les  parties  en  jugement,  tant  en  nostre 
court  de  parlement  que  par-devant  les  autres  juges  de  nostre 
royaume,  tant  nostres  qu'autres,  proposent  et  allèguent  plusieurs 
usages,  stiles  et  coustumes,  qui  sont  divers  selon  la  diversité  des 
pays  de  nostre  royaume,  et  les  leur  convient  prouver,  par  quoy 
les  procez  sont  souventesfoys  moult  allongez,  et  les  parties  cons- 
tituées en  grands  fraiz  et  despens;  et  que  si  les  coustumes,  usages 
et  stiles  des  pays  de  nostredit  royaume,  estoient  rédigez  par  es- 
crit,  les  procez  en  seroient  de  trop  plus  briefz,  et  les  parties 
soubslevées  de  despenses  et  mises,  et  aussi  les  juges  en  jugeroyent 
mieux  et  plus  certainement  :  (car  souventesfoys  advient  que  les 
parties  prennent  coustumes  contraires  en  un  mesme  pays  ;  et 
aucunesfoys  les  coustumes  muent  et  varient  à  leur  appétit,  dont 
grandz  dommages  et  inconvéniens  adviennent  à  noz  subjectz.) 
Nous  voulans  abréger  les  procez  et  litiges  d'entre  noz  subjectz  et 
les  relever  de  mises  et  despens,  et  mettre  certaineté  es  jugemens 
tant  que  faire  se  pourra,  et  oster  toutes  matières  de  variations  et 
contrariétez,  ordonnons,  et  décernons,  déclairons  et  statuons  que 
les  coustumes,  usages  et  stiles  de  tous  les  pays  de  nostre  royaume, 
soyent  rédigez  et  mis  en   escrit,  accordez  par   les  coustumiers, 

(2)  Celte  disposition  a  donné  lieu  à  la  rédaction  des  coutumes  qui  composent 
8  vol.  in-folio  ;  auparavant  on  ne  pouvait  y  suppléer  que  par  des  enquêtes,  des 
actes  de  notoriété,  comme  au  reste  il  s'est  encore  pratiqué  depuis  dans  les  cas 
prévus  par  la  coutume.  On  en  a  vu  un  exemple  en  1 824  ;  la  cour  de  cassation,  par 
arrêt  du  i4  avril  (supplément  au  Bulletin  des  lois,  LS24  ,  p.  02  ) ,  a  annullé  cet 
arrêté,  comme  disposant  par  voie  réglementaire.  (Isambert.  ) 
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praticiens  et  gens  de  chascun  dcsdiz  pays  de  noslrc  royanme,  les- 
quelz  coustumes,  usages  et  slilcs  ainsi  accorde/ seront  mis  et 
escritz  en  livres,  lesquelz  seront  apportez  par-devers  nous,  pour 
les  faire  veoir  et  visiter  parles  gens  denostre  grand  conseil,  ou  de 
nostre  parlement,  et  par  nous  les  décréter  et  conformer;  et  iccux 
usages,  coustumes  et  stiles  ainsi  décréiez  et  confermez,  seront 
observez  et  gardez  es  pays  dont  ilz  seront,  et  ainsi  en  nostre  court 
de  parlement  es  causes  et  procez  d'iccux  pays;  et  jugeront  les 
juges  de  nostrcdict  royaume,  tant  en  nostre  court  de  parlement, 
que  nozbaillifs,  séneschanx  et  autres  juges,  selon  iceux  usages, 
coustumes  et  stiles,  es  pays  dont  ilz  seront ,  sans  en  faire  autre 
preuve  que  ce  qui  sera  escript  audit  livre;  et  lesquelles  coustumes, 
stiles  et  usages,  ainsi  escritz,  accordez  et  confermez,  comme  dict 
est,  voulons  estre  gardez  et  observez  en  jugement  et  dehors. 

Toutesfoys  nous  n'entendons  aucunement  déroguer  au  stilc  de 
nostre  court  de  parlement  (i)  et  prohibons  et  défendons  à  tous 
les  advocatz  de  nostre  royaume,  qii'ilz  n'allèguent  ne  proposent 
autres  coustumes,  usages  et  stiles  ,  que  ceux  qui  seront  escriptz, 
accordez  et  décrétez  comme  dict  est;  et  enjoignons  ausdictz 
juges  qu'ils  punissent  et  corrigent  ceux  qui  feront  le  contraire, 
et  qu'ilz  n'oyent,  ne  reçoyvent  aucunes  personnes  à  alléguer, 
proposer,  ne  dire  le  contraire  (2). 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  conseillers  les 
gens  tenans  nostre  présent  parlement,  et  qui  tiendront  ceux  adve- 
nir, au  prévost  de  Paris,  et  à  tous  les  autres  justiciers  de  nostre 
royaume,  et  à  leurs  lieutenans,  et  chascun  d'eux,  si  comme  à 
luy  appartiendra,  que  noz  présentes  loix  et  ordonnances  cy-des- 
sus  escritcS;  ilz  tiennent,  observent  et  gardent,  facent  tenir, 
observer  et  garder  par  tout,  en  jugement  et  dehors,  sans  enfrein- 
dre. Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable,  nous  avons  ci  faict 
mettre  nostre  séel 

Donné  aux  Montilz-les-Tours,  au  mois  [d'avril,  l'an  de  grâce 


(i)  Cet  article  est  peut-être  celui  qui  fait  le  plus  d'honneur  à  la  législation  de 
Gbarles  A  11  ;  mais  ce  projet  ne  commença  que  sous  son  successeur  à  recevoir  son 
exécution.  (  De  Brequigny.  Préface.  ) 

C'est  une  erreur.  V.  ci-après  les  lettres  patentes  du  26  avril  i^-^^-  Ces  coutu- 
mes furent  rédigées  dans  une  forme  presque  législative  avec  le  concours  de« 
trois  états.  (  Isambert.  ) 

(a)  Ainsi  cette  cour  avait  le  pouvoir  législatif;  c'est  pourquoi  la  jiiriâprudencu 
dc«  cours  a  prévalu  contre  le  texte  des  coutumes.  (  Idem.  ) 
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mil  cccc  LUI ,  avant  pasques,  et  de  nostre  règne  le  xxxu\ 
Parle  roy  en  son  conseil,  auquel  les  comtes  d'Eu  et  de  Clermon  t, 
le  connestable,  le  comte  de  Foix,  vous  (le  chancelier),  les  arche- 
vcsqucs  de  Tours  et  de  Narbonne,  les  évesqucs  d'Angoulesme,  de 
Maillezetz,  de  Paris,  de  Coustance,  de  Chaalons,  le  comte  de 
Dunois ,  le  mareschal  de  Loheac,  l'admirai,  les  Sires  de  Torcy  , 
de  la  Tour,  de  la  Varenne  ,  de  Vauvert,  du  Monteil,  et  de  Mont- 
soreau,  maistres  Yves  de  Sepeaux,  Robert,  Thiboust,  et  Helie  de 
Thorrectes,  presidens,  maistre  Jehan  Barbin ,  Jehan  Simon,  et 
plusieurs  autres  estiez. 

N°.  214.  —  Arrêt  d'une commissio7i  présidée  par  ie  roi  (i),  qui 
condamne  J.  Cœur  3  (2),  lui  fait  grâce  delà  vie,  et  confisque 
ses  ifiens. 

Château  de  Lusignan,  19  mau455.  (Enreg.  au  pari,  de  Toulouse,  le  5  août.) 
Manusc.  de  la  bibl.  du  roi,  carton  122.  Man.  de  Dupuis,  vol.  225. 

Charles,  etc.  Sçavoir  faisons  que  veu  lesdits  procès  et  confes- 
sions dudit  Jacques  CuEua,  et  tout  ce  que,  pour  la  justification  et 
décharge  d'icelui  Jacques  Cceur  a  esté  produit  par  devers  nosdits 
commissaires,  et  veu  et  considéré  ce  qui  faisoit  à  voir  et  considé- 
rer en  cesle  partie,  et  eue  sur  ce  grand  et  meure  délibération  de 
conseil. 

Avons  par  nostre  arrest,  jugement  et  a  droict  dict  et  déclaré, 
disonset  déclarons  que  ledit  Jacques  Cueurestencheii  es  crimesde 
concussions  et  exactions  denos  finances  et  de  nos  pays  et  subjects, 
de  faux ,  de  transport  de  grande  quantité  d'argent  aux  Sarrazins 
ennemis  de  la  foi  chestienne  et  de  nous,  transport  de  biilon  d'or 
et  d'argent  en  grand  nombre  hors  de  nostre  royaume,  transgres- 
sion des  ordonnances  royaux,  crime  de  leze  majesté  et  autres  cri- 
mes, et  que  parce  il  a  commis  et  forfaict  envers  novis  corps  et  bien.s. 
Toutesfois  pour  aucuns  services  à  nous  faicts  par  ledit  Jacques 
Cueur,  et  en  contemplation  et  faveur  de  nostre  saint  père  le  pape 
qui  nous  a  pour  luyrescrit  et  faict  requeste,  et  pour  autres  cau- 
ses et  considérations  à  ce  nous  mouvans,  nous  avons  remis  et 
remettons  audit  Jacques  Cueur  la  peine  de  mort ,  et  l'avons 
privé  et  déclaré  inhabile  à  tousiours  de  tous  offices  royaux  et  pu- 

(\)Le  roi  n'a  été  dépouillé  du  droit  de  prendre  part  au  jugement  de  ses  sujets, 
que  par  la  loi  de  1789;  jusque -là  ,  et  depuis  Louis  XIII,  ils  abstenait  volontai- 
rement. V.  le  Nouveau  Répertoire  ,  v»  Pouvoir  judiciaire.  (Isambert.) 

(2)  Les  chefs  d'accusation  allégués  à  sa  charge,  étaient,  1°  d'avoir  commis 


MAI    1453.  255 

blics  :  et  avons  condamné  et  condamnons  ledit  Jaques  Cueur  à 
nous  faire  amende  honorable  en  la  personne  de  nostre  procureur 
nue  leste  sans  clia])eron  ni  ceinture,  à  genoux,  tenant  en  ses 
mains  une  torche  ardente  de  dix  liures  de  cire,  en  disant  <[uc 
mauuaisement,  induëuieut  et  contre  raison  il  a  enuoyé  et  faict 
présenter  harnois  et  armes  au  soldat  eimemy  de  la  foi  chrestiennc 
et  de  nous  ,  aussi  faict  rendre  auxSarrazins  ledict  enfant,  et  faict 
mener  et  transporter  ausdits  Sarrazins  grande  quantité  d'argent 
blanc,  et  aussi  transporté  et  faict  transporter  grande  quantité 
de  billon  d'or  et  d'argent  hors  ce  royaume  contre  les  ordonnances 
royaux  et  qu'il  a  exigé,  prios,  levé,  recelé  et  retenu  plusieurs 
grandes  sommes  de  deniers,  tant  de  nos  deniers  que  de  nos  pays 


plusieurs  concussions  et  exactions  en  Languedoc  ;  a"  d'avoir  fait  transporter 
sur  SCS  galères ,  des  armes  en  Egypte,  dont  il  avait  fait  présent  au  so^idan, 
qui  depuis  avait  obtenu  victoire  contre  les  chrétiens  ;  5°  d'avoir  Fait  passer  au 
inênie  soudan  une  grande  quantité  de  cuivre,  d'or  et  d'argent  ,  tant  mon- 
nayés qu'en  lingots,  et  des  harnois,  pour  exporter  d'Alexandrie  deux  ou  trois 
cents  charges  de  poivre  ,  sans  payer  de  droits  ;  4°  d'avoir  fait  empoisonner 
Agnès  Sorci  (  maîtresse  de  Charles  A^II)  ;  5»  d'avoir,  dès  l'année  i45o  ,  étant 
compagnon  à  la  ferme  des  monnaies  de  Bourges ,  fait  fabriquer  des  écus  à  moin- 
dre prix  et  alioi  ,  et,  gagné  par  ce  moyen  vingt  et  trente  écus  pour  marc  ,  au 
lieu  de  dix  ;  6"  d'avoir,  en  i446 ,  fait  rendre  au  soudan  d'Egypte  ,  un  enfant  du 
pays  qui,  voulant  se  faire  chrétien,  s'était  enfui  de  chez  son  maître  ,  et  réfugié 
sur  uOfB  galère  appartenant  à  Jacques  Cœur ,  et  qui  était  alors  à  Alexandrie  sous 
la  conduite  de  Michelet  Tainturier  ;  7»  d'avoir  transporté  hors  du  royaume  une 
grande  quantité  de  billon,  tant  d'or  que  d'argent;  8°  d'avoir  escroqué  deux 
mille  écus  aux  seigneurs  de  Canillac  et  de  La  Fayette  ,  sous  prétexte  que  le  roi 
en  avait  besoin  pour  jouer  aux  dés ,  pendant  les  fêtes  de  Noël  ;  9°  enCn  d'avoir 
volé  au  trésor  2,45o  livres  sur  le  prix  de  la  location  des  foires. 

il  paraît  que  malgré  la  condamnation  ,  la  culpabilité  de  Jacques  Cœur  ne  ré- 
sulta point  de  preuves  bien  évidentes.  Pasquier  dit  :  «  Quant  à  son  procès,  si  les 
>  juges  n'y  eussent  passé  ,  je  dirois  presque  que  c'estoit  une  calomnie  ;  mais  je  ne 
D  mentiray  point  quand  je  diray  que  la  jalousie  des  grands,  qui  cstoyentprès  de 
»  Charles  sepliesme  ,  luy  trama  cette  tragédie.  » 

L'arrêt  ne  fut  pas  sitôt  prononcé  contre  lui,  que  l'on  procéda,  par  voie  de  sai- 
sie ,  sur  ses  biens  meubles  et  immeubles  ,  dont  la  plus  grande  partie  fut  vendue. 
Depuis ,  il  s'enfuit  de  sa  prison  ,  oii  il  n'était  pas  trop  étroitement  enfermé  ,  et  il 
mourut  quelque  temps  après. On  trouve  aux  registres  de  la  chambre  des  comptes 
de  Paris,  la  composition  que  fit  le  roi  Charles  VII  avec  Renaud  et  Jacques  Cœur, 
ses  enfans,  le  5  août  14^7,  par  laquelle  il  leur  remit  une  bonne  partie  des  biens 
de  leur  père,  à  charge  1°  d'acquitter  toutes  les  dettes  dont  ce  dernier  pouvait 
être  tenu  envers  le  roi  ;  2°  de  renoncer  à  tous  les  biens  saisis  et  mis  sous  la  main 
du  roi,  encore  qu'ils  eussent  prétendu  qu'une  partie  venait  de  leur  mèrc.(Isam- 
berl.) 
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et  subjccts  en  grande  désolation  et  destruction  de  nosdils  pays  et 
subjects,  en  requérant  de  ce  mercy  à  Dieu  et  àiustice  (i). 

Et  aussi  l'avons  condamné etcondamnonsàracheter  des  mains 
des  Sarrazins  ledit  enfant ,  et  de  le  faire  ramener  et  restablir  en 
nostre  ville  de  Montpellier  où  il  fut  prins  ,  si  faire  se  peut,  et  si 
non,  racheter  un  chrcstien  des  mains  desdils  Sarrazins  et  le  faire, 
amener  audit  lieu  de  Montpellier  : 

Et  auons  déclaré  et  déclarons  ledit  scellé  et  obligation  de  la 
somme  de  deux  mille  escus  baillée  par  lesdits  seigneurs  deCanil- 
lac  et  de  la  Fayette,  nulle  et  de  nulle  valeur,  et  faussement  et 
mauvaisement  avoir  été  prins  et  exigé  desdils  seigneurs  de  Canil- 
lac  et  de  la  Fayetle  par  ledit  Jaqvies  Gueur. 

Et  en  outre  avons  condamné  et  condamnons  icelui  Jaques  Cueur 
à  nous  rendre  etrestituerpour  les  sommes  par  lui  recelées  et  rete- 
nues induëment  sur  nous,  et  aussi  pour  les  sommes  extorquées, 
prinsesetexigées  induëment  sur  nos  pays  et  sujects,  en  la  somme 
de  cent  mille  escus,  et  en  amende  profitable  envers  nous,  de  la 
somme  de  trois  cens  mille  escus,  et  à  tenirprison  iusquesà  pleine 
satisfaction.  Et  au  surplus  avons  déclaré  et  déclarons  touslesbicns 
dudit  Jaques  Cueur  confisquez  enuers  nous,  et  avons  icelui  Ja- 
ques Cueur  banny  et  bannissons  perpétuellement  de  ce  royaume, 
reserué  sur  nostre  bon  plaisir.  Et  au  regard  des  prisons,  pour  ce 
que  le  procez  n'est  pas  en  estât  de  juger  pour  le  présent ,  nous 
n'en  faisons  aucun  iugement  et  pour  cause.  En  tesmoing  de 
ce  nous  avons  faict  mettre  nostre  seel  à  ces  présentes.  * 

Ainsi  signé  par  le  roy  en  son  conseil. 


N".  21 5.  —  Lettres  portant  création  par  l&  dauphin  du  parle- 
ment de  Grenoùte  à  ta  place  du  conseil  Delphinal  (  i). 

1455.  (Henrion  de  Pansey,  Aut.  jud. ,  p.  579.) 

N".  21G.  —  Lf.ttrks  portant  injonction  au  partewent  de  Paris 
de  s'assembler  en  nom'brc  suffisant,  tionohstant  les  vaca- 
tions pour  visiter  les  procès  accumulés ,  faire  arrêt  cl 
appointement  et  tes  prononcer  à  ta  rentrée. 

Breuil-d'Oyse ,  i5  septembre  i454-  (C.  L.  XIV,55i.) 


(1)  Elles  furent  ratifiées  a  ans  après  parle  roi.  (flcnaufi,  abrégé  chronologique.) 
Nous  n'avons  pas  trouvé  cette  pièce. 
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H".  •21';.  —  Lettres  touchant  la  f rater iiité  (i)  des  officiers 
du  parlement  de  Toulouse  avec  ceuoi  du  parlement  de 
Paris. 

Mehua-sur-Tèvre,  i4  novembre  i454.  (C  L.  XIV,  352.) 

Cbarles,  etc.  Comme  pour  le  bien  de  justice,  et  relever  nos 
subjets  des  vexations  et  travaux,  nous  ayons  ordonné  nostre  par- 
lement être  tenu  pour  notre  cour  souveraine,  tant  à  Paris  comme 
à  Toulouse,  parnosamez  et  féaux  les  présidens  et  conseillers  par 
nous  instituez  et  ordonnez  pour  ce  faire  en  chacun  desdils  lieux 
de  Paris  et  de  Toulouse,  lesquels  y  ont  de  nous  telle  puissance  et 
authorité  les  uns  comme  les  autres:  et  parce,  doivent iceux  pré- 
sidens et  conseillers  de  chacun  desdits  parlements ,  estre  tenus  et 
réputez  unis  et  recueillis  et  honorez  les  uns  les  autres,  et  comme 
faisant  un  même  parlement,  et  néantmoins  pour  les  termes  et 
limites  par  nous  donnez  et  ordonnez  et  constituez  à  iceux  parle- 
mens,  en  pourroient  avoir  enlr'eux  différence  telle,  que  quand 
aucuns  de  nos  présidens  ou  conseillers  de  l'un  de  nosdits  parle- 
mens  voudroit  ou  viendroit  en  l'autre,  comme  ceux  de  notre 
parlement  de  Toulouse,  pour  leurs  affaires  particulières,  ou  au- 
trement, se  trouveroient  à  Paris,  que  ceux  de  notre  parlement  de 
Paris  fissent  difficulté  de  les  recevoir  avec  eux,  et  de  leur  bailler 
et  donner  lieu  et  voix ,  et  notredit  parlement  de  Toulouse ,  à  ceux 
de  notre  parlement  de  Paris  qui  se  trouveroient  à  Toulouse,  ce 
que  ne  voulons  aucunement  souffrir  ne  tolérer: 

Sçavoir  faisons,  que  nous  voulans  nosdits  présidens  et  conseil- 
lers de  chacun  de  nosdits  parlemens,  et  de  chacun  d'eux  estre 
tenus  et  réputez  tous  uns ,  et  y  demeurer  en  notre  service  en 
bonne  union  et  fraternité,  sans  souffrir,  pour  causes  des  limites 
d'iceux  parlemens ,  avoir  entr'eux  aucune  différence  :  avons  voulu 
et  ORDONHÉ,  voulons  et  obdonnons  par  ces  présentes,  que  toutes  et 
quantes  fois  que  aucuns  de  nos  présidens  et  conseillers  de  notre 
parlement  de  Toulouse  se  trouveront  en  notre  ville  de  Paris  pour 
leurs  affaires,  ou  autrement,  et  «e  présenteront  en  noire  parle- 
ment de  Paris  pour  y  être  reçeus  en  leursdits  offices,  que  ceux  de 
notredit  parlement  de  Paris  soient  tenus  de  les  y  recevoir ,  et  leur 
bailler  lieu  entr'eux,  selon  le  temps  de  leur  institution  faite  à 

(i)  Sous  Louis  XV,  les  parlemens  se  liguèrent  pour  délibérer  des  remoutnin- 
ces  «prétendant  qu'ils  étaient  frères.  Il  y  eut  une  déclaration  contraire  pour  éviter 
uoe  confédératioD  générale.  (Isamhert.) 

9  »7 
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Toulouse,  et  dont  il  apparoitra  par  certification  qu'ils  en  appor- 
teront de  notredit  parlement  de  Toulouse,  sans  ce  toutefois,  que 
pour  ce  doivent  ne  puissent  prendre  ni  demander  aucuns  gages 
de  nous;  et  que  semblablement  fassent  nos  présidens  et  conseil- 
lers (le  notredit  parlement  de  Toulouse  à  nos  présidens  et  conseil- 
lers de  notredit  parlement  de  Paris,  qui  pour  leurs  alfaires,  ou 
autrement,  se  trouveront  en  nolredite  ville  et  en  notredit  parle- 
ment de  Toulouse. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Donné  à  Weliun-surrYevre,  etc.  Par  le  Pioy  en  son  conseil. 


N°.  218.    —  Lettres  portant  rè g letnent  pour  (a  chambre  des 

comptes. 

Mthun-sur-Yèvie,  23  décembre  i454.  (C.  L.  XIV,  54i.)  Pub.  ch.  des  comptes 

28  janvier. 

CnARLts,  etc.  Comme  soit  venu  à  nostre  cognoissance  que  ja- 
çoit  ce  que  es  comptes  passez,  tant  du  temps  et  règne  de  feux  de 
bonne  mémoire  noz  très-chers  seigneurs  aycul  et  père,  cui  Dieu 
pardoint,  comme  aussy  autres  leurs  prédécesseurs  et  nostres  , 
roys  de  France,  ayent  esté  faictes  et  enregistrées  en  nostre  cham- 
bre des  comptes  à  Paris,  ^  diverses  fois,  plusieurs  grandes  et 
bonnes  ordonnances  touchant  l'ordre,  conduite  et  gouvernement 
qu'auroient  à  tenir  les  présidens,  maistres,  clers,  greffiers  et  au- 
tres officiers  d'icelle  chambre  ,  en  besoignant  à  cause  de  leurs 
offices,  tant  sur  le  faict  et  reddition  des  comptes  généraulx  et 
particuliers,  comme  sur  aultres  affaires  que  chacun  jour  et  an 
se  traicteroienl  et  survenir  pourroient  en  ladicte  chambre,  ce 
nonobstant,  pour  la  diversité  du  temps  depuis  entrevenu,  à  l'oc- 
casion des  guerres  et  divisions  qui  ont  esté  en  nostredit  royaulme, 
iceïles  ordonnances  ne  se  sont  toujours  entretenvies  ,  et  n'ont 
esté  du  tout  jusques  ici  gardées  et  observées  comme  besoing  fust 
pour  le  bien  de  nous  et  de  nos  officiers  et  affaires,  à  laquelle 
cause  avons  puis  n'agueres  enjoinct  et  ordonné  à  noz  amez  et 
féaulx  conseillers  les  préâidens  et  maistres  de  nostredicte  chambre 
des  comptes,  qu'ils  se  trouvassent  tous  ensemble  en  icelle  cham- 
bre, pour  veoir  et  adviser  les  dissusdites  ordonnances,  en  pren- 
dre et  rédiger  par  cscript  ce  qui  leur  sembleroit  estre  au  bien  de 
nous  et  de  nosdic tes  affaires  ,  et  au  surplus,  eu  esgard  au  temps 
qui  à  présent  court,  eii  adviser  de  nouvelles,  et  tout  mettre  eu 
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forme  par  articles,  pour  nous  eslre  envoyées,  affîii  d'en  ordon- 
ner à  nostre  plaisir,  ce  qu'ils  ont  faict  en  grande  diligence,  et  en 
obéissant  à  noslre  commandement  ont  soigncu-icment  vacqué  et 
entendu  à  ce  que  dit  est,  et  nous  ayant  présentement  envoyé  par 
l'un  d'eulx,  les  poinctzet  articles  par  eulx  advisez  touchant  cette 
matière,  le  tout  soubz  noslre  correction  et  bon  plaisir,  desquels 
articles  cy  incorporez  la  teneur  s'cnsnyt. 

(1)  El  premièrement  a  esté  advisé,  et  tout  soubz  le  bon  plaisir 
du  roy,  que  dortscnavant  Thuyssier  de  la  chambre  des  comptes 
mettra  à  poinct  depuis  la  Saint-Remy  jusques  à  Pasqucs,  la 
grande  chambre,  le  grand  bureau  et  les  autres  chambres;  et  or- 
donnera par  chacun  jour,  tout  ce  qu'il  est  tenu  de  faire  èsdites 
chambres,  avant  qu'il  soit  sept  heures  sonnées  au  matiu;  et  de- 
puis Pasques  jusques  à  ladicte  Saint-Remy,  ordonnera  et  mettra 
à  point  fout  ce  que  besoing  sera  èsdictes  chambres  touchant  sort 
office,  avant  six  heures  du  matin. 

(2)  Item.  Et  que  depuis  que  ledit  huyssier  aura  faict  ce  que 
dict  est  cy-dessuz,  il  se  tiendra  hors  tous  les  huys  de  la  chambre, 
et  là  attendra  la  venue  des  présidens,  maisires,  clercs  et  Gref- 
fiers ,  et  leur  ouvrera  l'huys,  et  pareillement  aux  officiers  qui  au- 
ront k  compter,  ou  leurs  procureurs,  et  non  à  aultres  sans  le 
congé  et  licence  de  ceulx  du  grand  bureau  ;  et  ne  laissera  ledit 
huyssier,  entrer  aulcun  desdits  officiers  comptables  ou  leurs  pro- 
cureurs, se  leurs  aviditeurs  ne  sont  premièrement  venuz  et  entrez 
en  ladicte  chambre. 

(5)  Item.  Et  depuis  que  lesdits  présidens  et  maistres,  ou  troig 
d'iceulx  seront  venuz  et  entrez,  ledit  huyssier  se  tiendra  conti- 
nuellement entre  ou  hors  les  huys  de  ladite  chambre,  ayant  une 
verge  en  sa  main  ,  jusques  après  que  dix  heures  seront  sonnée^ 
au  matin  ,  et  après  disner  cinq  heures. 

(4)  Item.  Que  tous  les  clercs  et  greffiers  de  ladicte  chambre 
viendront  pour  besoigner  en  icelles  ,  depuis  la  Saint-Remy  jus- 
ques à  Pas([ue8  par  chacun  jour  à  sept  heures  du  matin,  et  les- 
dicts  présidens  et  maistres  à  sept  heures  et  demye  au  plus  tard; 
et  après  disner  lesdits  clercs  et  greffiers  viendront  à  deulx  heures 
durant  le  lenijjs  dessusdict ,  et  lesdicts  présidens  et  maistres  à 
deulx  heures  et  demye. 

(5)  Item.  Et  depuis  Pasques  jusques  à  la  Saint-Remy  lesdicts 
clercs  et  greffiers  viendront  par  chacun  jour  en  ladicte  chambre 
à  six  heures,  et  lesdicts  présidens  et  maisfres  à  six  heures  et  de- 
tnye  au  matin  ;  et  après  disner  lesdicts  clercs  et  greffiers  durant 
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ledict  temps  viendront  à  dculx  heures  et  demye,  et  lesdicts  pré- 
sidons et  nialstres  k  trois  heures  au  plus  tard. 

(6)  Ilein.  Et  depuis  que  lesdicts  présidens  et  maistres  ou  aul- 
cuns  d'eulx  seront  assiz  au  bureau  de  la  grande  chambre,  nul 
desdicts  clercs  et  greffiers  pourra  ou  devra  yssir  hors  d'icelle 
chambre,  sans  le  congé  et  licence  de  ceulx  qui  seront  au  bureau  , 
et  jusques  par  l'ordonnance  de  ceulx  d'iceluy  bureau  la  cloche 
aura  esté  sonnée,  soit  au  matin  ou  après  disner. 

(7)  Item.  S'aulcun  desdicts  présidens,  maistres,  clercs  ou 
greffiers  défault  de  venir  aux  heures  dessusdictes  et  il  n'a  excusa- 
tion  raisonnable  ,  laquelle  il  sera  tenu  envoyer  dire,  il  payera  l'a- 
mende selon  l'ordonnance  de  ceulx  dudit  bureau. 

(8)  Item.  Que  lesdicts  clercs  et  greffiers ,  et  aussy  les  officiers 
comptables  et  leurs  procureurs,  ou  autres  quelz  qu'ilz soient,  qui 
auront  à  besoigner  en  ladicte  chambre,',  quand  ilz  seront  entrez 
en  iccUc  chambre,  ne  s'y  arresteront,  maisyra  chacun  à  son  af- 
faire ,  et  en  la  chambre  où  il  aura  à  besoigner  :  si  aynsi  n'esloit 
que  par  ceulx  dudict  bureau  fût  à  aulcun  ordonné  y  demeurer, 
et  qu'on  y  eust  à  besoigner  et  affaire  de  luy. 

(9)  Item.  Que  des  requestes  qui  se  devront  présenter  dorese- 
navant  eu  ladicte  chambre,  nulz  desdicts  présidens,  maistres, 
ou  clercs,  n'en  prendront  ou  recevront  aulcune,  ixia.\%  seront 
receues  par  lesdicts  greffiers  ou  l'un  d'eulx  ,  si  on  les  apporte 
avant  que  ceulx  dudit  bureau  soient  assis;  et  si  on  les  apporte 
depuis ,  ledit  huyssier  les  pourra  recevoir  ;  et  incontinent  que  les- 
dictes  requestes  auront  esté  receues  tant  par  lesdicts  greffiers  que 
par  ledit  huyssier,  ilz  seront  Icnuz  les  apporter  sur  ledict  bureau , 
sans  aulcune  en  retenir  devers  eulx,  ne  en  prendre  aulcun  loyer 
et  salaire  de  ceulx  qui  présenteront  lesdictes  requestes,  sur  peine 
d'amende  arbitraire. 

(10)  Item.  Et  pour  l'expédition  desdictes  requestes  et  pour 
ouyr  les  playdoiries,  vacqueront  et  entendront  lesdicts  présidens 
et  maistres  en  toute  diligence ,  aux  jours  de  mercredy  et  sab- 
medy;  et  si  tost  qu'ils  les  auront  expédiés,  ilz  vacqueront  le  sur- 
plus desdicts  deulx  jours,  à  oyr  et  clorre  les  comptes,  et  expédier 
les  aultres  affaires  de  ladicte  chambre  :  toutesfois  s'il  advcnoit 
qu'es  autres  jours  n'y  eust 'aucun  compte  à  clorre,  et  il  y  avoit 
aulcunes  requestes  ou  playdoiries  à  expédier,  ou  aultres  choses 
qui  requcrroient  hastive  expédition  ,  en  ce  cas  les  dessusdicls 
pourront  vacquer  à  l'expédition  des  choses  dessusdictes. 

(il)  Item-  Que  toutes  les  requestes  qui  seront  présentées  au 
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bureau,  et  au»«y  loutes  lettres  d'exp<^f1itions  el  autre"  quelzcon- 
(jues,  seront  leu(js  à  l'oye  de  tous  ceulx  qui  assisteront  audict 
bureau,  et  délibértW's  par  la  pluspart  des  assistans  ;  et  autrement 
ne  soit  faict,  ne  Icsdictes  lettres  d'expédition  signées  de><  signetz, 
sinon  audit  biïreau  ;  ne  aussy  lesdicts  greffiers  ne  devront  signer 
de  leur  seing  manuë  1 .  aulcunes  lettres ,  si  commandé  ne  leur  es- 
toit  par  ceulx  qui  seront  séans  audict  bureau,  sur  peine  d'amende 
arbitraire. 

(la)  Item.  Que  nul  de  ladite  chambre  prenne  ou  reçoive  charge 
d'aulcunes  personnes,  quelles  qu'elles  soient,  de  poursuyr  ne 
solliciter  aulcune  bcsoigne  ou  affaire  (i)  qu'ilz  ayent  îi  expédier 
en  icelle  chambre;  mais  bailleront  lesdictes  personnes  leurs  re- 
questes contenant  leurs faictz,  se  bon  leur  semble,  comme  dessuz 
a  esté  dict,  pour  leur  estrc  povirvu  comme  de  raison  sera. 

(i5)  Item.  Et  pour  ce  que  les  faiz  et  escriptz  de  ladicte  cham- 
bre doivent  estre  tenuz  secretz,  et  plus  que  nulz  autres,  ce  qui 
n'a  pas  toujours  esté  bien  gardé  jusques  à  cy ,  a  esté  advisé  qu'il 
doibt  estre  parexprez  enjoint  aux  suppostz  de  ladicte  chambre, 
de  tenir  lesdicts  faictz  et  escripts  secretz,  sur  peine  de  privation 
de  leurs  offices;  et  pareillement  les  consultations,  opinions  el 
délibérations  d'icelle  chambre,  sur  les  peines  dessusdites. 

(i4)  Item,.  Que  quand  lesdicts  clercs  seront  entrez  par  chacur> 
jour  en  ladicte  chambre,  ils  entendront  dilligemment  à  examiner 
les  comptes  des  officiers  qui  seront  devant  eulx  ;  et  s'il  advenoit 
qu'aulcun  d'iceulx  clercs n'eust  à  examiner  aulcun  compte,  celuy 
en  toutte  diligence  entendra  à  faire  ses  escriplz,  corrections  ,  et 
autres  choses  nécessaires,  pour  faire  tousjours  le  proffict  du  roy. 

(i5)  Item,.  Que  nulz  desdit  présidens,  maistres  ou  clercs,  ne 
pourront  amener  dedans  ladicte  chambre,  ne  ou  pourpris  d'icelle, 
aulcuns  clercs,  familiers  ou  autres,  ne  serviteurs  quelz  qu'ilz 
soient,  pour  y  séjourner  ou  y  résider,  sans  le  congé  de  ceulx  du- 
dict  bureau  ;  et  mesme  les  procureurs  d'icelle  n'y  feront  rési- 
dence, si  ce  n'est  tant  comme  ils  rendront  les  comptes  de  leurs 
maistres  devant  lesdicts  clercs,  ou  quant  on  fera  la  closture 
d'iceulx  audict  bureau,  ou  quand  ils  prendront  leurs  arrests  lesdictz 
clercs  présens. 

(16)  Item.  Lesdictz  clercs  et  greffiers  ne  bailleront  aulcuns  ex- 

(1)  Aujourd'liui  et  depuis  la  suppression  des  procureurs,  les  référendaire   à  la 
'  cour  des  comptes,  passent  pour  solliciter  les  art'aires  près  de  leurs  collègues, 
(Isambert.) 
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Iraitz  des  cscripls,  ne  feront  collalion  d'aulcuns  registres  ou  autres 
enseignemens  de  ladicte  chambre,  pour  quelconque  personne  ou 
cause  que  ce  soit ,  sans  le  congé  et  ordonnance  de  ceulx  dudict 
bureau,  et  sur  la  peine  dessusdicte.  Et  quand  lesdicts clercs  par- 
tiront de  leurs  chambres  pour  aller  autre  part,  ils  ne  laisseront 
personne,  soit  officiers  comptable,  procureur,  ou  autre  per- 
sonne estrange,  en  leurdicte  chambre,  mais  les  mettront  lous 
hors,  et  fermeront  l'huys  jusques  à  leur  retour,  sur  peine  d'a- 
mende arbitraire. 

(17)  Item.  Que  tout  officier  comptable  ,  estant  à  Paris  et  ayant 
ses  comptes  en  ladicte  chambre,  rendra  son  compte  en  personne  ; 
aultrement  ne  luy  sera  taxé  ne  ordonné  aulcune  chose  pour  son 
voyage,  ne  pour  la  reddition  de  sondict  compte;  ains  pour  sa  né- 
gligence, et  pour  le  conlemnement  et  mespris  que  en  ce  cas  fe- 
roit  de  l'auctorilé  de  ladicte  chambre,  à  laquelle  tout  officier 
coniplable  doibt  honneur  et  obéissance  par  serment,  sera  con- 
damné en  amende  arbitraire. 

(18)  Item.  Queaulcun  traditus  ne  soit  escript  en  compte  prin  - 
cipal  d'un  officier  comptable,  quel  qu'il  soit,  se  il  ne  présente 
ensemble  le  double  d'iceluy  compte;  et  que  le  clerc  à  qui  ledit 
compte  sera  commis  à  examiner,  escrive  au  commencement,  in- 
çeptus  cxaminari  tali  die;  et  aussy  quand  examiné  sera,  fini- 
tus  cxaminari f  etc.  Et  sitost  que  ledit  compte  sera  examiné  , 
ledit  clerc  sera  tenu  de  le  venir  dire  audit  bureau,  affin  d'expé- 
dier ledit  officier,  par  celte  manière  qu'il  ne  puisse  séjourner  ou 
attendre  longuement  la  cîosture  d'iceluy  compte  aux  despens  du 
roy ,  ou  à  tout  le  moins  faire  Testât  dudit  compte  ut  jacet ,  si 
aynsi  estoit  que  ledit  officier  ne  voulsist  clorrc  :  car  au  délay  le 
roy  pourroit  avoir  grand  dommage,  parce  que  lesdicts  officiers 
comptables  ,  mainlesfois  quand  ils  ont  veu  que  ils  pourroient  de- 
voir par  la  fin  de  leursdicls  comptes,  ont  différé  la  cîosture  d'i- 
ceulx  soubz  quelque  apparence  ou  coulourée  excusalion  ,  et  ont 
quis  nouveaux  acquilz  et  décharges,  dont  comme  l'on  dict  se 
font  souvent  garnir  à  bon  marché  ,  au  très-grand  dommage 
du  roy. 

(19)  Item.  Que  lesdicts  présidens  et  maistres  ne  taxent  à  aul- 
cun  officier  comptable,  aulcun  voyage,  ne  aussi  ils  ne  souffrent 
prendre  gaiges  sur  le  roy,  se  premièrement  quand  il  aura  présenté 
son  compte  et  avant  qu'on  procède  à  l'examen  d'iceluy,  il  n'a 
deschargé  tous  ses  comptes  précédens;  et  le  jour  que  ledit  offi- 
cier comptable  aura  deschargé  sesdicts  comptes,  sera  tenu  soi) 
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auditeur  le  venir  dire  au  bureau,  affin  que  de  ce  jour  soient  taxez 
le  voyajîC  et  vacation  diulit  officier,  et  non  plus  test. 

(20)  Item.  Jaçoit  (fue  par  les  ordonnances  ne  soit  point  déduire 
que  les  receveurs  ordinaires  doivent  venir  compter  en  personne,  et 
néantmoins  est  très-nécessaire  qu'ils  soient  présens  à  la  reddition 
et  clostiirc  de  leursilicls  comptes,  affin  de  {)arler  et  respondre  du 
fulct  de  leurs  reccples,  ce  qu'ilz  peuvent  miculx  faire  que  leurs 
procureurs;  aussy  affin qu*on  les  puisse  advertir  cl  instruire  de  la 
manière  qu'ilz  doivent  tenir,  et  comment  ilz  se  doibvcnt  gou- 
verner au  laict  de  leursdicles  receptes  :  advist'  a  esté  que  dorcse- 
navant  lesdicts  receveurs  ordinaires  du  domuinc  seront  tenuz  de 
compter  dedans  le  temps  préfix  par  les  ordonnances,  et  en  per- 
sonne, se  ilz  n'ont  essoyne  et  excusation  raisonnable ,  de  laquelle 
ils  seront  tenuz  ccrtiffier,  à  la  présentation  de  leurs  comptes, 
ceulx  dudil  bureau,  par  lettre  de  la  justice  des  lieux  oia  sont  les- 
dictes  receptes. 

(21)  Item.  Que  doresenavanl  quand  aulcun  officier  comptable 
ou  son  procureur  viendra  audit  bureau  présenter  son  compte 
pour  estre  examiné,  lesdicts  gens  des  comptes  lui  feront  faire 
préalablement  serment  solennel,  qu'en  sondit  compte  il  fait  en- 
tière recepte  et  despense,  et  qu'il  ne  baillera  aulcuns  acquitz  ou 
lettres  ,  c|u*il  ne  cuyde  en  sa  conscience  citre  bons  et  loyaulx  ,  et 
que  touttes  les  parties  couchées  en  la  despense  de  son  dit  compte, 
auront  par  luy  entièrement  esté  payées;  et  s'il  est  trouvé  qu'aul- 
cun  face  le  contraire,  (pi'il  en  soit  puny  par  lesdicts  gens  des 
comptes,  par  suspension  d'office,  ou  d'autre  telle  peine  comme 
ils  verront  estre  à  faire  selon  l'exigence  du  cas. 

(22)  Item.  Qu'ausdicts  officiers  comptables  ne  soit  taxé  d'ore- 
senavaut,  quand  ils  viendront  à  compter  en  ladite  chambre,  par 
chascun  jour  de  leur  vacation  faicte  ù  la  reddition  et  closîure  de 
leurs  com[)tes  ,  ne  aussy  poi;r  leur  venir  ne  leur  retour,  plus  de 
vingt  sols  tournois;  et  si  lesdicts  officiers  cnvoj'ent  lieulcnantz  , 
il  n'aura  que  dix  solz  tournois  :  et  là  où  il  aura  seulement  procu- 
reur pour  rendre  lesdicts  comptes,  demeurant  à  Paris,  il  n'aura 
que  cinq  sous  tournois  par  jour  tant  seulement ,  pour  la  vacation 
qu'il  fera  à  la  reddition  et  closîure  d'*ceulx  comptes. 

(23)  Item.  Que  les  douze  clercs  d'embas  soient  muez  de  l'une 
chambre  en  l'autre,  quand  lesdits  présidens  et  maistres  verront 
estre  expédient,  et  au  plus  tard  de  trois  ans  en  trois  ans,  otfin 
qu'un  chascun  U'eulx  puisse  mieulx  et  scaiche  cognoistre  et  sça- 
yoir  les  faictz  et  cslalz  des  coiî)ples  et  escripîz  de  touUcs  Icsdictcs 
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chambres  ;  et  quand  ilz  seront  muez,  recolleront  les  inventaires 
elles  parfairout,  aynsi  qu'il  se  souloit  faire  le  temps  passé,  el 
comme  les  anciennes  ordonnances  le  portent. 

(24)  Item.  Qu'aulcun  desdicts  clercs,  grefQers  ou  huyssiers, 
ne  pourra  ne  devra  partir ,  ne  aller  hors  Paris,  sans  demander  et 
obtenir  congé  et  licence  de  ceulx  dudit  bureau ,  sur  peine  d'a- 
mende arbitraire  ;  sinon  es  jours  de  lestes  èsquelz  l'on  ne  va  point 
en  ladicte  chambre. 

(25)  Item.  Que  toutes  et  quanlesfois  qu'il  conviendra  ausdicts 
clercs ,  ou  autres  de  ladite  chambre ,  extraire  des  comptes  ordi- 
naires ou  extraordinaires,  aulcunes  debtes  descendans  desdicts 
comptes  ,  tant  du  temps  passé  comme  pour  le  temps  advenir ,  et 
pour  icelles  bailler  à  ceulx  à  qui  il  appartient;  que  après  que  les- 
dictes  deptes  auront  esté  extraictes;  et  bien  collationnées  et  cor- 
rigées parceluy  qui  en  aura  faict  l'extraict,  icelles  soient  appor- 
tées audit  bureau,  affîn  qu'elles  soient  baillées,  pour  les  faire 
venir  ens  au  proffict  du  roy  ;  et  que  de  ce ,  soit  faicte  mention  en 
la  fin  d'un  des  comptes,  dont  lesdictes  debtes  descendront;  et 
semblablement  ou  livre  des  mémoriaux  de  ladite  chambre,  pour 
plus  grande  seuretté;  et  seront  tenuz  ceulx  à  qui  on  les  baillera, 
d'en  respondre,  rendre  bon  compte  et  reliqua  en  temps  et  lieu, 
et  en  bailleront  lettres  de  récépissé. 

(26).  Item,.  Que  les  correcteurs  desdis  comptes  feront  bien  et 
diligemment  les  corrections,  et  après  ce  que  aynsi  faictes  les  au- 
ront, les  apporteront  audit  bureau,  pour  lesdictes  debtes  faire 
recevoir  par  le  changeur  du  trésor,  selon  les  ordonnances  faictes 
sur  le  faict  des  finances;  et  seront  curieulx  de  remettre  les 
comptes  sur  lesquelz  ilz  auront  faict  lesdictes  corrections,  en 
leurs  chambres  et  aulmoires,  et  aussy  leurs  lettres  en  leurs  sacs. 

(27)  Ilem,.  Extrairont  et  rédigeront  par  escrit  touttes  les  debtes 
qui  par  iceux  comptes  pourront  estrcs  deues  au  roy;  et  ce  faict, 
les  apporteront  audit  bureau  sans  les  anuncier  ou  révéler  ailleur 
par  escript,    ne  autrement,  sur   peine  de   privation  de  leur» 
offices. 

(28)  Iteyn.  S'aulcune  erreur,  ou  deniers  induëment  prins  sur 
le  roy  estoyent  trouvez  en  faisant  lesdictes  corrections,  que  sans 
faveur  ou  délay  les  officiers  sur  lesquelz  seront  trouvées  lesdictes 
fauttes  el  erreurs,  soient  par  le  procureur  du  roy  en  ladicte 
chambre  mis  en  cause;  et  que  par  ceulx  dudit  bureau  soit  tout 
corrigé  et  amendé,  selon  raison,  droit,  et  le  slyle  de  ladite 
chambre. 
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(iy)  Item.  Soit  bieu  expressément  deffendu  à  tous  les  officier» 
de  la  dite  chambre,  sur  peine  de  privation  de  leurs  offices  ,  de 
prendre  aulcuns  dons  corrompables ,  de  personne  quelle  qu'elle 
soit,  qui  ayt  à  besoigner  en  ladite  chambre,  ne  pension  ou  gaige 
d'aultre  personne  que  du  roy;  et  tout  sur  peine  de  privation  et 
amende  arbitraire. 

(3o)  Item.  Qu'aulcun  de  ladite  chambre  ne  prendra  dorese- 
navant  aulcune  chose  pourescriptures,  extraits,  registres,  audi- 
tions de  comptes,  collations  de  dénombremens,  de  lettres  royaux 
ou  vidimus,  ne  de  quelconques  autres  collations,  visitalions  de 
procez,  informations  ou  autres  besoignes  qu'ilz  face  en  ladite 
chambre,  sinon  ce  que  taxé  leur  sera  par  ceulx  dudit  bureau. 

(3i)  Item.  Quand  aulcune  requeste  aura  esté  présentée  audit 
bureau,  et  après  que  sur  le  contenu  en  icelle  auront  esté  veuz 
auscuns  comptes,  et  le  rapport  fait  par  Tun  desdicts  clers  à  ce 
commis  par  ledit  bureau,  et  depuis  iceluy  rapport  fait,  sera  res- 
pondu  ou  escrit  sur  ladite  requeste,  auditâ  relatiane  certi/fice- 
tur,  ledit  clerc  qui  fera  ladite  cerliffication  ,  avant  qu'elle  soit 
baillée  à  la  partie,  sera  tenu  de  rapportera  ceulx  dudit  bureau, 
pour  veoir  si  elle  sera  en  bonne  forme,  ou  s'il  y  a  mis  chose  qui 
n'y  doye  estre  :  car  c'est  la  chambre  qui  cerliffie  et  non  pas  le 
clerc  ;  et  ce  sur  la  peine  dessusdicte. 

(3a)  Item  Semblablement  sera  faict,  des  comptes  examinez 
et  clos,  dont  lesdicls  clercs  seront  tenuz  signer  les  doubles  des 
comptes  par  eulx  examinez  ;  et  escrivent  en  la  fin  et  après  Testât, 
sic  est  in  fine  consimUis  com,puti,  etc....  qu'ilz  seront  tenuz 
d'apporter  audit  bureau  le  compte  original  qui  doit  demourer  en 
iadile  chambre,  pour  faire  collation  au  double  de  Testât  dudit 
compte,  et  puis  après  signer,  et  ce  pour  la  cause  ou  prouchain 
précédent  article  touchée;  et  ne  sera; baillée  aucune  cédulle  de 
flehentur,  sans  le  congé  et  licence  de  ceulx  dudit  bureau  ;  et  ce 
sur  la  peine  dessusflicte. 

(33)  Item,.  Qu'en  examinant  les  coipptes  par  lesdicts  clercs, 
et  singulièrement  ceulx  du  domaine,  ils  ayenttoujours  un  compte 
ancien  devant  eulx,  pour  la  vériffication  des  receptes,  et  aussy 
pour  garder  Tordre  des  chapitres  selon  le  stile  de  ladite  chambre, 
pour  mieulx  veoir,  cognoistre  et  sçavoir  garder  qu'alcunes  char- 
ges nouvelles  ne  soient  mises  ne  introduittes  sur  ledit  domaine, 
si  ce  n'esloit  par  l'ordonnance  du  roy,  auquel  cas  ils  seront 
tenus  d'en  parler  audit  bureau,  et  mettre  leur  ioquatur  sur  la 
pariie. 
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(34)  Item.  Que  lesdicls  clercs,  en  faisant  lesdictes  collations 
desdictes  reccptes  de  chafjue  compte  en  matière  d'aydes  ou  de 
tailles,  ou  aultres  comptes  particuliers,  les  feront  avec  l'un  de 
leurs  compagnons,  et  non  pas  avec  les  officiers  comptables  ou 
leurs  procureurs;  car  ensuyr  s'en  pourroient  plusieurs  iaultes  et 
erreurs,  parce  que  lesdicts  olEciers  comptables  et  procureurs, 
comme  l'en  a  plusieurs  fois  veu,  se  sont  subtilliez  et  snblillient 
de  plus  en  plus,  à  décevoir  et  circonvenir  leurs  auditeurs. 

(35)  Item.  S'il  advient  qu'aulcun  compte  soit  apporté  pour 
clorre  audit  bureau  ,  et  en  procédant  à  la  closture  d'iceluy,  sur- 
viennent lettres  patentes  ou  closes  duroy,  ou  autres  urgens af- 
faires, parquoy  convienne  interrompre  la  closture  dudit  compte, 
en  ce  cas,  ou  semblable,  sera  renvoyé  ledit  clerc  qui  tiendra  ledit 
compte,  en  sa  chambre,  pour  besoigncr  jusques  à  ce  (jue  appelle 
sera;  mais  le  plus  que  possible  sera,  ceulx  dudit  bureau  se  gar- 
deront de  telles  interruptions. 

(56)  Item.^ue  nulz  desdicts  clers,  en  examinant  les  comptes 
à  eulx  commis,  souffrent  ou  permectent  aulcunes  parties  rayées 
par  l'auctorité  de  ceulx  dudit  bureau  en  quelque  compte  que 
ce  soit,  doresenavant  rescrire  icelles,  ne  les  mettre  en  ligne  de 
compte  ,  sans  le  congé  dudit  bureau  ,  supposé  qu'il  y  eust  lettres 
de  reiiefvement  du  roy  de  ladite  radiation. 

(37)  Item.  Qu'aulcun  de  ladite  chambre  ne  permecte  ou  seuffre 
en  son  hoslel  et  domicile  ou  autre  lieu  à  luy  appartenant,  eu 
quelque  manière  que  ce  soit,  par  quelconques  personnes,  soient 
grenetiers,  receveurs  ou  auîres  officiers  comptables,  ou  pour 
ealx(i),  faire  dresser  ou  escrire  aulcuns  comptes,  sur  ladite 
peine. 

(58)  Item.  Que  à  aulcun  des  officiers  de  ladite  chambre  ne 
sera  licite  ou  permis  de  los^ier  en  son  hostel  ou  maison  à  Paris, 
aulcun  officier  comptable,  ou  son  commis  ou  lieutenant,  durant 
le  temps  qu'il  sera  audit  Paris  venu  pour  compter,  quelque  affi- 
nité, proximité  de  lignage,  ou  faveur  qui  y  peust  estre,  sans 
congé  obtenir  de  ceulx  dudit  bureau,  et  sur  la  peine  dessnsdite. 

(39)  Item.  Que  aulcuns  respitz  ou  souffrances  ne  soient  dorese- 
navant prins  par  aulcun  de  ladite  chambre  ,  pour  en  fdire  registre 

.ou  expédition,  se  premier  n'est  aynsi  ordonné  estre  faict,  par 
peulx  dudit  bureau. 

(40)  Item,.  Que  tous  les  officiers  comptables  qui  jà  sont  ouse- 


(:)    'cl  abus  existe  encore.  (Isarabeit.) 
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ront  adjournez  pour  venir  rendre  leurs  comptes  à  certain  jour, 
sur  peines,  et  ne  sont  vennz  on  viendront  aux  jours  à  euix  assi- 
gnez, seront  par  ceulx  dudit  bureau  condamnez  es  peines  iiidicles, 
et  autres  telles  amendes  comme  ilz  verront  au  cas  appartenir, 
l'ordre  et  le  stile  sur  ce  accoustumé  en  ladicte  chambre  gardé  et 
observé,  et  à  icellcs  peines  et  amendes  payer  seront  tous  con- 
trainctz  sans  depport;  et  par  ceulx  dudit  bureau  sera  commise 
personne  soulïisant  et  solvable,  à  les  recevoir;  et  en  sera  iaict 
tellement,  (|ue  l'argent  qui  en  viendra  sera  tourné  au  prouffit  du 
roy.  ïoutesfois  l'on  ne  donnera  aulcun  défault  conirc  les  adjour- 
nez, sinon  es  jours  de  mcrcrcdy  et  samedy;  mais  lesdicts  ad- 
journez ou  leurs  procureurs,  seront  tenuz  eulx  présenter  es  jours 
à  eulx  assignez.      • 

(40  Item.  Que  nul  desdicts  pré  sidens  ou  maistres  assiste  audit 
bureau,  quand  aulcun  de  son  lignaige  ou  affinité  prouchainc  y 
aura  à  besoigner,  mais  se  lèvera  et  s'en  partira  ccluy  à  qui  il  sera 
parent,  affîn,  ou  prouchaiii,  et  aussy  aulcun  desdicts  clercs  ne 
examinera  compte  de  personne  qui  luy  soit  des  conditions  des- 
susdicles. 

(42)  Item.  Que  lesdicts  officiers  comptables  feront  doresena- 
vant  ou  fairont  faire  par  leurs  procureurs  ou  clercs,  leurs  comptes 
de  bon  et  souffisant  volume  jj  et  y  escripront,  ou  feront  escrire, 
plus  serré  qu'ilz  n'ont  fuict  par  cy-devant;  et  pour  ce  faire,  auront 
en  un  lieu  de  ladite  chambre,  un  exemplaire  de  la  grandeur  et 
du  volume,  tant  en  escripture  comme  en  espace,  tel  qu'il  sem- 
blera eslre  de  faire  à  ceulx  dudit  bureau  ;  et  ne  sera  taxé  dorese- 
navant  pour  chacun  feuillet  de  leurs  comptes  renduz  en  ladite 
chambre,  que  deulx  solz  tournois  au  plus,  tant  pour  les  comptes 
qui  se  font  à  parisiz  comme  de  ceulx  à  tournois. 

(45)  Item..  Que  doresenavant  aulcune  taxation  ne  soitfaicte, 
$inon  en  plain  bureau,  présent  l'un  des  présidens  et  trois  des 
maistres  au  moins;  et  quand  elle  sera  faicte,  elle  sera  signée  de 
la  main  de  l'un  desdicts  présidens,  et  non  d'aultre,  et  enregis- 
trée par  l'un  desdicts  maistres,  tel  comme  par  cetjrfx  dudit  bu- 
reau sera  ordonné;  et  autrement  ne  sera  ladite  taxation  valable. 

(44)  Item.  Qu'aulcune  taxation  ne  soit  faicte,  sinon  à  bonne 
et  juste  cause;  et  que  tout  honmie  qui  demandera  taxation  en 
ladite  chambre,  soit  tenu  d'apporter  et  monslrer  audit  bureau 
par  déclaration,  ce  qu'il  aura  faîct,  soit  escripturcs,  voyages,  ou 
autres  choses;  aultreuient  ne  soit  taxé. 

{\^)Item.  Que  doresenavant  auicuu  viUiinus  de  lettres  royaux 


a68  CHARLES   VII. 

addressans*  austlicts  gens  des  comptes,  trésoriers  et  généraulx 
soient  receuz  en  ladite  chambre,  se  le  vidimus  n'a  esté  premiè- 
rement collât  ionné  par  les  clercs  et  greffiers  d'icelle  chambre ,  ou 
par  les  greffie  rs  desdicts  thrésoriers'et  généraulx,  selon  que  le  cas 
le  requerra. 

(46)  Item.  Et'en  tant  que  touchent  les  lettres  de  commissions 
envoyées  de  par  le  roy  aux  esleuz  ou  autres  commissaires  sur  le 
faict  des  aydes,  pour  asseoir  ou  imposer  aulcune  taille,  lesdicts 
commissaires  ou  esleuz  seront  tenuz'd'envoyer  en  ladite  chambre 
l'original  de  ladite  commission,  ou  le  vidimus  duement  colla- 
tioné  et  signé  par  deulx  notaires;  au  dos  duquel  vidimus  cha- 
cuns  desd  ifs  esleuz  ou  commissaires  sera  tenu  cerliffier  soubz 
son  seing  manuel,  le  contenu  dudit  vidimus  estre  vray. 

(47)  Item..  Que  se  aulcun  officier  particulier  qui  a  accoustumé 
compter  par  estât ,  vient  en  ladite  chambre  pour  rendre  et  clorre 
ses  comptes  ,  et  il  n'apporte  avec  sesdicts  comptes  aulcuns  estatz 
faictz  par  lesdicts  thrésoriers'et  généraulx,  comme  à  faire  sera, 
il  ne  sera  tenu  à  clorre,  s'il  ne  fournist  lesdicts  estatz,  mesme- 
ment  depuis  les  ordonnances  faictes  à  Saulmur  et  Nancy  ;  et  tant 
de  temps  qu'il  mettra  à  enseigner  desdicts  estatz  ^  il  ne  prendra 
aulcuns  gaiges  ou  voyages  sur  le  roy. 

(48)  Item,.  Pour  ce  que  tous  les  officiers  comptables  ou  la  plus 
part  sont  négligens  et  délayent  de  venir  compter,  et  mesmement 
dedans  le  temps  à  eulx'ordonné  par  lesdictes  ordonnances  du  roy 
faictes  à  Saulmur  et  Nancy,  au  grand  préjudice  dudit  seigneur 
et  du  faict  de  ses  finances,  a  esté  advisé  qu'ilz  seront  contraintz 
de  venir  compter  dedans  le  temps  desdictes  ordonnances;  et 
ceulx  qui  y  défau  Idront,  y  seront  contraintz  par  suspension  d'of- 
fice, ou  aultrement ,  comme  ilz  verront  estre  à  faire,  nonobstant 
oppositions  ou  appellations  queizconques,  ausquelles  ne  sera  dif- 
féré; et  par  ledit  seigneur  en  sera  deffendue  la  cognoissanceàtous 
autres  juges,  et  mandé  aux  ayans  la  garde  des  sceaulx  du  roy, 
tant  à  Paris,  Normandie,  comme  en  Languedoc  et  ailleurs, 
qu'en  ce  cas  ilz  ne  donnent  ou  scellent  aulcuns  adjournemens, 
en  cas  d'appel  :  car  autrement  en  ne  pourroit  sçavoir  Testât  des 
finances  dudit  seigneur. 

(49)  Item,.  Pour  garder  et  entretenir  lesdictes  ordonnances,  et 
aussy  contraindre  les  officiers  à  rendre  leurs  comptes  en  ladite 
chambre,  dont  plusieurs  sont  fort  négligens,  et  s'en  est  ensuy  par 
cy-devant  grand  dommage  et  préjudice  au  roy,  est  bien  expé- 
dient et  nécessaire  ordonner  un  procureur  du  roy  en  ladite  cham- 
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bre  et  au  ihrésor,  qui  soigneusement  vaque  et  entende  à  ce, 
louUe  autre  pratique  et  pension  délaissée;  et  ont  advisé  lesdites 
gens  des  comptes,  soubzlc  bon  plaisir  du  roy,  qu'il  y  en  aura  un 
qui  n'aura  aulcune  pratique  en  la  cour  de  parlement  ne  ailleurs; 
et  prendra  de  gaiges  par  chacun  an ,  deulx  cens  livres  parisiz, 
tant  pour  l'exercice  dudit  oiBce  eu  ladite  chambre,  comme  audit 
thrésor. 

Sçavojr  faisons,  que  après  ce  que  avons  veu]  et  faict  veoir  au 
long  par  les  gens  de  nostre  grand  conseil  estans  devers  nous,  iceulx 
articles  ayusi  faiclz  et  advisez  par  uosdits  gens  de  comptes,  qui 
nous  ont  semblé  et  semblent  bons  et  itroffitables  pour  le  bien  de 
nous,  l'augmentation  de  nostre  domaine,  et  d'auUres  noz  fi- 
nances et  affaires], 'nous  ,  après  meure^  délibéra  tion  sur  ce  eue 
avec  lesdits  gens  de  noslredit  grand  conseil,  tous  iceulx  articles 
selon  leur  forme  et  teneur,  avons  de  nostre  certaine  science, 
louez,  approuvez  et  auctorisez  :  et  par  ces  présentes  louons, 
approuvons  et  auclorisons,  comme  se  faiclz  et  advisez  avoient 
esté  par  uous-mesmes;  ei  voulons  qu'ilz  soient  enirelenuz  et  gardez 
inviolablemeut  et  perpétuellement  par  manière  d'édict,  d'or- 
donnance et  constitution  par  nous  faicte.  Toutefois  nous  n'en- 
tendons pas  par  ce,  déroger  à  l'auctorité  et  juridiction  de  ladite 
chambre;  mais  voulons,  entant  quel'on  pourroit  dire  que  lesdits 
gens  des  comptes  ont  autrefois  procédé  eu  aulcune  des  matières 
dessusdictes  par  privation  d'offices,  qu'ilz  en  puissent  user  aynsi 
qu'ilz  ont  acoustumé. 

Si  donnons  en  mandement  aux  gens  des  comptes,  etc. 

Donné  à  Meheun-sur-Yevre. 

Par  le  roy  en  son  grand  conseil,  auquel  vous  (le  chancelier  de 
France),  les  évesques  d'Angoulesme,  d'Alet,  de  Coustances,  l'a- 
miral,  les  seigneurs  de  Torcy,  de  Dampmartin  et  de  Monteil, 
maistre  Henri  de  Marie  ;  Ësticnne  le  Febvre  ,  Pierre  d'Oriolle  et 
austres  plusieurs  esloient. 


N°.  219.  —  Ordonnance  portant  défense  aux  marchands  et  aux 
gens  de  métier  d'étaler  leurs  marchandises  à  Paris,  les 
jours  de  marché,  aiUeurs  qu'aux  halles. 

Mehun-sur-Yè?re,  a8  janvier  1 454.  (C.  L.  XIV,  348.) 
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N°.  220.  —  OIlDo^NANCE  sur  f  armement  et  V équipement  des 
non  nobles  à  cheval  et  à  pied  pour  la  guerre ,  ainsi  que  sur 
ie  traitement  (1). 

Mehun-sur-Yèvre,  ôo  janvier  i/{5i.  (C.  L.  XIV,  35o.) 

Charles,  etc.  Au  séneschal  de  Beaucaire  ou  à  son  lieutenant  : 
salut.  Comme  puis  n'a  guerres  pour  mectre  et  donner  ordre  ou 
fait  des  nobles  de  noslre  royaume,  et  leur  donner  couraige  et 
moyen  d'eulx  entretenir  en  estât  ou  abillement  convenable, 
chascun  selon  son  estât  ou  faculté ,  pour  nous  venir  servir  pour 
la  deffense  ou  recouvrement  de  noslre  seigneurie  et  autrement, 
touteffois  qu'ilz  seront  mandez,  nous  ayons  par  l'advis  et  délibé- 
racion  des  gens  de  nostre  conseil ,  ouquel  estoient  aucuns  des 
seigneurs  de  nostre  sang  et  plusieurs  chiefz  de  guerre,  chevaliers 
et  autres,  faictes  certaines  ordonnances  lesquelles  vous  envoyons 
attachées  à  ces  présentes,  soubz  nostre  contre- scel,  signées  de 
l'un  de  noz  secrétaires;  et  pour  ce  qu'il  est  besoing  et  expédient 
qu'elles  soient  mises  à  exécucion,  et  publiées  par  toutes  les  sé- 
neschausséeselbailiiaiges  de  nostredit  royaume,  nous  vous  man- 
dons et  commectons  par  ces  présentes,  que  nosdictes  ordonnan- 
ces vous  publiez  et  faictes  publier  en  et  par  tous  les  lieux  de  vo- 
tredicte  seneschauciée  où  l'en  a  coustume  de  faire  cris  et  publi- 
cacions ,  en  faisant  ou  faisant  faire  exprès  commandement  de  par 
nous,  à  tous  les  nobles  demourans  es  fins  et  mectes  d'icelle  vostre 
seneschauciée,  qu'ilz  se  mectent  dès  maintenant  sus,etentre- 
liengnent,  c'est  assavoir,  chascun  en  tel  estât  que  leur  possibilité 
pourra  porter,  et  en  l'abillement  plus  à  plain  contenu  et  declairé 
èsdictes  ordonnances  ;  et  que  dedans  ung  mois  après  ladicte  pu- 
blication et  lesdiz  commandemens  à  culx  faiz,  ilz  viengnent  par- 
devers  vous  pour  dire  en  quel  abillement  ilz  vouldronl  ou  pour- 
ront servir,  en  faisant  faire  bon  registre  de  ce  que  dit  est,  et  des 
noms  et  seurnoms  desdiz  nobles ,  et  en  quel  abillement  ilz  seront; 
et  nous  en  certifiez  deuement  le  plustost  que  bonnement  faire  se 
pourra,  selon  le  contenu  èsdilles  ordonnances,  et  à  ce  faire  et 
souffrir  contraignez  et  faicles  contraindre  lesdiz  nobles  et  chascun 
d'eulx,  par  toutes  voyes  deues. 


(1)  Première  ordonnance  sur  !a  solde  et  l'équipement.  Elle  se  réfère  à  une  grande 
ordonnance  que  nous  n'avons  plus;  elle  est  extrêmement  précieuse.  C'est  le  com- 
plément des  ordonnances  sur  la  force  armée  permanente,  etc.  (Isaœbert.) 
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De  ce  faire  vous  donnons  povoir,  commission  et  mandement 
espécial;  mandons  et  commandons  à  tous  noz  juslicicrs,  ofiiciers 
el  subgielz ,  que  à  vous  et  à  vos  commis ,  en  ce  faisdnt ,  obéissent 
et  entendent  diligemment.  Donné  ù  Mehun-sur-Evrc,  etc.  Par  le 
roy  en  son  conseil. 

Ordonnances  faictes  par  le  roy,  pour  envoyer  aux  baillis  etsé- 
neschaux  de  son  royaume  ,  afin  que  selon  le  contenu  d'icelles  or- 
donnances ilz  adverlissent  les  nobles  <lesdiz  bailliages  et  sénes- 
chaucées,  de  l'abillenient  en  qnoy  cliascun  d'iceulx  se  tendra, 
selon  ce  qu'il  leur  semblera  que  ilz  le  puissent  faire;  etaussiquelz 
gaiges,  selon  ledit  habillement,  ung  cliascuu  deulx  prendra, 
quant  il  les  mandera  pour  la  défense  ou  rrcouvrement  de  sa  sei- 
gneurie et  autrement;  et  (|ue  sur  ce  ilz  leur  ordonnent  que  ung 
chascun  en  droit  soy  se  fournisse  de  tel  harnois  et  habillement . 
qu'il  semblera  ausdizbailliz  et séneschaulx,  en  ensuivant  la  forme 
et  manière  cy-après  déclairée,  que  ung  chascun  d'iceulx  le  doye 
faire,  selon  ce  qu'il  sera  fondé,  affin  que  quand  le  roy  les  man- 
dera, ilz  en  scient  plutost  pres'.z,  et  aussi  pour  eschever  la  des- 
pense qu'il  leur  conviendroit  supporter  quant  ilz  attendroient  à 
eulx  fournir  de  l'abillement  appartenant,  jusqu'au  besoing,  ou- 
quel  cas  peul-estre  ils  ne  pourroient  trouver  ce  qu'il  leur  faul- 
droit,*laquelle  chose  leur  viendroit  à  grant  charge,  desplaisir 
et  despense. 

(1)  Et  premièrement,  afin  que  lesdiz  nobles  s'emploient  de 
meilleur  courage  ou  service  dudit  S',  quant  il  les  mandera,  ledit 
sieur  veult  et  ordonne,  que  tous  ceulx  qui  viendront  en  son  ser- 
vice, quand  il  les  mandera,  pourveu  qu'ilz  aient  tel  habillement 
comme  ceulx  de  sa  grant  ordonnance,  que  ilz  preignent  autelz 
gaiges  pendant  qu"ilz  seront  au  service  dudit  S',  comme  font  ceulx 
de  saditte  grant  ordonnance;  et  s'entend  en  ceste  manière  :  que 
chascun  homme  d'armes  ait  deux  chevaulx  pour  sa  personne, 
bons  et  suftisans  pour  pouvoir  besoigner  dessus;  et  son  coustil- 
leur  bien  et  suffisamment  monté  ,  selon  ce  que  à  coustilleur  ap- 
partient, de  cheval  surquoy  il  puisse  faire  son  devoir;  et  aussi 
que  l'omme  d'arme  soit  armé  ainsi  qu'il  appartient,  et  son  cous- 
tilleur soit  armé  de  corset  peliz,  gardc-braz  peliz,  ganteletz,  sa- 
lade et  gorgery,  espée  de  passot  (1)  et  glaviot('2).  En  ceste  manière 
sont  passez  tous  ceulx  qui  sont  en  la  grande  ordonnance  dudit 

(1)  Que  l'on  nommait  aussi  épéc  bâtarde.  (Biequigny.) 

(2)  Sorte  de  daguu  ou  de  poignard.  [Idem.) 
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S'.  ,  lesquels  nobles  prendront  par  chasoun  moys,  quant  ilz  se- 
ront en  rabillement  dessusdit,  xv  fr. 

(a)  Item.  Le  roy  est  content  que  ceulx  qui  n'auront  puissance 
de  venir  en  autel  habillement,  comme  font  ceulx  de  sa  grant  or- 
donnance, et  lesquelz  seront  armez  comme  ung  homme  d'armes 
doit  estre;  et  auront  chascun,  ung  cheval  bon  et  suffisant  pour 
besongner  dessus;  et  leurs  pages,  ne  soient  pas  refusez,  ainçois 
soient  receuz;  et  auront  gages  par  chascun  mois,  de  la  somme 
de  X.  fr. 

(3)  Item.  Et  pour  ce  que  le  roy  ne  vouldroit  pas  que ,  à  l'oc- 
casion de  son  service,  ceulx  qui  ne  pourroient  venir  en  l'abille- 
ment  dessusdit,  fussent  contrains  à  eulx  mectre  en  nécessité, 
où  à  vendre  et  engaigerMeurs  terres;  ne  aussi  que  par  non-puis- 
sance, ils  feussent  empeschez  de  venir  ou  service  dessusdit,  pour 
ce  qu'ilz  ne  pourroient  fournir  audit  habillement  :  le  roy  veult  et 
ordonne  que  ceulx  qui  viendront  à  son  mandement  en  l'abille- 
ment  qui  s'ensuit,  c'est  assavoir,  armez  d  e  corset,  garde-bras  pe« 
tiz,  avant-bras  petiz,  gantelez  peliz,  ha  mois  de  jambes,  salades 
etgorgery,  targete,  espée  de  passot  et  de  glaviot,  cheval  souffi- 
^ant  pour  faire  son  devoir,  en  icellui  habillement,  ung  chascun 
d'iceulx  prendra  de  gages  vu  f.  et  demi. 

(4)  Item.  Veult  et  ordonne  ledit  seigneur  afm  que  comme  dessus 
est  dit,  ilz  n'aient  cause  de  eulx  mectre  en  trop  grande  nécessité 
pour  le  service  du  roy,  que  les  nobles  qui  n'auront  [»ovoir  de  ve- 
nir en  l'abillement  dessusdit,  afin  que  le  bon  vouloir  de  venir  ou 
service  dudit  seigneur  ne  soit  empesché,  soient  receuz  en  habil- 
lement de  coustilleur  :  c'est  assavoir,  armez  de  corset,  garde-bras 
petitz,  gantelez,  salade  et  gorgery,  espée  de  passot  et  de  glaviot, 
avec  cheval  souffisant  pour  faire  son  devoir,  en  cellui  habillement  ; 
et  ceulx  qui  vendront  eu  cellui  estât  prendront  pour  chascun 
mois  V  f. 

(5)  Item,.  Archier  bon  et  souffisant,  comme  ceulx  de  la  grant 
ordonnance  ,  armez  de  brigandines,  cappeline  et  gorgery  et  petiz 
harnois  de  jambes ,  ou  arbalestrierespécial,  soit  receu  à  monstre, 
pourveu  qu'il  soit  monté  souffisamment  comme  archier  ainsi 
habillé  doit  eslre,  comme  ceulx  de  la  grant  ordonnance,  c'est 
assavoir  de  vu  f.  et  demi. 

(6)  Item,.  Archier  ou  arbalestrier  qui  neseroit  souffisant  en  es- 
pécial  que  les  dessusdiz  armez  de  cappelines ,  brigandines  et  gor- 
gery, monté  souffisamment  pour  le  pourter,  en  icelluy  habille- 
ment, prendra  par  moys  de  gages  v  f. 


Gens  de  pic. 

Primo.  Unp;  homme  (Varmosarmi';  de  tout  hatnois  bieiictsouf- 
fisamment,  prendra  par  moys,  pour  luyet  poursonpagcou  varltt 
n  pié,  pour  le  service,  le  double  d'un  Iranc  archier,  c'est  assavoir 
vm  l'r. 

Item..  Le  franc  arcliier  ou  arbaleslricr  à  pié,  prendra  de  gages 
par  chascun  moys  ,  nu  f. 


N".  22!.  — hzTXîi'e.?,  portant  concession  de  prniilcgex  et  exemp- 
tions aux  maîtres  de  mines  et  de  forges. 

Tîcturgcs,  ai  mai  i4î5.  (C.  L.  XV,  a6i.) 

N".  222.  —  Lettres,  ^orian*  que  (es  hahilans  des  montagnes 
d'Auvergne  et  d'Aurillae,  ressortiront,  comme  pays  coutu- 
m,iersy  au  parlement  de  Paris. 

Bois-Sire-Amé,  iS  juillet  455.  (C.  L.  XIV, '364.) 

N*.  iio.  —  Lettres  faisant  difenses  d'exporter  (es  grains,  à 
cause  d*une  disette. 

Bennegon  ,  i5  octobre  i455 .  (C.  L.  XI V  ,  iiGy.)  Pub.  au  Giiâl.  le  20. 

N*.  224.  —  Ordonnance  portant,  que  tes  dons  du  Roi  n'auront 
d'effet  qu'après  l'acquittement  des  charges  ordinaires  (»). 

Au  Bouchet ,  près  Saint-Pourçaia  ,  5o  janvier  i455.  (C.  L.  XIV  ,  370.) 

Charles,  etc.  Comme  nous  avons  esté  avertis  que,  sous  ombre 
d'aucuns  dons  quo  libt?ralea»ent  avons  aucunes  fois  faits  h  uln- 
sieurs  personnes  et  pour  diverses  causes,  sur  plusieurs  receptcs 
particulières  de  nostre  domaine,  les  fiefs,  aumosnes  et  autres 
charges  ordinaires  eslans  sur  lesdites  receptes  parlieulicres , 
n'.iyf  nt  le  temps  passé  esté  entièrement  ne  si  amplement  payées 
que  besoin  eust  esté,  et  que  bien  eussions  voulu;  et  ainsi  il  soit 
que  les  choses  divines  doivent  estre  préférées  aux  terriennes,  vt 
par  ce» ayons  toujours  voulu,  comme  encore  faisons,  que  lesdiis 

(1)  Le  Répertoire  de  jurisprudence,  v°  Domaine fuUic ,  §  2,  p.  828,  citt; 
avec  raison  celte  ordonnance  comme  l'une  des  plus  ^em^.^quables  en  matière  de 
finances.  Sous  le  rè^ne  de  Charles  Vil,  les  laiilcs  devinrent  un  tribut  ordinaire  et 
uiiiiiiel.  (  Isair.licrI.) 

y-  >8 . 
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fiefs  et  auinosnes  soient  entièrement  payez,  par  quoy  soit  expé- 
dient de  donner  provision  aux  dons  dessusdils ,  à  ce  qu'ils  ne 
soient  cause  de  rompre  et  empr scher  le  payement  desdils  fiefs  et 
auniosnes  : 

Nous,  qui  de  tout  nostre  cœur  desirons  lesdit s  fiefs  etaumosnes 
cslre  continuez  et  payez,  à  ce  mesmement  que  le  service  divin 
puisse  estre  fait  et  célébré  comme  raison  est  es  églises  à  qui  les- 
dites  aumosnes  ont  par  nous  et  nos  prédécesseurs  esté  données, 
et  puissions  estre  participa ns  et  compris  es  prières  et  oraisons 
d'icclles  églises,  voulons  et  ordonnons  par  ces  présentes,  que  si 
doresnavant  aucuns  dons  d'amende ,  forfaitures,  aubenages,  con- 
fiscations, quints,  arriere-quiuts,  rachaptsou  autres  choses  quel- 
conques appartenans  à  nos  receptes  ordi  naires ,  estoient  par  nous 
faits,  soit  par  lettres  signées  de  nostre  main  ou  autrement,  en 
quelque  manière  que  ce  soit,  ils  ne  soient  valables  à  ceux  à  qui 
nous  les  aurions  donnez,  sinon  que'  premièrement  gages  d'offi- 
ciers, fiefs  et  aumosnes,  et  autres  charges  ordinaires,  soient  en- 
tièrement fournis  et  payez  sur  les  receptes  ausquelles  appartien- 
dront lesdites  choses  par  nous  ainsi  données  ; 

Et  au  cas  que  les  receveurs  particuliers  desdites  receptes,  fe- 
roient  aucuns  payemens  desdits  dons,  autrement  que  en  la  ma- 
nière devant  dite,  nous  ne  voulons  pas  que  lesdils  payemens  ainsi 
faits,  soient  allouez  en  la  dépence  de  leurs  comptes;  ains  deffen- 
dons  bien  expressément  à  vous  ge»:s  desdits  comptes,  sur  la  foy 
et  loyauté  que  nous  devez,  et  sur  tant  q\ie  doutez  mesprendre 
envers  nous,  que  lesdites  sommes  et  payemens  ne  allouez  èsdifs 
receveurs,  autrement  que  dit  est. 

Et  pour  plus  grande  seurté  des  choses  dessusdites,  voulons  ces 
présentes  estre  enregistrées  en  nostre  chambre  des  comptes,  et 
icelles  estre  notifiées  à  tous  lesdiis  receveurs  et  autres  qu'il  appar- 
tiendra ,  à  ce  que  aucun  n'en  puisse"  prélcn-ire  juste  cause  d'igno- 
rance; et  avec  ce,  aux  vidimûs  qui  faits  en  seront  soubz  sceaux 
royaux,  foy  soit  adjoustée  comme  à  ce  présent  original.  Par  le 
Roy  en  son  conseil. 


N".  2  25. —  Lettres  pour  l'arrestation  du  duc  d'Atençor^,  pré- 
venu d'inlelUgence  avec  tes  Anglais  (i). 

Cliyslelier,  près  Esbreuille  ,  24  mai  i456 


(1)  V.  ci-apics  sa  condamnation. 
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^".  2  30.  —  Lettres  sur  ie  cours  des  moniiaies  da  France  et 
élrangcres,  lechanrje,  (c  titre,  cl  li^  prix  de  l'or  et  de  l'ar- 
(jcnt,  et  (jaidêfcadeiU  aux  notaires  de  faire  des  siiputatijus 
auireinent  qucn  sols  et  livres  (i)  à  moins  qu'il  ne  s'aqissede 
vrai  {irêt^  (jarde  ou  dépôt  ^  trcité  de  mariage,  vente  et  re- 
trait d' lUriiacjc. 

AuCbastelet  prùsEsbrcuIl<;,7Juin  i456.  (C.  L.  XIV,  3S2.) 

K".  227.  —  Mandement  portant  défenses  de  citer  en  cour  de 
Rome  au  préjudice  des  ordonnance  s  et  de  ia  pragmatiaue 
sanction  nlativcs  à  l'élection  des  évéques  (2). 

Gaunat,  7  juin  i456.  (C.  L.  XIV,  585.) 

Charles  ,  de.  De  la  partie  de  noslre  aniè  et  féal  confciilcr  Loys 
iTAubusson  évesque  tic  Tueile,  nous  a  esté  exposé  (jue  après  le 
iléiès  dn  daruier  et  paisible  possesseur  diidit  évesché  de  Tnelle, 
îcdit  exponsant  a  esté  par  la  plus  jurant  et  saine  partie  des  reli- 
î^icnlx  et  coiiveut  d'icelie  L'£2;lise,  esleu  saiiiclemcnt  et  canoniijue 
ment  l'-rcsque  dudil  évesché,  laquelle  élection  a  esté  présentée  à 
nos!rc  amé  et  féal  conseiller  l'^rrchevesque  de  Bourges. 

Surquoi  s'est  meu  procès  entre  ledit  exposant  et  lesdilsreligiculx 
eslisans  'le  son  cousté  d'une  part,  et  frères  Guichart  de  (^ornbort 
abbé  d'Userche.  et  Estienne  Bar^n  prévost  de  ladite  église  de 
Tueile,  pour  tant  eulx  touche,  d'autre  pari,  devant  i'official  de 
Bourges,  iugc  délégué  dcnostredit  conseiller  quant  à  ce;  par-de- 
vant lequel,  après  plusieurs  choses  dites,  proposées  et  alléguées 
d'une  part  et  d'autre,  et  i-iforinalions  et  eoquestes  sur  ce  faites, 
(jue  chacune  d'icelles  parties  a  dict  et  propousé  ,  ou  faict  dire 
et  proupouser,  tout  ce  que  bon  leur  a  semblé  ,  ladite  esiedion 
faicte  de  la  personne  dudit  cxpousant  a  esté  dicte  et  déclérée  va- 
lable ,  duëment  et  canoniquemcut  avoir  esté  faicte,  et  a  dcpui; 
icellny  exposant  esté  conservé  en  evesque  dudit  évesché,  cl  par 
nous  receu  au  serment  de  féaulté  d'icelluy  évesché,  et  depuis  a 
esté  mis  en  possession  et  saisine;  de  laquelle  sentence  ledit  abbé 

(1)  Les  exceptions  prouvent  l'existence  de  la  règle.  V.  la  loi  du  6  mai  i-oq. 
I  art.  2,  qui  rempliicc  les  livres  par  1rs  francs;  les  notaires  sont  ég.ilcment  tenus 
de  s'y  conformer.  (Isair.berl.) 

(a)  L'atf.rirc  qui  donm  lieu  à  rcs  Icllres  dura  encore  Inng-lcmps  ;  ce  ne  fut 
qu'en  ï465,  après  la  inort  de  Ctiarles  VII ,  que  celui  qui  contctaît  l'élection  ac- 
quiesça, (de  Tîrequlgny.  Préf.  i8.) 

(     Du  reste,  aujouiil'luii  les  appels  en  cour  do  Rumc  sont  pratiqués  en  ce  sc'iis 
i  que  le  pap'j  donne  les  bulles  d'insliitition  des  évîqucs.  (Isninbert.) 

18. 
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(rUscrclie  et  autres  des  religieux  de  ladite  église ,  en  petit  nom- 
bre, ses  eslisans,  se  disent  avoir  appelé. 

Et  combien  que  selon  les  saincts  canons,  décrets  anciens,  li- 
bertés et  franchises  de  l'église  de  France  ,  ordonnances  royaux  et 
pragmatique  sanction ,  il  deussent  avoir  relevé  et  poursuivy  leur 
appel  gratatim ,  c'est  assavoir,  dudit  commissaire  et  délégué 
audit  archevesque  déléguant  et  métropolitain,  et  après  à  la  jnris- 
diclion  du  primat  d'Acquitaine,  dont  ilssont,  et  que  ledit  expo- 
sant pour  raison  de  cette  matière,  ne  doit  cstre  traict,  cité  ne 
convenu ,  ne  tenu  en  procès  par  vertu  des  lettres  et  bulles  de 
court  deRommeen  ladicle  court  de  Iioujuie,  horsnostre  royauline, 
ne  ailleurs  que  par-devant  le  juge  autjucl  de  droit  et  selon  iios- 
ditcs ordonuaiices  royaulx  et  pragmatique  sanction,  en  doit  ap- 
partenir la  cognoissance;  néantuioins  ledit  abbé  d'Userche  et  ks- 
dits  eslisans,  soubs  umbre  dudit  appel  se  sont  etforcés  et  elPor- 
cent,  et  se  sont  vantés  et  vantent,  de  par  vertu  de  certaines  let- 
tres et  bulles  de  court  de  Romme,  faire  citer,  convenir  et  tenir  en 
procès  ledit  expousant  et  lesdits  eslisans  en  ladite  court  de  Romme, 
hors  nostre  royaulme,  et  ailleurs  que  par  devant  ledit  juge,  au- 
quel scion  nostredife  pragmatique  sanction  et  ordonnances 
royaulx,  en  doit  appartenir  la  cognoissance,  et  sur  ce  les  moles- 
ter et  travailler  à  tort  et  contre  raison,  en  venant  directement 
contre  lesdils  saints  canons,  décrets  anciens, ordonnancesroyanix, 
libertés  et  franchises  de  l'église  de  France,  et  pragmatique  sanc- 
tion ,  en  enfreignant  iceulx  et  au  très  grand  grief,  préjudice  et 
dommage  dudit  exposant,  et  plus  pourroit  eslre  se  par  nous  ne 
liiy  estoit  sur  ce  pourvult  de  remède  convenable,  si  comme  il 
dit,  humblement  requirant  icelluy. 

Pour  ce  est-il  que  nous,  ces  choses  considérées,  voulans  nos- 
dites  ordonnances,  saincts  canons  et  décrets  anciens,  libertés  et 
franchises  de  l'église  de  France  et  pragmatique  sanction,  avoir 
et  sortir  leur  plain  effect,  et  estre  entretenues  et  gardées  sans  en- 
fraindre,  et  les  transgresseurs  et  enfracteurs  d'iceulx  estrc  pugnis 
comme  du  cas  appartient,  et  préserver  nos  subguez  de  vexations 
et  travaulx  :  te  mandons  et  commettons  par  ces  présentes,  que  tu 
faces  inhibition  et  deffenses  de  par  nous,  sur  certaines  et  grandes 
painesà  nous  à  appliquer ,  audit  frère  Guichart  de  Coraborlabbé 
d'Userche,  sesdits  eslisans,  et  tous  autres  qu'il  appartiendra,  et 
dontrcqtn's  sera,  que  contre,  ne  au  préjudice  desdits  saints  ca- 
nor>.'5,  decreis  anciens,  libertés  et  franchises  de  l'église  de  France, 
nosditcs  ordonnances  et  pragmatique  saucliou,  ils  ne  facent  citer. 
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Iraiclier,  convenir,  cl  ne  licMinetit  en  procès  Icilil  ôvjiosaiit ,  nt: 
Icsdits  cslisans  ou  aucuns  d'icculx,  en  ladite  court  de  Uotnc, 
horsnoslredil  royaidnie,  ne  ailleurs  que par-devanl  ledit  juge,  aii- 
(JulI  selon  nosdilts  ordonnances  royaulxet  pragniali(iMC  sani;tion 
jîcut  et  doit  appartenir  la  cognoissance  de  celte  matière,   par 
vertu  desdiles  bulles  et  lettres  de  court  de  ilomme  ne  autrement,  et 
ne  s'en  aident  en  aucune  manière,  mais  d'icelles  se  désistent  et 
départent,  ensemble  icelles  bulles  ,  citations,  monilions,  lettres 
et  procès  de  ladite  court  de  Homme,  révocanl  aussi  cl  mettant 
au  néant,  ou  faisant  révoj|uer  et  mellie  au  néant  à  leurs  propre» 
cousis  et  despens,  et  tout  te  <jue  ont  et  avoient  fait  ou  fait  faire 
au  contraire  ou  préjudice  desdits  saints  canons,  décrets  anciens, 
liborlc'scl  franchises  de  l'église  de  France,  ordonnances  royaulx, 
et  pragmatique  sanction,  par  vertu  desdiles  bullc-<  et  lettres  de 
court  de  Homme,  en  les  contraignante  ce,  et  tous  autres  qui  pour 
ce  seront  à  contraindre;  c'est  assavoir  les  gens  laiz  par  prinse  et 
explétation  de  leurs  biens,  et  ceux  d'église,  de  leur  temporel, 
arrcst  et  détention  en  nostre  main,  lesdiles  bulles,  citations,  mo- 
nilions, lettres  et  procès  de  ladite  court  de  Uonime,  et  par  tou- 
tes voyes  dues  et  raisonnables;  et  en  cas  d'oiiposilion,  refus  ou 
«lélay,  lesdiles  citations,  monilions,  lettres  et  bulles  de  court  de 
l'KJumic,  contraires  et  préjudiciables  auxdils  saints  canons,  dé- 
crets anciens,  libertés  et  franchises  de  l'église  deFrance,  nosdilcs 
ordonnances  et  pragmaliquesanction,priiises,arrcsléesel  mises  en 
noslre  main,  et  louis  procès,  que  par  vertu  d'icelles  avoient  esté 
intentés  enl'exéculiou  d'icelles  lettres  et  bulles,  tenues  en  sus- 
])ens  jusqnesàce  que  par  justice  autrement  en  soit  ordonné,  et  les 
porteurs  et  exécuteurs  d'icelles,  et  ceux  qui  s'en  voudroient  aydcr, 
contrains  à  les  exhiber  pour  les  mettre  en  main  de  justice,  et  en 
eslre  fait  et  ordonné  ainsi  qu'il  appartiendra  par  raison,  par  ar- 
rcst et  détention  de  leurs    personnes,  nono!)stant   appellations 
'juelconques  ;  adjouruer  les  opposans,  refusans   ou  délaians,  à 
certain  et  conipétant  jour  par-devant  nostre  si^aeschal  de  liimou  - 
sin  ou  son  lieutenant,  pour  dire  les  causes   de  leur  op;>osition  , 
If  fus  ou  délay,  respondrc,  procéder,  et  aller  avant  en  outre  selon 
i.iisou,  en  cerliiliaul  souflisamment  auxdits  jours  noslredil  sénes- 
-hal  ou  sondit  lieutenant,  de  tout  ce  que  fait  en  aura  sur  ce.  au- 
.  ,iel  nous  mandons,  (pour  ce  que  ceste  matière  louche  nosdilcs 
rdonnances  et  pragmatique  sanction,  de  l'inlVaclion  desquelles 
t  cognoissance  appartient  à  nos  juges  et  ollicicrs) ,  et  nostre  fé- 
ucschal  et  noslre  pius  prouchain  juge  des  p  irlics  et  choses  d^nt 
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t'st  dt^bal,  commettons  que  aux  parties,  icelles  ouyes,  facent 

bon  et  brief  droit  et  accoin[»lis;sement.  de  justice. 

Car  ainsi  nous  plaist-il  estre  fait,  nonubstant  quelconques  let- 
tres subreblices,  impétrées  ou  à  iinpétrer,  à  ce  contraires.  Man- 
dons et  commandons  à  tous  nos  justiciers  >  officiers  et  subgetz, 
(|ue  à  toy,  en  ce  faisant,  obéissent  et  entendent  diligemment. 
Donné  à  Gaunat  etc.  l*ar  le  rov ,  à  la  relacion  du  conseil. 


N'.  228.  —  Obdomvakcc  rendue  sur  ies  doléances  des  états  du 
Languedoc. 

CLastclicr,  <S  juio  i{5C.  (C.  L.  XIV,  JiSf.)  (1)  Rcg.  au  purlemeni  de  Toulouse, 
ai  juin  i4''9  (2). 

Cbarles,  etc.  Nos  chers  et  bien-amez,  les  gens  des  trois-estats 
de  nostre  pays  de  Languedoc,  nous  ont  fait  remonstrer  par  les 
gens  de  l'ambassade  qu'ils  ont  présentement  envoyés  [)ar-devers 
nous,  les  grandes  charges  et  aifaires  que  ontà  supporter  nos  sub- 
jets dudit  pays,  et  nous  ont  fait  plusieurs  reqnestes,  louchant  la 
provision  qu'ils  requièrent  pour  le  bien  et  soulagement  de  nos- 
dits  subjets  d'iceluy  pays  ;  ainsi  qu'il  est  plus  à  plein  contenu  et 
déclaré  es  articles  par  eux  baillés  devers  nous  et  les  gens  de  nos- 
tre grant-conseii,  desquels  la  teneur  ?,'ensuit. 

Remontrances. 

Articles,  rc'fjnestcs  et  supplications  qu'en  toute  subjection  et 
obéyssance,  exposent  les  gens  des  trois-eslafs  de  vostre  pays  de 
Languedoc,  assemblez  par  vosîre  conimandenicnt ,  nostre  natu- 
rel et  souverain  seigneur,  en  vostre  vilie  de  Montpellier,  es  mois 
de  janvier  et  février,  l'an  mil  q\îalre  cens  cinquante  et  cinq  ,  p;ir- 
devant  messiîc  Jean  d'Olon  ,  chevalier,  vostre  maislre  d'hostel  et 
séneschal  de  Ijeaucaire,  maislre  Jean  d'Annet,  vostre  procurevir 
général,  et  Otto  CasleUam  ,  vostre  arj^en  lier,  vos  conseillers, 
commis  ordoriucz  et  présens  de  par  vous,  pour  estre  en  ladite  as- 
semblée ,  en  ieclle  vostre  ville  de  Montpellier  3  et  avant  que  des- 
cendent ausdile-  siipplications et  reqnestes,  vous  remercient  très- 
humblement  et  très-tiévostemenl,  de  ce  que  devosfre  très-bonne 


(1)  V.  ci-dessus  ,  liiars  i455. 

(î)  Le  parlcmi.nl  fit  assez  long  temps  diffîcullé  d'(ibéir.  V.  D.  Vaisselle,  iJi>(. 
«lu  Langnedoc,  v.  so.  On  nc^ail  pas  les  causes  de  ccUe  ré»istaQce,  si  elle  eiil  iieu 
«onl!«  les  étais  fj\i  toiitif  iv  roi.  ([«iwtbei  f.) 
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^liicc  ,  vous  a  pieu  leur  faire  communiquer  Testât  des  affaiics  de 
vous  et  de  vostre  royaulme,  les  grandes  peines  et  diligences  qu'il 
vous  a  pieu  prendre,  et  prenez  chacun  jour,  pour  l'ailresse,  con- 
servation et  entretenement  de  vostre  justice,  et  aussi  des  grandes 
provisions  et  ordonnances  par  vous  données,  et  qui  se  donnent, 
pour  résister  aux  entreprinses  de  vos  ennemis  anciens,  pour  la 
deffcnse,  lullion  et  conservation  de  vostre  scij^ncurie  et  de  vos 
subjels,et  mcsmement  de  cestuy  vostre  pays  de  Languedoc, 
ainsi  que  par  vostredit  procureur  a  esté  ausdits  estais  bien  am- 
plement expliqué  et  remonstré  ,  en  vous  suppliant,  nostre  naturel 
et  sovivcraiu  seigneur ,  très-humblenxent  et  très-instamment, 
qu'il  vous  plaise  pour  le  bien  de  vostre  seigneurie,  iceiilx  passer 
et  octroyer,  faire  garder  et  mettre  à  pleine  exécution,  comme 
très-nécessaires  et  profitables  à  la  conservation,  utilité  et  cntrete- 
nementdudit  pays  et  de  la  chose  publique  d'iceluy,  et  sur  icelles 
donner  vos  lettres  patentes  et  exécutoires,  soubs  voslre  seel 

Accord  d'un  suùside  de  iiC.ooo  livres  au  lieu  de  i3o,ooo, 
demandé  par  it  roi. 

(i)  Item.  El  pour  ce  que  par  vosdits  commissaires,  leur  a  esté 
requis  et  demandé  de  par  vous  la  somme  de  i3o,ooo  livres  tour- 
nois ,  tant  pourayder  à  supporter  les  grandes  despenses  que  sous- 
tenir  vous  a  convenu  la  saison  passée,  pour  mettre  sus  gens-d'ar- 
mes oullre  ceux  de  vostre  ordonnance,  et  iceulx  envoyer  en  aucuns 
lie'uxàgrand  puissance  ,  pour  l'aire  réparer  plusieurs  entreprinses 
laites  à  rencontre  de  votre  seigneurie,  et  pour  plusieurs  autres 
vos  grandes  affaires,  plus  à  plein  par  vosdits  commissaires  ex- 
pliquez et  renionstrez,  pour  lesquels  avez  taites  et  vtnis  soit  en- 
core nécessaire  de  faire  grandes  mises  et  despenses  ,  ce  que  faire 
ne  vous  est  possible  ,  comme  dit  leur  a  esté ,  sans  l'ayde  de  vos 
subjets.  Et  pour  ce  que  jaçoit  ce  que  considéré  la  très-grande  et 
inestimable  pauvreté  et  extrême  misère  de  volredit  pauvre  peu- 
ple de  ccdit  payji,  qui  est  si  pauvre  que  plus  ne  (îcnt ,  à  l'occa- 
sion des  choses  qui  s'ensuivent:  c'est  assavoir ,  la  dépopulation 
d'iceluy,  par  les  dures  morialités  longuemeiit  continuées,  et  mcs- 
mement la  grande  et  douloureuse  mortalité,  qui  ceste  année  y 
a  eu  cours  ;  aussi  à  cause  de  la  grande  stérilité  et  infertilité  de 
bleds  et  d'autres  biens,  qui  audit  pays  ont  esté  cesie  saison.  Item. 
Et  à  cause  des  grandes  exactions  et  rigourc;îses  exécr.tions  qui  se 
font  de  jour  en  jour  sur  le  pauvre  peu[)lf;.  Item.  Et  par  la  fautte 
du  cours  de  la  marchandise  qui  y  cessf  .  et  est    comme   morte 
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*i  îaric  ,  à  rocoasion  de  lii<|n«'lle  faute  ne  se  peut  vuydcr  ne  apro- 
filer  ce  petit  dclVuits  et  denrées  qui  croissent  audit  i)ays,  obstanlla 
I  ève,  rira['ositioii  loraine,  lesmarques,  et  autres cliar;i;es  extraordi- 
iiaiîes,  cl  aussi  les  grands  arrérages,   debtes,  usures  et  intéresls 
<»ù  ils  sunt  eutort's  demeuiés,  et  la  cliargc  de  l'équivalant.  Ilein. 
Et  à  cause  de  la  grande  vuidange  ettraictes  des  finances,  qui  par 
tailles,  équivalent,  et  autres  charges,  à  esté  faite  et  mise  hors  du 
tout  de  cedit  pays  sans  y  retourner  un  seul  denier.  Item.  Et  avec 
cf ,  le  pasFage  et  long  séjour  que  ont  fait  en  certaines  parties  du- 
dit  pays,  les  gens  de  vostre  armée,  en    allant  et  retournant  du 
fiays  d'Armagnac,  lesquels  y  ont  donné  de  très-grands  domma- 
i^es,  que  cy-a[>rès  sera  dit  et  remonstré,  et  pour  plusieurs  autres 
lauseset  raisonnables  excusations,  que  plusieurs  fois  par  cy-de- 
vant  ont  esté  expliquées  et  déclarées,  leur  soit  impossible  porter 
et  payer  ladite  somme,  néantmoins  pour  tousjours  monstrer  leur 
lionne  loyauté  et  vraye  obéyssance  qu'ils  ont  envers  vous,  nos- 
lie  naturel  et  souverain  seigneur,  et  le  grand  vouloir  et  bonne 
atVecîion  qu'ils  ont  plus  que  pouvoir,  d'obéyr  toutes  leurs  vies  à 
vos  bons  vouloirs  et  plaisirs  ,  espérant  que  tous)ours  les  aurez  eu 
voslre  bonne  grâce  et  souvenance  ,  en  prenant  doresenavant  com- 
j-a-^sion  des  grandes  et  insupportables  charges  qu'ils  ont  si  lon- 
guement portées,  et  que  serez  meu  à  leur  eslargir  du  fruit  de  vos- 
tre glorieuse  prospérité  ,  ainsy  que  ceux  qui  de  par  vous  ont  tenu 
lesdits  estais  le  temps  passé,  leur  ont  souvent   dit  de  bouche  et 
iionné  bonne  espérance,  soubs  laquelle  ontconliance,  quenjoyen- 
iiaul  ce,  vostre  boa  plaisir  sera  que  toutes  réformations  extraor- 
dinaires ,  quelles  qu'elles  soient ,  et  dont  cy-après  sera  faite  men- 
tion ,  par  vous  données  où  à  donner,  cessent  de  tout  en  tout,  et 
que  leur  seront  par  vous  accordées,  et  faites  tenir  et  observer  les 
requesles  et  provisions  cy-après^escrites  et  déclarées  ,  et  que  les 
termes  du  présent  ayde  soient  et  demeiirent  en  la  forme  et  ma- 
nière cy-après  expressée  et  déclarée ,  autrement   n'est  possible 
sans  la  totale  ruine  et  exil  du  pauvre  peuple  de  cedit  pays,  le  payer 
es  termes  qui  leur  ont  esté  baillé  es  autres  années  passées  par  cy- 
devant,  pour  ce  que  les  biens  sont  en  terre,  et  ne sontencores le- 
vez ne  recueillis,  et  à  la  fin  et  faculté  des  fruits  de  l'année  es- 
chéent  en  ce  temps,  et  n'a  encores  le  pauvre  [>euple  de  quoy  se 
puisse  aydcr  ne  fairS  argent,  pour  considération  desquelles  cho- 
ses, serez  lucu  de  leur  accorder  iceiles  supplications  clrequestes; 
octroyent  et  conseuieat  les  gens   d'église  ci  nobles  pour  leurs 
iiomuics  et  sujets,  et  ceux  de  Testât  commun  pour  eux  cl  poqr. 
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ceux  |»()ur  qui  ils  sont  icy  venus  par  voslrc  coniinandenjent ,  cslrc 
mis  sur  le  pays  eu  la  forme  accousluinéc,  la  somme  de  »  16,000 
livres  tournois  pour  toutes  choses,  (i)  et  pour  une  année  en- 
tière à  eompler  du  jour  du  présent  octroy  ;  et  pour  les  requesles 
et  demandes  iaites  par  ledit  pays,  de  payer  ladite  somme  aux 
termes  qui  s'eusuyvent,  c'est  à  scivoir  pour  le  premier  terme, 
la  tierce  partie  d'iceluy  ayde,  au  dernier  jour  du  mois  de  juillet 
prochain  venant,  premier  terme;  la  pareille  somme  de  l'autre 
tiers,  au  dernier  jour  du  mois  d'octobre  après  ensuivant,  second 
terme  ;  et  semblable  somme  du  tirrs  qui  reste  ,  au  dernier  jour 
du  mois  de  décembre  ensuivant,  tiers  et  dernier  terme  :  car  con- 
lians  toujours  de  votre  grâce  et  miséricorde,  cl  le  b  m  rapport, 
ayde  et  intercession  que  feront  par-dcversvous,  vosdils  huissiers, 
cl  que  ne  voudriez  prendre  de  vos  pays  et  subjets,  fors  ce  (jue 
bonnement  pourront  porter,  le  ont  octroyé  et  consenly,  l'oc- 
troyent  et  cousenlent  pour  cette  foislanlseulement,  comme  des- 
sus ,  vous  suppliant,  iiostro  naturel  et  souverain  scii^neur,  que 
de  ladite  somme  vous  plaise  cslrc  content,  et  icellc  avoir  ajjréa- 
IjIc  cl  accepter. 

Mode  de  levée  de  Viwpôt. 

(2)  Item.  Que  vous  plaise  qt>e  les  terme»  contenus  en  l'article 
précédent  ne  soient  point  enticipez,  ne  les  habitans  dudit  pays 
contrains  à  prestcr  aucune  chose  ;  et  pour  considéralion  deceque 
les  commissions,  pour  faire  les  assiètes  particulières  des  diocèses, 
souloient  estre  baillées  en  blanc  ,  à  ceux  desdits  diocèses  ,  aucuns 
officiers  et  autres,  sinon  depuis  six  ans  en  ça,  que  pour  complaire 
e!  faire  des  avai|tages  à  uns  el  à  autres,  aux  despens  et  grandes 
cliarges  du  pauvre  peuple,  on  a  envoyé  commissaires  autres  que 
ceux  desdils  diocèses,  aucunes  fois  deux,  trois  ou  quatre,  et  y 
a  tel  diocèse  où  ils  en  ont  eu  et  se  sont  taxez,  les  uns  cent  ou  six 
viïigt ,  et  les  autres  cent  cinquante  ou  deux  cens  francs  pour 
homme,  qui  est  au  lieu  de  descharger,  grande  charge  et  insup- 
portable au  pauvre  peuple  :  car  quand  le  pays  les  y  mettoit,  ils 
appointoient  avec  ceux  qu'ils  y  mettoient  du  pays,  le  plus  dou- 
cement qu'ils  pouvoient  et  n'en  avoient  pas  si  grandes  despenses 
de  beaucoup;  et  pour  ce,  pour  le  bien  et  desiliarge  du  pauvre 
Ijeuple,  vous  plaise  que  les  commissions  desdits  commissaires , 
à  faire  Icsditcs  assiètes,  el  aussi  du  receveur,  soient  baillées  eu 

(1}  Ceci  est  très  iiTn;irqiiab!e  :  li's  étals  slipulciit  les  droits  du  peuple  eu  ré- 
duisar.t  l'oLlioi,  tl  1  11  ne  \o!ant  que  pour  isn  au.  (Fsaniberl.) 
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DiaDC  à  ceux  qui  sont  ici  chacun  pour  son  diocèse,  ainsi  que  pa- 
ravant  avoil  cslé  de  coustnme,  et  que  ceux  desdits  diocèses  y 
puissent  mettre  commissaires  tels  que  bon  leur  semblera,  du 
pays,  et  appointer  avec  eux,  et  aussi  nommer  les  receveurs  chascùn 
en  son  diocèse ,  et  accorder  avec  eux  de  leurs  gages,  au  mieux  que 
pourront,  ainsi  qu'il  a  esté  observé  et  accoustumé  par  cy-devant, 
appeller  ceux  qui  seront  à  appeller,  et  qui  ont  accoustuméestre  ap- 
peliez. 

(3)  Item.  Que  ceux  des  diocèses  qui  seront  appeliez  et  présens 
èsdites  assiettes,  puissent  taxer  et  ordonner  des  despences  de  ceux 
qui  seront  èsdits  estais,  à  chacun  selon  sa  qualité  et  son  estât, 
eu  regard  au  temps  qu'ils  auront  vacqué  et  travaillé  es  affaires 
d'iceluy  diocèse;  et  pareillement  des  gages  et  despenses  du  rece- 
veur, comme  dit  est  en  l'article  précédent,  sans  ce  que  aucun  re- 
tranchement eu  doive  estre  fuit  en  vostre  chambre  des  comptes, 
ne  autre  de  par  vous;  et  que  chacun  receveur  paye  de  sa  recepte 
lesdites  taxations,  gages  et  despenses,  selon  l'assiette  et  les  ins- 
tructions faictes  par  ceux  qui  feront  lesdites  assiettes  :  et  que  au- 
cun arrest  ou  retrancheiiient  de  par  vovis  ne  autres,  n'y  soit  fait 
ne  donné  doresenavant,  veu  que  aucun  dommage  ne  s'ensuit  à 
vous  ne  au  pays,  et  aussi  c'est-il  ainsi  accoustumé  de  faire  le 
temps  passé. 

(4)  Item.  Et  pour  esviter  les  grandes  mangerios  qui  se  font 
par  les  sergens  exécuteurs  pour  vos  deniers,  et  autrement,  vous 
plaise  ordonner  que  les  exécutions  qui  se  feront  pour  ledit  ayde, 
soient  faites  par  les  sergens  ordinaires  des  lieux  où  lesdites  exé- 
cutions se  feront  ;  ou  si  elles  se  font  par  autres  sergens  quelcon- 
ques, qu'ils  ne  puissent  ne  doivent  prendre  ne  avoir  pour  leur  sa- 
laires, gages  et  despenses,  fors  ce  seulement  que  auroient  et  pren- 
droienl  les  sergens  ordinaires  desdits  lieux;  et  que  les  gages  que 
prendront  lesdits  sergens  pour  l'exécution  qu'ils  feront,  ne  soient 
point  transportés  pour  vendre,  ou  mettre  à  l'encant  hors  des  ju- 
risdictions  où  ils  auront  esté  prins;  et  s'il  font  le  contraire,  soient 
punis  par  les  ordinaires  des  lieux  oii  lesdites  exécutions  seront 
faites.  Et  si  aucun  débat  vient  entre  lesdits  habitans  et  les  rece- 
veurs de  la  taille,  soit  sur  la  valeur  des  monnoyes  ou  autrement, 
que  les  juges  ordinaires  des  lieux  en  ayent  la  cognoissance  (ij, 
comme  desdils  sergens  et  exécuteurs;  et  en  cas  de  débat,  en  dé- 
posant devant  eux  la  somme  dont  il  est  question  ou  la  valleur 

(i)   Aujourd'liui  c'cbl  l'adminislration.  (I:<ambLTl.) 
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(l'icellc,  toute  exécution  cesse,  et  fassent  les  ordinaires  justice 
aux  parties  :  car  trop  dure  chose  seroil,  et  de  trop  {î;rande  des- 
pense, que  chasciin  particulier,  pour  tel  débat  eust  à  venir  par- 
devant  les  généraux  par  vous  ordonnez  sur  le  l'ait  delà  justice; 
et  ne  soient  point  faites  lesdites  exécutions  en  bœufs,  mules, 
clievaux  ou  autres  bêles,  ou  instrumens  nécessaires  à  labourer 
les  terres,  ne  autres  oustils  mécaniques;  et  en  cas  qu'ils  feroient 
le  contraire,  soient  punis,  et  que  les  ofliciers  ordinaires  des  lieux 
où  les  exécutions  se  feront,  les  puissent  réparer,  et  en  ayent  la 
coguoissance  comme  dit  est. 

Le  Languedoc  doit  éire  régi  par  te  droit  écrit. 

(5)  Ilem.  El  pour  ce  que  le  pays  de  Languedoc  doit  estre  gou- 
verné et  réglé  selon  la  forme  de  droit  escrit ,  et  que  quand  aucun 
cas  advient  contre  aucun  des  liahitans  dudit  pays,  tout  doit  pro- 
céder selon  droit  escrit;  ce  nonobstant,  aucuns  et  plusieurs  en 
diverses  manières,  soubz  ombre  de  justice,  par  vertu  de  certai- 
nes commissions  extraordinaires  appellécs  réformations,  ont  fait 
pliisieurs  et  divers  procez  par  lesquels  plusieurs  desdils  habiJaiis 
ont  Cî^té  vexez ,  travaillez  et  empeschez  en  leurs  personnes  et:  biens , 
et  levés  d'eux  plusieurs  grandes  sommes  de  deniers,  et  faites  plu- 
sieurs extorsions  et  autres  dommages  et  griefs  irréparables,  il 
vous  plaise,  nostie  naturel  et  souverain  seigneur,  du  tout  faire 
cesser,  casser  et  annnller  telles  commissions,  et  pourvoir  que  do- 
resenavant  n'ayeut  lieu,  ainsi  que  autresfois  a  esté  octroyé  audit 
pays,   et  sur  ce  y  donner  ferme  [»rovision  ,  et  que  tels  cas  soient 
remis  doresenavant  aux  ordinaires,  pour  éviter  telles  vexations. 
Et  preniièrenitnl  sur  ce  que  les  généraux-maistres  des  monnoyes 
s'entremettent  de  donner  commission  ,  soubs  ombre  de  ce  qu'ils 
veulent  imposer  aux  habitans  dudit  pays,  qu'ils  ont  prins,  baillé 
et  marchandé,  escrit  ou  lait  contracts  à  njonnoies  tslranges  ou 
dotfendues;  autres  que  celles  qui  ont  à  présent  cours  en  ce  royaume. 
e<imme aux  florins  au-chat,  et  autres  d'Alemagne,  ducats,  escus 
de  Savoye,  demi-gros  et  quarts  de  Gènes,  doubles-gros  et  petits- 
quarts  et  p.itats  du  pape  et  de  Provence,  et  autres,  et  font  un 
grand  nombre  de  lieufenans  et  commis,  qui  se  tiennent  sur  le 
pays,  et  font  de  grandes  niangeries,  et  donnent  de  grandes  mo- 
lestations  au  pauvre  peuple,  et  des-jà,  tant  lesdits  maîstres  que 
lesdits  lieulcnans  et  commis  ont  fait  ou  fait  faire  plusieurs  infor- 
mations, et  donné  à  aucuns  plusieurs 'vexaiions  et  dommages; 
et  vous  pliîse  avoir  regard  à  ce  que  à  [icine  se  peut  trouver  antres 
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monnoyes  (|vie  uionnoyes  eslraiiges,  et  que  audit  pays  ne  court 
(les  motuioyes  dmiit  seigneur,  que  très-petile  quauliJé  ,  pour 
ioarnir  au  cours  de  la  marchandise,  ni  aux  nécessités  du  pauvre 
peuple. 

Travaux  fuhtics. 

(6)  liera.  Et  aussi  faire  cesser  toutes  autres  commissions  (juc 
baillent  les  officiers,  comme  sénéchaux  et  baillifs,  sur  la  Visita- 
tion et  réparation  des  forteresses,  chemins,  |)onls  et  passages, 
sans  aucune  nécessité,  soubz  et  à  l'ombre  desquelles  plusieurs 
grandes  exactions  et  raangeries  se  sont  faites  et  font,  sans  redon- 
der  à  aucun  bien  à  nous  ne  à  la  chose  publiiiue ,  mais  à  tout 
dommage  dudit  pays,  et  énervation  des  jurisdictions  ordinaires 
des  lieux. 

De  (a  liberté  de  la  chasse  et  de  ta  pêche. 

(7)  Ileni.  Autres  commissions  que  donnent  les  maislres  des 
ports  et  des  eaux  et  forests,  la  grande  multitude  des  lieuteuann 
et  commis  qu'ils  font  et  mettent  eu  plusieurs  lieux,  autres  que 
ceux  qui  sont  accoustumez  d'ancienneté,  et  mesmement  à  ee 
que  ie  maistre  des  ports  de  la  séncschaussée  de  Tolose,  s'efforce 
de  prendre  et  lever  le  dixiesme  de  tout  le  beslail  et  autres  mar- 
chandises saillant  hors  de  ce  royaume,  et  qui  pis  est,  aucuns  de 
SCS  commis  ou  lieulenans  vont  par  les  lieux ,  et  enquièrent  de 
toute  la  marchandise  vendue  ou  transportée  depuis  dix-huicl  ans 
en  çà,  et  font  composer,  ce  que  ne  fut  jamais  fait,  qui  sont 
charges  et  mangeries  intolérables  au  pauvre  peuple,  et  au  grand 
empeschement  et  dommage  du  cours  de  la  marchandise.   Aussi 
le  maître  des  eaux  et  des  forests,  qui  veut  empcscher  que  nul  ne 
chasse  aux  bêtes  sauvages ,  ny  ne  pesche  en  aucunes  eaux  sans 
sa  licence  ;  et  combien  que  ne  se  doive  entremettre,  ne  prendre 
cognoissance,  fors  seulement  des  forests  royaux  et  fleuves  por- 
tans  navires  ,  (  1)  qui  vous  appartiennent ,  et  non  inie  des  forests 
des  gens  d'église  et  nobles  qui  ont  leurs  bois  et  rivières  en  toute 
jurisdiction  ,  haute,  moyenne  et  basse,  et  toutcsibis  s'efforce  de 
faire  le  contraire,  et  envoyé  par  les  villages  et  lieux,  ses  lieule- 
nans, commis  ou  députés,  qui  tiennent  leurs  cours  et  assises  ^s 
jurisdictions  desdicles gens  d'église  et  nobles  (2),  contre  les  or- 

(r)  Sans  artifice  et  ouvrage  de  mains.  (V.  roidoiiuance  de  iGbij.)  (Is.inibci  t. ) 
{■2)  Cela  existe  encore  ;  radniinislratiou  i'ureslière  exerce  scj  droits  mciiie  sui 
Ici  bois  des  })arlituiicr».  [Idem.) 


JUIN  1450.  q85 

<lonnancc9  sur  ce  iaitcs;  et  sur  ce  font  eiKjuestcs,  et  convenir 
loiiles  nnanières  tle  gens  «jui  auront  chassé  en  «juelque  pelil  buis- 
son ,  O'i  pesché  en  (juelque  pelit  ruisseau  on  n'aura  eau  les  dt!ux 
paris  de  l'an,  conlrc  toute  raison,  et  au  très-grand  préjudice 
desdites  gens  d'église  et  nobles,  aus(|uelles  la  cognoissance  en 
appartient,  ne  devroient  eslre  ine|uiétez  ou  molestez  pour  petits 
poissons,  et  je  devroit  régler  selon  lesditos  ordonnances  sur 
ce  laites  ,  à  l'ombre  de  sou  oflice  ,  entreprend  d'avoir  cognois- 
sance  sur  le  tout ,  à  la  grande  charge  du  peuple,  qui  en  a  assez 
d'autres  à  porter. 

Ahus  de  la  gabelle. 

(8)  Item.  Et  pour  ce  qucle  visiteur  des  gabelles  ,  ou  ses  lieu- 
tenans,  commis  ou  députés,  font  de  grands  abus  sur  le  fait  du 
sel ,  et  que  ledit  visiteur  a  jà  piéçà  inipelré  certaine  commission 
par  laquelle,  entre  autres  choses,  entend  faire  le  dénombrement 
des  feux  de  ccdit  pays  de  Languedoc,  qui  seroit  une  merveil- 
leuse charge  et  intolérable  dommage  à  iceluy,  ainsi  que  autres- 
fois  a  esté  remonstré  aux  estais  passez  par  cy-devant;  et  en  outre 
ont  iiuroduit  une  coustume  nouvelle  depuis  aucun  temps  en  cà 
que  s'il  advient  que  aucun  pour  la  provision  de  son  mcsnao^e 
charge  sel  aux  greniers,  aucunesfoirprendr.i  un  tillet  et  autres- 
fois  non  ,  au  bout  d'im  temps  les  commis  dudit  visiteur  lui  feront 
rendre  compte  dudit  sel;  et  s'il  advient  qu'il  ait  perdu  sondit 
lillet,  sera  trait  à  enquesle  ou  amende,  et  luy  sera  imposé  qu'il 
a  robe  ledit  sel,  ou  sera  vexé  par  citations,  qui  se  font  souvent 
en  petits  lieux  ou  villages  où  n'a  point  de  conseil  ne  aucun  odi- 
cier  de  justice:  et  avec  ce,  combien  que  aux  gens  d'é-^Iisc  et 
nobles  qui  ont  en  leurs  terres  et  seigneuries  toute  jurisdiclion 
'liaulle,  moyenne  et  basse,  appartient  la  cognoissance  de  toutes 
mesures,  tant  de  sel  que  autres,  néantmoins  ledit  visiteur  ou 
ses  commis  ou  licutenans,  s'efforcent  de  prendre  la  co^^noissance 
des  mesures  à  sel,  es  seigneuries  d'iceulx  d'église  et  nobles.  Item. 
Et  outre  ce,  se  Ireuvent  grevez  les  pauvres  gens  ,  j)our  ce  que  es 
greniers  de  la  séneschaussée  de  Beaucaire,  comme  à  Beaucaire 
et  à  Nismes,  S.  Esprit  et  ailleurs,  les  mesures  ont  esté  diminuées 
et  affoiblies,  tellement  que  l'affoiblissenient  {)orle  plus  de  dom- 
mage au  pauvre  peuple,  que  la  grâce  par  vous  faite  sur  ledit  sel 
ne  porte  do  profit.  Ilcrn.  Et  combien  que  le  sel  mis  hors  et  ac- 
quitté des  salins,  doit  eslre  conunc  autre  marchandise  ,  en  ven- 
duut  ou  aehLtant,  ce  nonobstant,  les  commis  et  députez  dudit 
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visiteur,  sans  son  sccu,  comme  l'on  croit,  s'efforcent  par  toutes 
voycr.,  de  le  faire  gabelier,  et  prendre  billeles  par  les  marchands, 
sonbz  ombre  de  laquelle  chose  se  commettent  de  grands  maux 
et  innumérables  dommages  au  peuple  et  à  la  marchandise.  Plus 
y  a  un  autre  grief  et  tort  fait  par  ledit  visiteur  ou  ses  commis, 
auxhabitans  des  pays  Ycllay,  Vivarès  et  Gévaudan,  sur  ce  que  , 
combien  que  lesdits  pays  soient  du  tout  hors  des  limites  des  gre- 
niers à  sel  de  cedit  pays  de  Languedoc,  et  ayent  accoustumé  de 
vendre  sel  comme  autres  marchandises,  néantmoins  depuis  au- 
cun tems  en  çà,  on  s'efforce  de  les  fatiguer  et  molester  en  les 
contraignant  à  prendre  lettres  de  congé  dudit  visiteur  de  vendre 
sel  (i),  ce  que  jamais  ne  fut  fait  :  toutes  lesquelles  choses  dessus- 
dites et  déclarées,  sont  à  la  très-grande  foule,  préjudice  et  dom- 
mage desdits  suppliars  et  de  tout  le  bien  publique  desdits 
pays;  et  pour  ce,  considérées  les  autres  grandes  charges  que 
ledit  pays  a  à  supporter,  la  grande  stérilité  des  bi^ns  qui  a  esté 
cette  saison,  et  rextrème  pauvreté  d'iceluy,  plaise  vous,  nostre 
naturel  et  souverain  seigneur  ,  faire  cesser  toutes  telles  manières 
de  commissions,  visitalions  et  réformations,  qui  sont  à  !a  grande 
oppression  dudic  pauvre  peuple  et  grand  intéresl  delà  cliose  pu- 
blique dudit  pays,  ainsi  que  plusieurs  t'ois  a  esté  dit  ctremonstré, 
tant  en  la  ville  de  ùiontpellier  comme  à  Tolose ,  à  ceux  qui  de 
par  vous  ont  esté  envoyez  aux  e  tats  tenus  èsdils  lieux  ;  et  com- 
bien q\ie  le  tems  passé  on  ait  fait  plusieurs  plaintes  des  choses 
dessusdites,  néantmoins  aucune  provision  n'y  a  été  donnée. 

Transports  simulés  aux  grands.  (2) 

(9)  Item.  Ne  sont  mie  de  taire  plusieurs  autres  grandes  nio- 
leslations  données  au  pauvre  peuple,  soubz  ombre  des  simulées 
cessions  faites  au  mole  d'Aigues-rnortes,  auquels  les  créanciers 
font  feintement  cessions  et  transports  de  leurs  debles ,  pour  en 
eslre  plus  favorablement  payez;  et  pour  ce  vous  plaise  que  telles 
cessions  et  transports,  qui  ne  sont  cjue  à  la  molestation  du  peu- 
ple, cessent  ;  veu  que  de  droit  nul  ne  puisse  ne  doive  faire  trans- 
ports, cessions,  ou  rémissions  de  ses  debtes,  droits  ou  autres 


(1)  Le  monofote  du  sel,  comme  celui  du  tabac,  existe  encore  parmi  nous,  ce 
qui  est  une  violation  du  droit  de  propriéié.  (  Isambert.  ) 

(2)  On  avait  alors  bien  pnu  de  confiance  en  la  justice.  Aujourd'tiui,  dans  les 
établissemcus  français  de  l'Iudo,  il  est  défendu  de  simuler  des  cessions  en  faveur 
des  Européens  ou  gers  à  chapeau,  preuve  que  régalité  de  droit  n'existe  pas.  {Id.) 
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actions  à  liiy  appartenant ,  à  autres  grands  seigneurs  plus  puis- 
sans  d'eux,  ne  de  leurs  dcbtcnrs,  ou  antres  plus  privilégiés  que 
ceux  contre  lesquels  ont  actions  ou  demandes:  et  sur  ce,  vous 
plaise  faire  inhibitions  et  deffcnces  partout  ledit  pays  de  L  iiii,Mie- 
doc,  sur  certaines  et  f;rosses  peines  à  vous  à  appliquer  conlîsca- 
tion»  et  perte  de  debtes  on  droit,  de  n'en  faire  cession,  rémission 
ou  transport  à  aucuns  grands  seigneurs  ,  à  leurs  familiers,  ou  au- 
tres plus  puissans  d'eux,  par  iirivilrge  on  autrement  ;  et  les  fai- 
sans le  contraire  soient  punis  par  exaction  des  peints. 

/iùus  du  privilège  universitaire. 

(10)  Item.^  Vous  plaise  ,  de  vostre  grâce  ,  donner  semblable- 
ment  provision  sur  les  grands  abus  et  excès  qui  se  font  de  jour 
en   jour  sous  couleur  de  justice,  soubz  ombre  desdites  faintes 
cessions  et  frauduleux  transports  qui  se  font  à  plusieurs  fois, 
soubz  ombre  de  ce  qu'ils  se  dient  eslre  vrays  escoliers  et  estudians 
des  universitez  ,  par  les  pères  à  leurs  enfans  ,  et  par  leurs  autres 
païens,  alfuis  et  amis,  pour  donner  vexations  aux  pauvres  gens; 
et  aussi  pour  vouloir  affranchir  les  possessions  et  héritages  ,   de 
tailles    et   autres  charges  qu'ils    devroient,   voire   mesmement 
faire  cession  des  cas  injurieux,  qui  est  contre  justice  et  raison: 
et  qui  pis  est,  ceux  à  qui  se  font  lesdites  cessions  et  transports, 
le  plus  souvent  ne  sont  ne  vrays  escoliers  ny  esludians ,  et  n'au- 
ront aucunesfoîs  demeuré  en  université  que  huict  ou    quinze 
jours,   ne  jamais  plus  n'y  demeureront,   mais  seront  à  Paris, 
Tolosc  ou  ailleurs,  en  poursuivant  causes  en  parlement  et  faisant 
leurs  autres  besongnes  ,    et  prendront  une    lettre  de  quel([ue 
docteur,  lequel  certifiera  qu'ils  sont  vrays  escoUiers  estudians, 
({ui  est  bien  grande  faute  et  abus  ;  et  par  ce  moyen  il  y  a  des  gens 
lais,  mariez  et  de  meslier  ,  ou  autres  gens  anciens,  qui  se  feront 
escoliers  pour  affranchir  leurs  terres  et  possessions,  de  tailles  et 
autres  charges,  comme  dit  est ,  et  qui  les  fera  contrain  dre  à  payer 
leurs  tailles,  ils  feront  incontinent  adjourner,  citer  et  excom- 
munier les  receveurs,  consuls  ou  autres  qui  leur  demanderont 
leursdites  tailles.  Et  ne  sont  mie  de  oublier  les  exécutions  qui  se 
font  par  vertu  des  lettres  des  conservateurs  des  privilèges  des- 
diles  universités  ,  qui  sont  damnables  et  exorbitans  de  tout  droit, 
et  dont  ou  ne  peut  troviver  raison  ne  justice,  ne  parties,  ne  juges, 
ne  autres  à  qui  parler;  et  par  tels  moyens  se  trouveront  ces 
pauvres  gens  excommuniés,  souvent  sans  savoir  dont  ce  vient; 
et  qui  pis  est  ,  s'aucr.n  dcsdifs  faux  escoliers  a  conccu  haine  ou 
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malveillance  contre  aucun, soubz  ombre  (lesditeslel  très  (lesdilscon- 
signaleurs,  trouvera manièrede  faire  citer  d'amblée  ceiuy  à  qui  il 
voudra  mal;eirexécuteur,(|ui  sera  estrange  et  incognu, sans  annexe 
du  prélat  ou  diocésain,  ne  d'autre  justicier  où  l'exécution  se  fera, 
et  incontinent  qu'il  aura  fait  son  exploit  tel  qu'il  se  absentera  , 
afin  que  la  partie  n'ait  cojiic  ne  relation  de  ses  lettres,  exploits, 
et  ne  sache  devant  quel  juge  se  comparoir ,  et  dedans  peu  de 
jours  ne  se  donnera  garde  le  bon  homme,  qu'ilse  trouvera  excom- 
munié ,  et  sera  contraint  de  payer,  doive  ou  non,  mesmement 
que  par  adventure  les  deptes  seront  payez  où  n'en  fust  jamais 
deu  aucune  chose;  et  de  nouvel,  si  aucun  prélats  ou  officiaux 
les  veulent  faire  annexer  ,  comme  raison  est  qu'ils  ont  accous- 
tumé,  lesdits  exécuteurs  adjourneront,  citeront  et  travailleront 
j)ar- devant  lesdits  consignateurs ,  lesdits  officiaux  et  autres. 
Et  aussi  qu'il  vous  plaise  que  à  telles  relations  ou  exploits 
«e  soit  foy  adjoustée,  ne  obéy  par  les  ordinaires,  sinon  qu'elles 
soient  signées  du  seing  manuel  d'un  notaire  publique;  et  avec 
ce,  que  lesdits  exécuteurs  soient  tenus  d'annexer  au  prélat  ou 
à  son  officiai  ,  et  n'ayent  à  procéder  par  telles  manières  d^e 
vexations,  (ij  •'. 

Égalité  en  inaticre  d'impôt. 
(i  i)  Item.  Et  comme  il  soit  ainsi  que  toutes  possessions  con- 
tribuables d'ancienneté  ,  doivent  et  soient  tenues  payer  avec  les 
autres  habilans  des  lieux  où  elles  sont  assises ,  et  que  voslre  inten- 
tion soit,  et  aussi  les  commissions  par  vous  et  vos  copimissaires 
sui- ce  données  le  portent,  et  que  toutes  manières  de  gens  qui  ont 
accoustumé  de  contribuer  payent  :  néantmoins  les  sergens  de  gar- 
nisons, et  aucuns  autres  habilans  de  Beaucaire  et  Carcassonnc, 
et  autres  sergens  d'autres  lieux,  soubz  ombre  desdifes  garnisons 
ou  de  leurs  offices  ou  autrement,  et  semblablement  en  la  séoes- 
chaussée  de  Carcassonne,  plusieurs  personnages,  marchands, 
notaires,  bouchers,  barbiers,  cordonniers  et  autres,  pour  leurs 
testes,  à  cause  de  ce  qu'ils  se  dient  estre  clers  solus,  combien 
qu'il  en  y  ait  plusieurs  qui  ont  esté  mariez,  se  prétendent  estre 
exempts  de  toutes  tailles,  subsides  et  fouages  qui  se  mettent  audit 
pays,  pour  vous  ou  pour  la  nécessité  des  lieux  où  ils  demeurent; 
et  acquièrent  grands  héritages  et  possessions  contribuables  ,  dont 

(i)  Aujourd'hui  l'université  n'a  plus  de  privilège  en  matière  d'impôts;  mai» 
elle  acncorc  un  privilège  de  juridiction.  Décrets  demars  1808  ctnovembre  181 1. 
(Isarabert.  ) 
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ils  ne  veulent  aucime  chose  |);iyer;  et  s'y  font  les  aucuns  exploits 
et  exerciees  de  mareliaudlse;  et  laut  que  le  surplus  dt  s  hahihms 
desdils  lieux,  qui  sont  en  bien  petit  nombre,  portent  le  faix  et 
toute  la  cliarpe  sur  eux  :  ces  choses  bien  considérées,  il  vous 
plaise  sur  ce  donner  [)rovision  ,  comme  raison  est ,  et  qu'ils  soient 
contraints  à  payer  comme  les  autres  desdits  lieux  (i). 

Privitèfjes  iocaux. 

(la)  Item.  Et  semblablement  aucuns,  soubz  ombre  de  bour- 
geoisies d'Aigues-mortes  et  de  Ville-neuve-de-Berc,  se  veulent  et 
elForeent  eux  exempter  des  jurisdictions  ordinaires  des  lieux  où  iis 
acquièrent ,  et  aussi  de-là  où  ils  sont  denieurans ,  voire  et  de  payer 
la  taille  qui  à  vous  appartient,  sans  ce  (ju'ils  gardent  les  ordon- 
nances desdites  bourgeoisies,  qui  est  au  graml  intérest  et  dom- 
mage des  autres  lieux  du  pays  et  desdites  jurisdictions  ordinaires; 
et  se  feront  faire  donnations  et  acquièrei.'t  dedans  et  dehors  d«  3 
metes,  pour  eux  afranchir  du  tout,  et  pour  estre  exempts,  ainsi 
tfue  toujours  a  esté  continuellement  reraonstré  aux  estais  tenus 
par  cy-devant  :  lesquelles  choses  sont  au  grand  dommage  et  foula 
du  pays,  compteuis  de  justice,  et  préjudice  tolalleinenl  desdjte."? 
jurisdictions  ordinaires,  et  à  l'ocasion  d'icelles  maints  criîiies  de- 
meurent impunis,  et  pour  ce,  vous  plaise  avoir  bon  regard  à  ce 
ipie  dit  est,  cl  veu  la  ds^populalion  de  vostredit  pays  ,  qu'ils  soient 
contraints  à  payer  les  tailles  royaux,  avec  les  autres  habitans  des 
lieux,  et  que  les  jnsliciers  ordinaires,  soubz  qui  ils  ont  héritages, 
[tuissent  cognoistre  des  délicts  faits  et  commis  en  leurs  jurisdic- 
tions, soit  par  voye  ordinaire  ou  par  contracts  faits  en  icelle. 

Privilèges  du  Sceau. 

(i3)  Item.  Comme  bien  au  long  et  à  plein  a  esté  dit  et  remons- 
tré  es  estais  tenus  dernièrement  à  ïolose,  et  autres  par  avant , 
dure  et  très-dommageable  chose  est  au  pauvre  peuple  et  au  pays , 
ouys  les  grands  abus  de  porter  les  indues  exactions  qui  se  font  et 
commettent  de  jour  en  jour,  souhz  umbre  du  petit séel  de  Mont- 
pellier et  de  la  cour  d'iceluy,  lequel  fut  à  son  institution  trouvé 
en  faveur  de  la  marchandise  et  des  habitans  de  ccs.^.iis  pays, 
contre  estrangers ,  et  en  bonne  fcrmej  la  grand  charge  qui  est  à 
cedit  pays  et  pauvre  peuple  d'icelluy,  du  grand  nombre  des  lieu- 
tenaus  de  garde,  et  comme  inestimable  nombre  des  sergens  qui 

(1)  Cet  abus  n'existe  plus  que  pour  certaines  charges  publiques,  comme  le  ser- 
vice delà  garde  nationale.  (Isambert.) 

9-  '9 
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y  sont,  les  grands  salaires  et  exactions  qu'ils  prennent  et  lièvent, 
néantmoins  aussi  les  grands  esmolumens  des  notaires, qui  prennent 
dix  sols  pour  chacun  terme  levé  en  ladite  cour  ,  et  n'y  eust  seule- 
ment {jue  une  cognoissance,  continuation  ou  excusation  de  par- 
tie; la  graniic  et  inutile  discussion  de  biens  des  debleurs,  sans 
venir  en  leur  acquit  ne  payement  de  leurs  créanciers;  les  fraudes, 
déceptions  et  barals  qui  se  font  soubz  umbre  des  priorités  ;  la 
grande  n-urpalion  (jui  s'y  fait  sur  les  jnrisdiclions  ordinaires,  aus- 
quelles  clouent  la  main  et  liur  ostcn!  la  cognoissance  des  causes 
introduites  par-devnnt  eux,  combien  que  aucunes  fois  seront  en 
estai  i\ê  juger  la  répétition  des  debtes  qui  souventesfois  soiït  payez, 
cl  de  clameurs  faites,  passé  à  vingt,  trente,  quarante,  soixante 
et  quatre-vingts  ans,  qui  est  venir  contre  les  ordinaires  royaux, 
par  lesquelles  ne  se  doit  lever  émolument  de  clameurs,  que  du- 
rant l'espace  de  cinq  ans  et  après  qu'elle  aura  esté  exposée  ;  et  fi- 
nalemenf  y  a  tant  de  maux  et  dommages  qui  s'en  ensuyvent  au 
peuple,  que  dire  ne  se  pourroient  :  et  pour  ce,  afin  de  relever  et 
aléger  de  si  grandes  charges,  le  pays  et  habitans  d'iccluy.  et  [)0ur 
y  donner  bonne  et  convenable  provision,  vous  plaise  donner 
ordre  que  aucuns  contracts  ne  soient  faits  ne  passez  doresenavant 
soubs  ledit  petit  séel,  au  regard  des  habitans  de  Languedoc  l'un 
avec  l'autre,  attendu  qu'il  y  a  assez  de  jurisdictions  ordinaires 
pour  faire  justice  aux  parties,  et  n'ait  cours  seulement  fors  entre 
•  les  estrangers  avec  ceux  de  Languedoc,  ou  d'estrangers  à  estran- 
gers,  autrement  il  est  trop  dommageable  au  peuple;  car  il  est  venu 
à  tant,  que  aujourd'huy  ne  se  passeroit  un  contract  de  dix  sols, 
que  la  soubmission  ne  soit  stipulée  à  la  rigueur  dudit  petit  séel  de 
Montpellier,  dont  souvent  s'cnsuyvent  despens  et  charges  innu- 
m érables  à  la  destruction  de  plusieurs  bons  mesnages. 

(i4)  Item.  Et  pareillement  vous  plaise  pourvoir  et  donner 
ordre  au  grand  séel  de  Carcassonnc  ,  et  cours  sigillaires  de  Besiers, 
de  Gignac  et  autres,  qui  sont  si  grévables  au  peuple,  pour  les 
grands  abus  qui  se  y  font  et  commettent  chacun  jour;  et  à  bonne 
vérité  quand  toutes  telles  cours  sigillaires  seroient  abattues,  ce 
seroitun  grand  bien  et  relièvement  pour  ledit  pays;  et  auroit  as- 
sez et  largement  de  cours  ordinaires,  veu  la  multiplication  des 
olViciers,  sergens,  lieulenans  ou  commis,  qui  y  sont  en  trop  plus 
grand  nombre  qu'en  nulle  autre  contrée  de  ce  royaume. 

'(if))  Item.  Et  (|ue  il  soit  notoire  qvie  en  vostre  royaume  a  par- 
tout belles  et  notables  jurisdictions,  tant  ecclésiastiques  que  sé- 
culières, comme  cours  de  séncschaux  ,  vigiiiors  cl  juges _,  cl  pa- 
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reillcinent  es  cours  des  gens  d'église  et  nubles,  qui  ont  justice 
haute,  moyenne  et  basse,  et  en  icelle  a  plusieurs  rigueurs  de  séel. 
assez  sufQsans  pour  coniraindre  toutes  manières  de  debleurs  du- 
dit  pays;  ce  nonobstant,  presque  toutes  obligations  et  contracis' 
qui  se  passent  eu  ce  pays,  se  font  aux  soubmissions  des  cours  es- 
tans  hors  de  ce  royaume,  et  à  l'ombre  desdites  soubmissions; 
sont  les  pauvres  habitans  de  cedit  pays,  traits  et  convenus èsditcs 
cours  foraines,  à  très-grande  charge  et  intérest  de  despenses  et 
de  mises,  qui  est  venir  contre  les  ordonnances  royaux,  la  prag- 
matique sanction ,  et  à  la  très-grande  charge  et  (lomn>age  du 
pauvre  peuple  :  si  vous  supplient  lesdils  estais  qu'il  vous  plaise 
avoir  égard  à  ce  que  dit  est ,  et  donner  provision  que  prohibition 
soit  faite  de  par  vous  à  tous  notaires,  vos  subjets  et  habitans  de 
vostre  royaume,  qu'ils  n'ayant  à  recevoir  aucuns  contracts  ès- 
quels  ait  soubmission  ou  obligeance  de  corps,  à  nulles  cours  et 
rigueurs  hors  de  vostredit royaume,  sur  peine  de  privation  d'office 
de  notaire,  et  autres  grandes  peines  à  vous  à  appliquer. 

PrivUé(jes  communaux. 

(16)  Item.  Et  comme  le  fait  de  la  marchandise  soit  un  des 
principaux  piliers  à  sousteniret  secourir  la  puissance  des  royau- 
mes et  seigneuries,  tant  en  la  terre  «jue  en  la  mer,  par  quoy  les 
marchanfls  doivent  moult  favorablement  en  toute  bonne  justice 
et  équité  eslre  traiclez  et  entretenus,  et  mesmement  ceux  qui,  à 
l'honneur  du  prince  et  de  la  chose  publicque,  voyagent  et  navigent 
à  grandes  mises  et  despens,  et  en  grands  périls  et  dangers  de 
leurs  personnes^  néantmoins  pour  le  rapport  et  faux  donné  à 
entendre  d'aucuns  non  advertis  ne  informés  de  la  vérité,  et  à 
leur  pourchas  et  instigation,  ont  esté  certaines  lettres  de  com- 
missions par  vous  données  et  adressantes  à  maistre  Guillaume 
de  Bourgézieu  régent  de  par  vous  la  séneschaussée  de  Beancaire 
eldeNismes,  à  rencontre  des  personnes  et  biens  de  Esliennc 
Salelles  et  Lazariu  de  Andréa ,  marchands  de  nostre  ville  de 
Montpellier,  n'agueres  patron  des  galéesde  France,  vulgairement 
appelées  de  S.  Jacques  et  de  S.  Michel,  lesquelles  lettres  iceluv 
de  Bourgézieu  ,  commissaire ,  s'efforce  de  mettre  à  exécution  , 
voulant  imposer  ausdils  marchands  et  patrons,  qu'en  conduisant 
lesdites  galées  par  mer,  ont  achepté  cent  ou  six  vingt  Mores  (1) 

(1)  Voilà  donc  la  traite  des  blancs  autorisée.  V.  l'ordonnance  du  iS  février 
1824  ,  au  recueil  complet,  qui  abolit  celte  odieuse  violation  du  droit  naturel  et 
de  l'humanité.  (Isambert.) 

'9- 
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et  revendus  en  Barbarie,  ont  porté  vivres  aux  mescréans,  et  en 
outre  couru  contre  les  chrestiens  en  faveur  desdits  mescréans  , 
desquels  cas  iceux  patrons,  à  l'aide  de  Noslre-Seigneiir,  se  trou- 
vent purs  et  inuuccns.  Bien  est  vray  <|u'en  Tunis  en  Barbarie, 
charrièrent  à  la  requesle  de  Ka[)l»;tcl  Vides,  chrestien,  certaines 
marchandises  es  Mores,  moyennant  quatre  ou  cinq  mille  ducals 
de  nolils,  comme  appcrra  par  les  pactes  sur  ce  Caicts  ;  en  outre 
ont  bien  porté  huiles,  amandes,  avelaines,  chastaigjnes,  pour 
eschanger  et  avoir  des  espices ,  ainsi  qu'il  a  esté  et  tsl  toujours 
accoustumé  de  faire,  sans  auseuns  autres  vivres,  ainçois  ont  tiré 
«lu  pays  d'Alexandrie  pain,  biscuit,  chair,  poisson  ,  et  plusieurs 
autres  vivres  :  au  surplus  qu'ils  ayent  couru  sur  les  chrestiens  ne 
se  trouvera.  Bien  est  vray  (|uc  pour  recouvrer  certains  marchands 
de  leurs  galées,  arrestés  et  détenus  en  la  ville  d'Alexandrie,  furent 
conlens  par  délibération  de  tous  les  marchands  (jui  lors  esloient 
èsdiles  galées ,  que  les  barques  d'icelles  galées  seroient  armées 
de  compagnons  mesmement  desdiles  galées,  avecques  quatre 
Mores  en  chacune  d'icelles,  pour  co'iiplaire  aux  officiers  d'A- 
lexandrie, lesquels  Mores  vouloient  que  feussent  mis  en  la  galéc 
desdils  Mores  qui  esloient  en  mer,  pour  poursuivre  certaine  ca- 
ravelle decoursaires  de  chrestiens,  qui  guelloient  certain  navire 
de  Mores  chargez  d'espicerie,  venans  de  la  rivière  du  Nil ,  et  in- 
continentqu'ilseurent  estédc<lans  mer,  s'en  retournèrent,  et  n'ap- 
prochèrent on(jues  de  douze  milles  à  ladite  caravelle,  ainsi  que  ces 
choses  ont  cslé  plus  à  plein  dites  et  reinonstrées  ausdils  estais, 
qui  ont  à  procurer  le  bien  de  vous  et  de  votre  seigneurie,  et  la 
ulilité  de  vostre  royaume  et  mesmement  dudit  pays  de  Lan- 
guedoc. Et  quand  telles  vexations  contre  justice  ,  au  moins  sans 
suffisante  information  précédente,  se  doimeroient  aux  marchands, 
qui  pour  chacun  rapport  fait  par  envie  ou  malveillance,  se  fe- 
roient,  ne  se  trouveroit  marchand  (jui  osast  entreprendre  aucun 
voyage,  laquelle  chose  rcdonderoit  au  très-grand  intérest  et 
dommage  de  vous  cl  de  vostre  royauuîe  qui  se  fournit  la  plupart 
audit  pays  de  LangJiedoc,  et  de  tout  le  bien  publique  d'iceluy, 
et  principalement  d'iceluy  vostre  p;iys  <le  Languedoc.  Ces  ciioses 
considérées,  il  vous  plaise  faire  révoquer  lesdites  lettres  de  com- 
mission, et  mettre  au  néant,  au  moins  suspendre  l'exécution  d'i- 
celles jusques  à  ce  que  bonnes  et  légitimes  informations  ayent 
esté  faites  sur  ce  par ou  autres  notables  personnes  vos  offi- 
ciers non-si'spects,  ou  que  par  vous  en  soit  autrement  ortlonné. 
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Impôt  sur  ia  marchmiikke. 

(17)  Item.  Ne  peuvent  nuls  ignorer,  que  le  fait  tic  la  mar- 
chaJidise  est  un  des  membres  princi|>aiix  de  la  chose  pui)lique  ; 
et  mesmement  en  cedit  pays  de  Languedoc,  la  marchandise  est 
mère  et  nourrice  d'iceliiy,  et  sans  icelle  ne  se  pourroit  entretenir  ; 
et  quand  le  cours  n'y  pourroit  avoir  lieu,  scroit  la  tolale  ruine  et 
deslruction  d'iceluy.  Toulesfois  depuis  aucun  tems  en  çà,  la 
marchandise  en  cedit  pays  a  esté  et  est  encore  char|^ée  de  tant 
d'imposls,  truhages,  péages  et  autres  charges  nouvelles,  que  le 
cours  d'icelles  marchandises  y  cesse  du  tout,  et  est  comme  tarie 
et  mise  au  bas  ,  et  tellement  qu'il  y  a  seize  ans  ou  envir(jn  que 
ledit  pays  eût  plutost  porté  et  payé  un  ayde  de  cent- mille  irancs, 
qu'il  ne  leroit  à  présent  de  dix  mille,  et  est  venu  en  telle  et  si 
extrême  nécessité,  que  tant  à  cause  des  usures,  où  ils  sont  encore 
constiluét»  j>our  payer  les  tailles,  pour  les  grands  arrérages  (pi'ils 
doivent  encore  desdites  tailles,  qui  montent  à  beaucoup  plus  de 
cent  mille  francs,  leur  sera  comme  impossible  payer  le  présent 
ayde;  et  si  provision  et  ordre  n'est  donné  au  cours  de  ladite  mar- 
chandise, ne  lui  est  possible  de  soy  relever,  obstant  lesdils  nou- 
veaux imposls  ,  péages,  et  autres  charges  mises  sus  depuis  auciui 
tems  en  çà,  outre  et  par-dessus  l'équivalent,  qui  donne  grand 
molestation  et  charge  au  pauvre  peuple  :  c'est  à  sçavoir,  de  l'ini- 
poâition  foraine,  le  denier  S.iinct-Andry ,  les  marijues  de  Çate- 
logne  et  de  Gennes,  la  rêve,  la  boësle  aux  Lombards,  le  péage 
de  la  Carbonniere  et  de  Montosse,  nouvellement  mis  sur  la 
charge  sur  six  deniers  pour  livre  sur  les  toiles  qui  saillent  hors  du 
royaume  en  la  séneschausséede  Beaucaire,  une  autre  charge  que 
levé  le  maistre  des  ports  en  la  séncschaussée  de  Tolosc,  du  dixmc 
de  tout  le  bestail,  et  autres  marchandises. 

Droits  de  péage  et  navigation  excessifs. 

(18)  Item.  Et  une  autre  charge  nouvelle  qui  se  lève  à  Vilieraur 
et  au  pont  de  Sainct-Tibere,  la  charge  de  vingt  sols  sur  chacune 
pipe  de  pastel  en  la  séncschaussée  de  Tolose.  Item.  Et  de  cinq 
deniers  pour  quintal  de  sel  qui  se  levé  en  certains  greniers,  au 
profit  de  ceux  de  la  séncschaussée  de  Carcassonne.  Item,.  Et  une 
autre  charge  mise  nouvellement  sur  la  rivière  <'u  Rosne ,  de  dix 
sols  sur  chacune  queue  de  vin  ;  et  atUres  charges  innumérabliis, 
qui  vous  sont  de  nul  ou  de  peu  de  profit,  et  si  donnent  grand 
empêchement  au  cours  de  la  marchandise  :  et  pour  ce,  veùc  et 
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considérée  la  charge  du  présent  ayde,  la  stérilité  des  biens  de  la 
saison  présente,  les  mortalitez  et  pauvrelez  dessus  déclarées, 
plaise  à  vous  ,  Tjostre  naturel  et  souverain  seigneur,  faire  abattre 
et  oster  toutes  lesdites  charges  et  y  donner  telles  provisions  que 
libéralement  et  franchement  le  cours  et  exercice  d'icelle  mar- 
chandise se  puisse  mettre  sus,  relever  et  entretenir  doresenavanl, 
et  que  le  pays  puisse  venir  à  convalescence,  et  soy  résoudre  de 
tous  ses  maux;  et  avec  ce,  que  tous  marchands,  à  faute  desga- 
lé«'s  de  France,  puissent  charger  toutes  marchandises  es  autres 
navires  qui  seront  es  ports  dudit  pays. 

Charges  des  gens  de  guerre. 

(19)  Item.  Une  autre  grande  molestation  sur  les  habitans  de  la 
séneschaucée  de  Tolose,  par  les  receveurs  de  Languedoc,  lesquels 
pour  les  lances  logées  en  Guyenne,  et  spécialement  es  marches 
voisines  de  Tolose,  à  présent  s'accoustument  de  faire  prendre 
dedans  ladite  ville  de  Tolose  et  autres  lieux  environ  le  pays  oii 
sont  lesdites  lances,  les  marchands  et  autres  habitans  des  lieux 
et  villes  qui  ont  à  payer  icelles  lances,  sans  aller  faire  leurs  exé- 
cutions es  lieux  qui  les  doivent  payer,  jaçoit  ce  qu'ils  y  puissent 
aller  et  y  avoir  toute  obéissance,  dont  advient  que  les  marchands 
ne  se  osent  trouver  audit  Tolose,  qui  est  grand  intérest  aux  ha- 
bitans d'icelle.  Pour  ce  requièrent  lesdits  supplians,  qu'il  vous 
plaise  ordonner  ausdits  receveurs  ou  autres  qui  s'entremettent  ou 
entremettront  de  ce,  qu'ils  fassent  ou  fassent  faire  leurs  exécu- 
tions pour  l'argent  desdites  lances,  èz  lieux  et  villes  qui  les  doi- 
vent, et  non  ailleurs;  et  mander  au  séneschal  et  viguieret  autres 
qu'il  appartiendra  ,  que  autrement  ne  le  souffrent;  et  s'aucune 
chose  estoit  faite  au  contraire,  que  réaument  et  de  fait  le  répa- 
rent sans  attendre  autre  mandement. 

Violences  d6s  gens  de  guerre  envers  les  hahitans. 

(20)  Item.  Et  combien  que  ce  présent  pays  de  Languedoc  à 
cause  de  l'octroi  à  vous  fait  dernièrement  à  Tolose,  ne  deust  avoir 
aucune  charge  de  gens  d'armes  ne  autrement,  néantmoins  les 
lances  et  gens  de  guerre  de  l'armée  dernière,  par  vous  envoyés 
es  pays  d'Armagnac  et  Rouergue,  ont  passé,  retourné  et  fait  de 
très-grands  et  longs  séjours  en  la  séneschaussée  de  Tolose  et  èz 
pays  de  Vellay ,  de  Vivarois  et  de  Gévauldan;  et  mesmement  audit 
pays  de  Vellay  ont  esté  logez  soixante-dix  lances  avec  les  archers, 
par  l'espace  de  six  ou  sept  mois  ou  environ ,  et  se  trouvera  que 
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èsdits  pays  ont  l'ait  de  grands  excès  et  domioaç^es,  et  ont  grande- 
ment Ibulé  ledit  pays  sans  aucun»;  chose  ou  bien  [len  payer,  elen 
faisant  coinjtosilions  et  rançons  sur  les  villa';('s,  t-snl  de  vivrez  (jue 
d'arpent,  à  bien  ■;rand8  sommes;  et  vandroil  mieux  aux  liabitans 
desdits  pays  avoir  payé  leur  part  d'une  taille,  que  d'avoir  soulï'ert 
et  soustcnu  la  charge  qu'ils  ont  porléc;  et  mcsincment  que  plu- 
sieurs battoient  les  pauvres  gens,  <|uand  ils  ne  vouloient  iairc  à 
leurs  vouloirs,  et  les  fraicloicut  durement  (1)  :  pour  ce  requièrent 
qu'il  vous  plaise  avoir  regard  ausdiles  charges,  et  alléger  et  re- 
mettre ausdils  pays  aucune  somme  du  présent  ayde,  car  impos- 
sible leur  sera  le  [layei-. 

Usurpations  sur  la  jurisdicdon  ecclésiastique  et  seifjneuriate. 

(21)  Item.  Depuis  aucun  temps  en  çà,  les  bayies  et  juges  ont 
introduit  une  f.içou  nouvelle  de  donner  lettres  de  dehitis-,  moyen- 
nant lesquelles  ils  prennent  cognoissance  sur  tous  les  sujets  el  ha- 
bitans  desdits  pays,  el  font  venir  toutes  leurs  causes  par-devant 
eux  ;  et  ne  faut  autre  chose,  fors  que  les  gens  d'église,  nobles  qui 
ont  jurisdictions,  donnent  congé  à  leurs  officiers;  car  de  rien  ne 
serviroient,  quand  nuls  ne  playdoieroient  par-devant  eux  :  pour 
ce  vous  supplient  qu'il  vous  plaise  faire  cesser  toutes  fciles  ma- 
nières de  dehitis,  qui  sont  à  la  totale  énervation  des  jurisdictions 
ordinaires  desdits  gens  d'église  et  nobles;  ou  que  à  tout  le  moins 
l'opposition  desdites  lettres  soit  mise  devant  lesdits  ordinaires, 
ainsi  que  raison  est,  et  qu'ils  sont  donnés  niesmement  en  vos 
cbancellcrics. 

Ahus  des  évocations. 

(22)  Item.  Comme  pour  le  temps  que  les  gens  de  guerre  de 
vustre  royaume  vivoient  sur  les  champs  sans  ordonnance,  et  que 
aussi  les  chemins  de  ce  royaume  estoient  empeschez,  courus  el 
guettez  par  vos  ennemis,  certaines  lettres  furent  par  vousiionnécs 
à  Poictier^  pour  le  temps  que  vostre  parlement  y  esloit,  et  depuis 
à  Paris  (jue  vostre  parlement  y  a  esté  retourné,  appL-Ilées,  (fuo- 
■niuni  fréquenter  contitigit ,  etc.  et  cum  clamor,  etc.  les  unes 
l'an  20',  el  les  autres  il  y  a  bien  douze  ou  treize  ans,  en  faveur  de 
vostre  procureur,  à  cause  des  grands  dangers,  périls  el  {;illerics 
des  chemins  qui  lors  esloient;  par  vertu  desquelles  lettres  voslrc- 

(i)  Ceci  arrive  toujours,  parce  qu'on  ne  peut  citer  les  militaires  devant  let>  tri- 
bunaux ,  pour  leurs  délits.  V.  ci  dessus  ,  j"-  livraison,  p.  662  ,  not. 
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tlit  procureur  ou  ses  substitués  en  ce  pays  de  Languedoc,  incon- 
tinent que  aucun  appoinlement,  sentence  ou  ordonnance  se  fait 
on  donne  contre  eux,  soit  interlocutoire  ou  autre,  ils  er.  appellent 
«oit  bien  ou  mal  j  jaçoit  ce  que  les  appellations  se  doivent  bailler 
par  escrit ,  selon  le  style  et  coustume  du  pays ,  et  aussi  selon  droit 
cscrit,  par  lequel  ce  présent  pays  est  gouverne,  font  si  prins,  si 
mis  inhibir  faire  adjournemens  en  cas  d'appel  personnels  et  réals, 
informations  secrettes,  procédans  aucunes  fois  à  la  détention  et 
emprisonnement  des  prisonniers  ou  détention  de  leurs  biens,  et 
font  tous  exploits,  comme  s'ils  eussent  deuëment  relevé,  laquelle 
chose  est  contre  toute  raison  et  justice,  à  la  grande  foule  et  dom- 
mage du  peuple  et  irréparable  préjudice  souvent  du  droit  des 
j)arlies,  qui  seront  empeschées  durant  la  cause  d'appel,  aucunes 
lois  à  bien  grand  tort  :  et  pour  ce,  vous  plaise  que  lesdiles  lettres 
soient  révocquées,  annullées  ,  et  n'ayent  plus  aucune  efficace  do- 
res-en-avant, veu  que  la  cause  pourquoy  elles  ont  esté  données, 
cesse,  et  que  Dieu  mercy  l'on  peut  de  tous  costez,  sans  aucun 
péril  ou  danger,  avoir  seur  accès  par-devers  vous  et  vos  chancel- 
leries, et  mesmement  que  vostre  parlement  sied  àToIose  présen- 
tement, qui  n'y  estoit  pas  alors,  ou  en  peu  de  jours  de  ce  pays  on 
peut  avoir  recours. 

Évocations  en  matière  crimineiie. 

(23)  Item,.  Pour  ce  ijue  en  ce  pays  de  Languedoc,  et  singuliè- 
rement en  la  séneschaussée  de  Beaucàire  ,  les  cours  des  ordinaires 
et  subjeeles,  sont  grandement  rabaissées  et  foulées,  pour  ce  qu'on 
ne  leur  souffre,  ne  leur  est  possible,  gouverner  leurs  justices  et 
jurisdictions,  ainsi  qu'il  appartient,  ne  faire  ou  administrer  jus- 
tice, ue  à  leurs  subjects,  et  mesmement  louchant  les  causes  cri- 
ininelles,  ne  punir  les  malfacteurs  et  coulpabîes,  comme  est  de 
raison ,  par  le  moyen  de  certaines  lettres  appellées  Si  quas  ou 
I^isi  visis ,  etc.  que  les  criminels,  incontinent  qu'ils  se  sentent 
avoir  commis  aucun  délict,  crime  ou  maléfice,  vont  quérir  et 
obtenir  à  Nismes  et  ailleurs,  par  vertu  desquelles  lettres,  oslent 
toute  coguoissance  auscîits  ordinaires  et  cours  subjectes,  font  re- 
,ascher  et  esiargir  les  corps  et  biens  prins  et  détenus  par  telles 
cours,  et  leur  font  faire  grandes  inhibitions  et  deffenses,  et  sur 
grandes  peines,  de  non  procéder  plus  avant,  ne  eux  entremettre 
desdits  crimineux  ne  de  leurs  biens  :  à  l'occasion  desquelles 
choses,  Icsdiies  cours  ordinaires  et  subjeeles  se  meitent  du  tout 
au  néant,  et  sont  sans  cause  instituées;  et  aussi  plusieurs  grands 
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crimes  et  maléfices  demeurent  Impunis,  et  ont  les  sujets  faculté 
(ic  plus  hardiment  délinquer,  pour  ce  ([u'ils  savent  où  ils  auront 
incontinent  leur  remède,  et  qu'ils  escliapf)eront  bien  des  mains 
lie  la  justice  par  tels  moyens;  et  advient  que  jiar  adventure,  les- 
dites  cours  ordinaires  et  subjecles  dissimulent  souvent  de  faire 
diligence  de  prendre  les  mallaileurs  et  délinquans,  ne  faire  faire 
ne  prendre  les  informations,  ce  qu'ils  feroient  autrement,  tant 
pour  ce  qu'ils  sont  bien  certains  que  pour  néant  le  feroient,  et 
que  par  lesditcs  lettres  leur  sera  osté  toute  cognoissance  de  cause, 
comme  pour  éviter  les  despens  d'aller  poursuivirla  rémission  et 
renvoy  desdits  délinquans,  qui  sont  communément  pauvres  et 
médians,  et  n'ont  mie  biens  pour  recouvrer  les  despens  (car  gens 
riches  et  aisez  se  gardent  bien  de  méprendre) ,  lesquelles  choses 
sont  dérogeans  au  bien  public,  paix  et  seureté  des  habitans  du 
pays,  et  de  très-mauvais  exemple  :  pour  ce,  vous  sup[)lient  pour 
le  bien  de  la  justice,  deflendre  l'octroy  de  toutes  telles  lettres  de 
Si  quas  et  Nisi  visis ,  etc.  et  au  cas  que  aucuns  en  donneront , 
lesdicles  cours  ordinaires,  ne  soient  point  tenus  de  y  obéyr,  et 
sur  ce  faire  garder  les  ordonnances  par  vous  confirmées  à  Péze- 
nas  et  ailleurs,  selon  leur  foraie  et  teneur. 

Limitation  des  notaires  et  sergents. 

(24)  Item.  Et  comme  de  bonne  équité  vostre  vouloir  soit  nay 
à  faire  entretenir  vostre  justice,  et  descharger  voslre  peuple  des 
charges  qui  vous  appèrent,  dont  il  est  trop  chargé  et  grevé;  et 
qu'il  soit  ainsi  que  en  voslre  paj^s  de  Languedoc,  ait  comme 
nombre  infini  de  notaires  et  sergens  qui  vivent  tous  sur  le  pauvre 
peuple,  duquel  ils  tirent  presque  toute  la  substance  du  travail  et 
labeur  de  leurs  pauvres  mains,  et  lièvent  lesdits  notaires  grands 
et  excessifs  émolumens,  tels  qu'il  leur  plaist,  tant  d'escriptures 
que  de  contrats  et  autrement,  et  aussi  exigent  grands  salaires  et 
treuvenl  diverses  manières  et  pratiques  de  commissions,  à  l'ombre 
desquelles  font  de  grandes  mangeries  sur  le  pays;  et  se  trouvera 
telle  moyenne  ville  en  ce  pays  où  il  y  a  80  ou  100  notaires  royaux, 

desquels  les  deux  parts  sont à  l'office  de  notaire,  dont  souvent 

mainis   jugemens il   vous  plaise   donner  provision   que  le 

nombre  desdits  notaires  et  sergens  soit  restraint,  et  donner  ordre 
et  limitation  en  une  chacune  bonne  ville  ou  lieu  où  il  y  a  accous- 
tumé  d'avoir  notaires,  selon  les  qualité,  quantité  et  condition 
des  lieux,  et  que  ceux  qui  y  seroiU  ordonnez, soient  geua  notables 
et  experts;  et  [)our  ce,  ainsi  que  lesdits  notaires  qui  sont  fermiers 
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descoars  royaux  en  ce  présent  pays,  obliennent-cerlaines  leltrcs 
des  trésoriers  et  receveurs  du  domaine,  pour  faire  exéculer  les 
parties  qui  leur  doivent  pour  leurs  escriptures,  prout  iiidebitis 
regiis,  pour  donner  j)lus  grandes  vexations  au  peuple  :  vous  plaise 
pourveoir  qu'il  leur  soit  défendu  sur  grandes  peines,  qu'ils  n'ayent 
à  traire  les  parties  à  cesle  cause  ,  sinon  devant  les  jugts  où  les  pro- 
cès ont  esté  démenez ,  et  non  aillieurs ,  en  interdisant  ausdils  tré- 
soriers et  receveurs  et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  sur  ce 
toute  cour  et  cognoissance  ;  et  aussi  que  lesdits  notaires  n'ayent 
à  grosser  ou  faire  grosser  les  instrumens  par  eux  receus,  ne  pa- 
reillement leurs  subrogez,  sinon  que  expressément  ils  en  soient 
requis  par  les  parties  ;  et  que  ceux  qui  sont  fermiers  des  cours, 
ne  prennent  pour  assignations,  ne  pour  cancelleures  ou  autre- 
ment, sinon  selon  vosdites  ordonnances  royaux. 

Usurpation  sur  lajurisdiction  seigneuriale  et  ecclésiastique. 

(25)  Item.  Et  combien  que  vos  officiers  ,  comme  baillifs  ne 
autres,  ne  doivent  entreprendre  cognoissance  des  causes  crimi- 
nelles, sur  les  hommes  et  objets  desdites  gens  d'église  et  nobles, 
sinon  par  ressort,  néantmoins  iceux  officiers  et  les  notaires  ou 
fermiers  de  leurs  cours ,  s'efforcent  de  faire  le  contraire  de  jour 
en  jour;  car  incontinent  (|ue  aucun  cas  commis  viendra  à  leur 
cognoissance,  ou  que  lesdits  notaires  et  fermiers  surviendront 
sur  le  cas  flagrant,  ou  que  les  parties  auront  recours  par-devers 
eux,  incontinent  et  sans  aucun  délayen  ostent  toute  cognoissance 
ausdits  ordinaires,  soubs  ombre  de  prévention,  et  troubleront 
icelles  jurisdictions  ordinaires,  mettront  sergens  su  les  champs 
pour  leur  dénoncer  incontinent  lesdits  cas:  et  pour  ce,  vous  plaise 
donner  provision,  et  sur  ce  donner  vos  lettres,  par  lesquelles  soit 
fait  inhibition  et  défense  ausdits  justiciers,  offieiers  et  notaires, 
qu'ils  n'ayent  plus  à  entreprendre  telles  cours  ne  cognoissance  sur 
les  jurisdictions  desdits  d'église  et  nobles  ne  sur  leurs  subjets,  si- 
non par  manière  de  ressort  ou  d'appel;  et  que,  oùmisso  niedio  , 
n'ayent  à  cognoistre  de  l'appel;  et  que  ce  soit  sur  grandes  peines 
à  vons  à  appliquer,  pour  ceux  qui  feront  le  contraiie. 

Des  droits  deiajurisdiction  ecclésiastique  en  matière  de  créan- 
ces. 

{26)  Item.  Et  combien  aussi  que  plusieurs  debteurs,  par  obliga- 
tions passées  à  leurs  créanciers,  soient  soubmis  aux  rigueurs  d'au- 
cunes cours  spirituelles  de  ce  pays  de  Languedoc;  et  que  à  icelles 
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cours  appartienne  In  cognoissancc  de  la  cause;  ce  nonobstant, 
lesdits  debleurs  «pii  n'ont  mie  bon  vouloir  de  satisfaire  à  leurs 
créanciers,  obtiennent  chacun  jour  leltris  de  la  cour  de  Nismcs, 
ou  autre  cour  roy.il ,  par  lesquelles  font  faire  inhibitions  aux  cu- 
rez, sur  grandes  peines,  qu'ils  n'aient  à  recevoir  aucunes  lettres 
moniloires  Uf  excouimunicatoires  contre  eux ,  sins  inhibir  aux 
parties;  et  si  le  pauvre  curé,  qui  ne  peut  mie  avoir  souvenance 
de  tous  s'en  oublie  par  adventure,  sera  trait  et  enquesté  èsdites 
cours  royaux;  et  s'ils  veulent  avoir  coppie  desdites  lettres,  ce  sera 
à  grands  coust  et  despeus,  tellement  que  aucunes  fois  au  bout 
de  l'an,  la  revenue  de  son  bénéfice  à  peine  y  peut  fournir,  qui 
est  contre  Dieu  et  justice  ,  et  semblablement  font  pareilles  inhi- 
bitions à  l'official,  qu'il  n'ait  à  donner  ou  octroyer  aucunes  lettres 
et  au  chancelier  qu'il  ne  les  aye  à  sceller,  et  au  notaire,  qu'il  ne 
lesayeà  escrire;  que  sont  choses exhorbilants,  contre  touteraison, 
et  en  grand  préjudice  de  l'église,  de  vouloir  priver  que  nul  ne 
puisse  ou  doive  user  de  sa  jurisdiclion  :  pour  ce,  vous  plaise,  pour 
le  bien  de  justice,  et  pour  la  conservation  du  droit  de  l'église,  de 
laquelle  vous  estes  protecteur,  y  doiuier  la  provision  nécessaire, 
et  octroyer  vos  lettres,  svir  ce  que  au  cas  que  par  lesdits  officiers 
seroitfaitle  contraire,  que  lesdites  gens  d'église  ne  soient  point 
tenus  d'y  obéir  (i). 

Droits  de  douane. 

(a^)  Item.  Et  combien  que  selon  vos  institutions  royaux,  nul 
ne  doit,  ne  soit  tenu  de  payer  les  droits  de  Tyssue  de  vostre  ro- 
yaume, sinon  es  yssues  et  mètes  de  vostredit  royaume,  et  seule- 
ment pou!"  les  marchandises  et  choses  transportées  et  menées  hors 
d'iceluy;  ce  nonobstant,  les  trésoriers,  fermiers,  receveurs  et 
autres  à  ce  députés  et  commis,  compelissent  et  contraignent,  et 
font  compellir  et  contraindre  tous  niarchands  et  autres  à  payer 
la  rêve  et  autres  droits,  et  despècher  leurs  marchandises  ailleurs 
que  es  yssues,  fins  et  mètes  de  vostredit  royaume,  c'est  assavoir, 
es  fins  de  laséneschaussée  de  Tolose,  et  à  Montpellier  qui  ne  sont 
point  les  fins  et  mettes  du  royaume;  car  après  que  les  marchan- 
dises sont  hors  de  la  séneschaussée  de  ïolose  ou  de  Mont[>cllier  , 
[)euvent  être  menées  et  vendues  eu  plusieurs  lieux  du  royaume  , 
et  par  ainsi  ne  devroient  jèvene  autre  droit  pour  l'yssue  du  roy- 
aume; et  pareillement  quand  lesdites  marchandises  saillent  hors 

(0  C'est  ià  un  grand  abus  dans  les  états.  (Isambert.) 


3oo  CHARLES   VII. 

(le  la  séneschaugséc  deTolose  ou  delà  ville deMontpellier,  et  vontà 
Bourdeauxouà  Lyon,  qui  sont  yssue  du  royaume,  faut  qu'ils  payent 
une  autrefois  la  rêve  et  droit ,  et  ainsi  payent  deux  fois  lesdils 
droits,  qui  est  contre  les  institutions  ordinaires  royaux,  et  au 
très-grand  grief  et  préjudice  de  ladite  marchandise;  et  tant  que 
les  marchands,  eux  voyans  ainsi  grevez  et  chargez,  laissent  à  ve- 
nir marchander  audit  pays,  et  par  ainsi  se  pert  et  destruit  ledit 
pays,  lequel,  ainsi  que  dit  est  dessus,  ne  se  peut  soustenir  ne 
résoudre,  sinon  que  la  marchandise  y  ait  cours  et  il  vous  plaise, 
nostre  naturel  et  souverain  seigneur,  faire  garder  et  entretenir 
lesdites  ordonnances,  et  que  nul  ne  soit  compelly  ne  contraint 
de  payer,  fors  que  es  yssues  du  royaume,  et  es  lieux  et  pour  les 
choses  accoustumées  tant  seulement  et  non  ailleurs. 

Impots  sur  (es  denrées. 

(28).  Item.  Et  combien  que  la  charge  de  l'équivalent  soit 
grandement  grévable  et  desplaisante  au  pauvre  peuple,  tantàl'oc- 
casion  de  la  chair  du  couteau  et  des  provisions,  laquelle  charge 
tombe  et  chiet  la  plupart  sur  les  laboureurs  et  gens  de  village, 
comme  aussi  à  l'occasion  de  la  charge  qui  est  sur  le  poisson  de 
mer,  qui  ne  se  pesche  que  par  pauvres  gens  de  labeur,  en  très- 
grand  danger  et  péril  de  leurs  personnes  tant  pour  la  fortune  de 
la  mer  comme  pour  les  pirates  et  robbeurs  qui  courent  par  ladite 
mer:  il  vous  plaise  à  vous,  nostre  naturel  et  souverain  seigneur, 
pour  l'allégement  et  relèvement  de  cedit  vostre  pays  de  Languedoc, 
et  pour  le  bien  de  vostre  seigneurie,  que  ledit  équivalent  cesse 
du  tout  en  tout ,  en  ce  que  vostre  plaisir  ne  seroit  de  l'en  des- 
charger du  tout,  que  au  moins  il  vous  plaise  diminirer  et  res- 
treindre la  somme  dudit  équivalent  a  la  somme  de  [lacune)  tant 
seulement,  laquelle  somme  est  encore  grande  et  excessive  et  im- 
portable audit  pays.  Et  en  outre,  attendu  que  à  l'institution  et 
octroy  d'yceluy,  fut  par  vous  ordonné  qu'il  seroit  et  demeureroit 
en  la  main  du  gouvernement  dudit  pays,  et  se  gouverneroitpar  les 
consignaleurs  d'iceluy,  et  toutesfois  il  a  esté  baillé  sans  le  vouloir 
et  consentement  dudit  pays  et  sans  y  appelier  lesdits  consignaleurs, 
par  trois  années,  quiest  venir  contre  laforme  et  institution  par  vous 
sur  ce  baillée;  carpar  ce  moyen  ledit  équivalent  est  horsdes  mains 
et  gouvernementdudit  pays,  et  seroit  pour  le  temps  advenir,  si 
cette  forme  de  bailler  se  continuait  :  qu'il  vous  plaise  faire,  en- 
tretenir ladite  institution  par  vous  faite,  se  ainsi  est  que  soit 
vostre  plaisir  qu'il  ait  encores  cours;  ordonner  que  ledit  équi 
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valent  soit  remis  es  mnins  et  gouvernement  dndit  pays,  ainsi 
qu'il  esloit  paravant,  au  moins  ])our  Tannée  qui  commencera  le 
premier  jour  de  septembre  prochain  venant;  et  soit  baillé  et 
gouverné  par  iceluy  pays,  et  par  les  consignateurs  sur  ce  ordon- 
nez, ainsi  que  Tinslitulion  d'iceluy  le  porte. 

Privilèges  de  la  province. 

(29)  Item.  Et  comme  plusieurs  beaux  privilèges  donnés  par 
les  feus  roix,  par  vous  confirmés  \  vostre  nouvelle  venue  en  ce 
pays,  et  depuis  à  Pézénasl'an  1408,  ayent  esté  publiez  et  regis- 
trez  es  cours  des  généraux  et  séneschaux  de  ïolose,  Carcassonnc 
et  Bancaire,  néantmoins  les  viguiersde  Béziers,  Gignac,  et  autres 
cours  subjecles,  refusent  les  faire  registrer  et  publier;  et  aussi  les 
auires  justiciers  et  officiers  de  cedit  pays  de  Languedoc,  comme 
baillifs,  juges  et  autres,  attentent  et  innovent  tous  les  jours  au 
contraire  desdits  privilèges,  et  les  enfreignent  en  venant  contre  le 
serment  qu'ils  sont  tenus  de  faire  à  garder  et  entretenir  iceux 
droits  et  privilèges;  et  mesmement  en  la  séneschaussée  de  Beau- 
caire  se  fait  si  grand  nombre  de  lieutenans  que  à  peine  y  a  notaire 
ou  sergent  qui  ne  soitnt  lieutenans,  et  n'ayent  blancs  signez  et 
scellez  pour  créer  sergens  et  donner  lettres  comme  si  ce  fust  en 
leurs  auditoires.  Et  combien  qu'ils  ne  doivent  tenir  cours,  tors 
en  leyrsdits  auditoires,  s'efforcent  chacun  jour  de  tenir  connue 
ordinairement  es  lieux  et  jurisdictions  des  gens  d'église  et  nobles, 
tellement  qu'elles  en  sont  grandement  occupées;  il  vous  plaise 
que  les  ordonnances  par  vous  faites  sur  le  fait  de  vostre  justice, 
tant  celles  piéçà  par  vous  confirmées  comme  les  nouvelles, 
soient  publiées  et  enregistrées  en  vostre  cour  de  parlement  à 
ïolose,  êtes  autres  lieux  de  cedit  pays  de  Languedoc  où  il  sera 
nécessaire  et  est  accouslumé  de  faire;  et  en  outre,  vous  plaise 
maintenir  lesdits  estais  de  vostre  pays  de  Languedoc,  tant  gens 
d'église  et  nobles,  comme  ceux  de  l'état  commun,  chacun  en  son 
droit,  en  toutes  leurs  libertés, franchises  et  privilèges  èsquels  ils 
sont  et  leurs  prédécesseurs  ont  esté  de  toute  ancienneté,  et  iceuz 
garder,  tenir  et  faire  tenir  et  garder  sans  enfraindre;  et  mesme- 
ment en  tous  les  privilèges  octroyez  ausdits  estais,  et  confirmez 
par  vos  prédécesseurs  roys  de  France,  a[)prouvez  et  consentis  par 
vous  en  plusieurs  lieux,  tant  à  Carcassonne,  comme  depuis  qu'estes 
parvenu  à  la  couronne,  en  vos  villes  de  Bourges  et  de  Pézenas, 
et  sur  ce  donner  vos  lettres  nécessaires  à  l'entérinement  et  confir- 
mation  desdils   privilèges  et     libériez,  et  les   faire  publier  et 
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enrégislrer  ainsi  qu'il  appaiiiendra  ,  et  faire  bailler  le  dou- 
ble ou  vidinius  ù  ceux  qui  les  requerront.  Item.  Que  comme 
es  autres  assemblées  des  estais  passez  et  tenus  par  cy-devant  , 
plusieurs  articles  et  requestes  ayent  esté  faits  et  accordez  par  ceux 
qui  de  par  vous  y  ont  esté  envoyez,  lesquels  pour  le  présent  on  a 
laissé  de  reprendre  et  adjouster  aux  articles  présens,  pour  éviter 
prolixité,  et  lesquels  ont  esté  passez  et  accordez:  il  vous  plaise  que 
le  contenu  èsdits  articies,  et  les  responses  fastes  à  iceux,  en  faveur 
desdits  supplianset  du  bien  publique  de  cedit  pays  de  Languedoc, 
soient  entretenus  ,  gardez  et  observez,  et  lesdits  responses,  dans 
telles  et  si  grande  efficace  et  valeur,  comme  si  par  vous  avoient 
esté  faits,  passez  et  présenteaient  accordez. 

Lettres  de  confirmation  nécessaires. 

(3o)  Item.  Que  pour  l'exécution  des  requestes  et  supplications 
dessusdites,  et  chacune  d'icelles,  vous  plaise  octroyer  ausdits  sup- 
plians  et  leur  faire  bailler  lettres  nécessaires,  et  appartenans  , 
telles  qu'elles  soient  gardées  et  observées,  comme  nécessaires, 
profitables,  raisonnables  et  expédientes  pour  le  bien  de  vostre 
seigneurie  et  conservation  de  vostredit  pays;  et  que  ce  soit  sans 
autre  coust  ;  et  soit  co^'nprins  auprès  des  lettres  des  commissions 
et  articles. 

Lettres  de  marque  (  i }. 

(3i)  Item.  Et  pour  ce  que  es  lieux  dudit  pays  assez  près  de  la 
mer,  advient  souventes  fois  que  quasi  chacune  année  pirates  et 
coursaires  de  mer,  avec  galées,  galiotes,  brigantins,  lues,  cara- 
velles et  autres  fustcs  armées,  mesmement  ceux  qui  sont  de  la 
nation  de  Cathelogne,  envahissent  les  ports,  plages  et  autres  lieux 
maritimes  dudit  pays,  prennent  et  robent  les  fustes  et  autres 
biens,  et  emmènent  et  détiennent  les  personnes  en  très-grande 
détresse,  pauvreté  et  misère,  et  ^nt  plusieurs  autres  grands 
maux;  qu'il  plaise  ordonner  que  nul  ne  soit  si  hardy  d'armer  au- 
cune fuste,  sans  bailler  pleige  de  satisfaire  tous  dommages  et 
intérests  qui  à  l'occasion  d'icelles  pourroient  advenir  audit  pays  j 
et  sur  ce  octroyer  vos  lettres  appartenans,  ainsi  qu'à  tous  les  au- 
tres estats  passez  par  cy-devant  a  esté  requis  et  remonstré. 

(3a)  Item.  Et  comme  présentement,  et  despuis  aucun  temps 
en  ça,  en  plusieurs  et  divers  lieux  de  ce  pays  de  Languedoc,  se 

(i)  V.  ci-dessus  ordonn.  ann,  ijiS,  4"  livraison,  p.  420,  oriJoim.  i555,  3'  liv 
p.  208,  210. 


sont  mis  sus  un  grand  nombre  de  larrons,  meurtriers  et  guellcurs 
de  chemins,  Icsfjuels  eux  lenans  sur  les  grands  chemins  et  ail- 
leurs es  périlleux  et  dangereux  passages,  et  espians  les  foires  et 
marchés,  ont  commis  et  i)erpélrez,  coumiettent  et  perpètrent 
souvent  de  grands  et  énormes  meurtres  et  larrecins,  et  autres 
détestables  maléfices;  et  outre  ce,  court  en  cedit  pays  de  Lan- 
guedoc, une  autre  manière  degubuseurs,  pipeurs  et  autres  lar- 
rons affeclez,  dont  les  aucuns,  en  habillenmens  de  marchans  ou 
autre  assez  honnesie  ,  vont  par  les  villages,  sans  entrer  es  bonnes 
villes,  portans  grands  lingots  sophistiqués  de  faux  or  et  argent, 
et  en  feignant  qu'ils  sont  de  grandes  maisons  et  ne  veulent  csirc 
cognus,  vont  décevant  le  pauvre  peuple,  en  leur  vendant  lesdits 
lingots.  Item.  Et  il  y  a  une  autre  façon  de  gens  vagabonds  et 
oiseux,  qui  ne  font  œuvre  ne  niestier,  appeliez  rufûens ,  qui  se 
Ireuvent  es  bonnes  villes  au  long  du  jour  et  de  la  nuict,  es  ta- 
vernes et  autres  lieux  dissolus,  en  faisant  de  grands  excès,  et 
leur  est  force,  pour  entretenir  leur  mauvaise  vie,  qu'ils  soient 
larrons  et  commettent  plusieurs  choses  malfaites;  et  en  y  a  telle 
quantité,  mesmement  en  ce  bas  pays  de  Languedoc,  qu'il  n'est 
à  peine  jour  que  esclandre  et  plaintes  ne  s'en  ensuivent,  et  sans 
que  aucun  remède  y  soit  donné;  et  est  à  douter  que  qui  les  dissi- 
mulera longuement,  (juaiid  l'on  le  voudra  faire  l'on  ne  {)ourra 
convenablement,  sans  que  premièrement  de  grans  inconvéniens 
ne  soient  ensuivis.  Ces  choses  considérées,  il  vous  plaise  sur  ce 
donner  convenable  et  preste  provision  appartenant  es  cas;  et  au 
regard  dcsdils  ruffiens,  gens  vagabonds,  attendu  que  les  officiers 
des  villes  où  ils  se  tiennent,  sous  ombre  de  certains  profits  et  ad- 
vantages  qu'ils  prennent  sur  eux,  les  souffrent,  et  par  adventure 
dissimulent  aucunes  fois  les  cas  qu'ils  commettent,  vous  plaise 
sur  ce  ordonner  commissaires,  gens  d'autdriié  et  puissans  pour 
délivrer  et  nettoyer  ledit  pays  de  toutes  telle  manière  de  "-ens 
soit  par  justice ,  ou  en  les  mettant  es  gallées ,  ou  autres  servitudes 
si  grandes  (i)  qu'ils  ne  puissent  avoir  liberté  ne  vacation  de  com- 
mettre les  maux  dessusdils,  ni  autres  semblables. 

Que  au  vidtmus  de  ces  présens  articles,  supplications  et  re- 
questes  et  des  réponses  d'iceux,  fait  soubz  seel  royal  et  authen- 


(i)  Ainsi  l'on  ne  veut  pas  de  la  justice  pour  les  pauvres  ;  voilà  le  langage  de 
l'intérêt  personnel.  Les  mendians  doivent  sans  doute  être  surveillés  •  mais  "1 
contre  le  droit  naturel  de  les  punir  d'un  état  qui  peut  être  forcé.  (Isambert  ) 
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tique,  foy  soit  adjoustée  comme  avi  présent  original ,  et  aussi  au 

vidimus  des  Ictlrcs  exécutoires. 

P  r  ce  ce  (I  entes  articuli  fuerunt  suhsignati  de  consensuel  prœ- 
cepto  duorum  deputatorutnassertorum,  trium  staticuinlingvœ 
Occitante,  inense  inartii,  millesimo  quadrinyeniesimo  f/uin- 
quasimo  quinto ,  mandato  regio ,  in  villa  Montispeiliensi,  con- 
gregatorum ,  pcr  me  Ajacitlis,  notarium. 

Et  nous  ont  liumblement  fait  supplier  et  requérir  lesdites  gens 
des  trois  estats  de  nostie  pays  de  Languedoc  ,  que  sur  les  articles 
dessus  escrits ,  il  nous  pleut  leur  donner  et  octroyer  les  provi- 
sions convenables  selon  la  qualité  et  disposition  des  matières,  et 
sur-tout  leur  impartir  nostre  grâce. 

Savoir  faisons,  que  nous,  les  choses  dessusdites  considérées , 
desirans  le  soulagement  de  nostre  peuple  dudit  pays  en  ce  que 
bonnement  faire  se  peut,  et  icelluy  nostre  peuple  estre  traicté 
en  bonne  police  et  justice  sous  nous  ;  après  ce  que  nous  avons  fait 
voir  et  longuement  visiter  lesdits  notables  dessus  escrits,  et  dé- 
battre les  matières  dont  en  iceux  est  faite  mention,  par  grand  et 
meure  délibération  en  nostre  conseil,  et  pour  leur  donner  les 
provisions  convenables  selon  lesdites  matières,  avons  faites  faire 
les  réponses  ausdits  articles  ,  desquelles  la  teneur  s'ensuit. 

(i)  En  tant  que  touche  l'octroy  de  l'aide  de  cent  seize  mille 
livres,  etc. ,  les  commissaires  qui  ont  esté  envoyés  de  par  le  roi 
en  Languedoc,  ont  acceptée  ladite  somme  pour  et  au  nom  dudit 
seigneur;  et  au  regard  des  termes,  considéré  la  longue  demenre 
que  lesdits  de  Languedoc  ont  fait  à  Gaunac,  et  devers  ledit  sei- 
gneur, et  que  l'ayde  n'est  encore  mis  sus  ;  aussi  la  pauvreté  dudit 
pays,  et  l'intérest  que  le  peuple  d"iceluy  auroit  es  exécutions  qui 
se  feroient  :  le  roy  est  content  des  termes  qu'ils  requièrent,  c'est 
à  savoir,  le  premier  terme  dudit  ayde,  au  dernier  jour  de  juillet 
prochain  venant,  auquel  terme  ils  seront  tenus  de  payer  la  moitié 
d'iceluy  aide,  avec  les  fraiz;  le  second  terme  au  dernier  jour 
d'octobre  ensuivant,  auquel  se  payera  le  quart  dudit  ayde;  et  le 
tiers  et  dernier  terme,  au  dernier  jour  de  décembre  prochain 
après  ensuivant,  auquel  se  payera  l'autre  quart  d'iceluy  ayde. 
Et  pour  ce  que  lesdits  de  Languedoc  ont  requis  qu'il  pleust  au 
roi  faire  cesser  toute  réformation  ,  etc. ,  la  iatention  du  roy  n'est 
point  de  y  n\ettre  autre  réformation  que  celle  qui  est  de  présent 
sur  les  officiers  de  la  justice,  en  laquelle  ledit  seigneur  n'entend 
point  comprendre  les  capitouls,  consuls,  ne  autres  officiers  et 
habitans  des  villes  dudit  pays  de  Languedoc. 
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(•j)  Au  second  arlide  011  ils  requièrent  que  les  Icirnes  ne  soient 
anticipez,  ne  les  hahitans  contraints  à  prester  :  le  roi  est  content; 
et  au  regard  des  commissions  des  assièles ,  etc.  ,  le  roy,  pour  les 
charges  que  le  temps  passé  se  sont  mises  sus  avec  et  outre  le 
principal  de  l'ayde  ,  envoyera  un  coniniissaire  de  par  luy  en 
cliacun  diocèse,  mais  il  n'entend,  ne  ne  veut  qu'on  luy  baille  plus 
de  vingt-cinq  sols  tournois  pour  jour  ;  et  si  on  luy  baille  plus  lar- 
gement,  ne  sera  alloué  au  receveur;  et  néantmoins  défend  ledit 
seigneur  à  iceluy  commissaire,  qu'il  ne  prenne  plus  desdils  vingt- 
cin(|  sols  tournois  par  jour,  sur  peine  de  recouvrer  sur  Iny  ce  qu'il 
auroit  prius  outre,  et  d'amende  arbitraire.  En  tant  que  touche  la 
commission  du  receveur,  etc. ,  elle  leur  sera  baillée  en  blanc,  et 
n'en  sera  faite  aucune  requeste  pour  y  mettre  receveur  ;  et  s'il  se 
fait,  le  roy  n'entend  point  (|ue  ceux  dudit  pays  y  obtempèrent, 
si  bon  ne  leur  semble  :  a<lvisent  bien  lesdils  de  Languedoc  d'es- 
lire  tels  receveurs,  qui  fassent  les  deniers  bons  et  supportent  le 
peuple. 

(5)  Au  (roisiesme  art.,  touchant  la  taxation  des  despens  de  ceux 
qui  auront  esté  ou  yront  aux  estais,  et  pareillement  des  gagc^  du 
receveur,  et  que  aucun  retranchement  ou  recupcretur  ne  se 
fasse ,  etc. ,  on  est  content,  ainsi  que  l'article  le  porte,  pourveu 
que  lesdils  de  Languedoc  fassent  lesdites  taxations  si  raisonna- 
bles, qu'on  n'ait  cause  pour  l'advenir  d'y  faire  aucun  retran- 
chement; et  au  regard  des  retranchemens  ou  recupertlur,  qu'on 
dit  avoir  esté  faits  par  ceux  de  la  chambre  des  comptes,  sur 
aucuns  de  Narbonne  et  de  Besiers,  etc.,  le  roi  a  piéçà  donné 
ses  lettres  sur  ce,  pour  les  en  faire  tenir  quittesj  et  néant- 
moins  si  lesdits  des  comptes  n'y  ont  obtempéré,  ou  qu'il  y  ait 
autre  dfficullé,  le  roy  de  ce  "^dverly,  leur  en  re.'^crira  volon- 
tiers, et  s'il  est  besoin  en  avoir  mandement  signé  de  sa  main  ,  le 
fera. 

(4)  Au  quatriesme  article,  que  toutes  exécutions  se  fassent 
par  les  sergens  ordinaires  des  lieux,  etc.,  on  est  content,  ainsi 
que  l'article  le  porte,  tant  des  sergens  ordinaires,  que  du  salaire 
des  autres  qui  feroient  lesdites  exécutions;  et  ne  seront  trans- 
portez les  gages  prins  par  exécutions  pour  vendre  hors  des  juris- 
diclions  où  auront  esté  prins,  si  toutesvoies  on  y  treuve  qui  les 
achepte  durant  le  temps  accoustumé,  es  lieux  à  faire  les  ventes, 
incans  et  délivrance  desdils  biens  :  et  si  aucun  débat  vient  entre 
les  habilans  et  les  receveurs,  les  deniers  du  roy  premièrement 
payez,  on  est  content  que  les  juges  ordinaires  des  lieux  en  co- 
g.  20 
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gnoissent;  et  défend- on  que  exéculion  ne  se  fassent  en  bœufs, 
mules,  ne  autres  boslcs,  ou  instrumcns  nécessaires  à  labourer 
les  terres,  ne  autres  oulilsmécanicjues,  tant  queon  puisse  trouver 
autre  chose  en  quoy  se  puisse  faire  exécution  pour  la  somme  qui 
sera  deue. 

(5)  Au  cinquiestne  article  touchant  les  généraux-maistres  des 
monnoics  et  les  informations  faites  ou  à  faire,  tant  par  eux  que 
parleurs  lieutenans  et  commis,  etc.,  le  roy  veut  et  entend  que 
ceux  qui  le  temps  passé  ont  usé  et  prins  autres  raonnoies  que  les 
siennes  pour  leurs  vivres,  marchandises  et  autres  usages,  sans 
avoir  billonné,  ne  usé  de  fait  de  change,  en  soient  tenus  quittes 
et  paisibles;  et  deffend-on  ausdits  généraux  et  maijtres  des  mon- 
noics, que  à  cesle  occasion  ne  les  molestent  ne  tirent  en  cause 
pour  le  temps  à  venir,  jusques  à  ce  que  ledit  seigneur  ait  autre- 
ment pourveu  au  fait  desdites  monnoyes. 

(G)  Au  sixiesine  article,  touchant  les  commissions  que  baillent 
les  séneschaux  et  baillifs,  sur  la  vérification  des  forteresses  et  ré- 
parations des  chemins,  etc. ,  sera  mandé  par  le  roy  ausdils  sé- 
neschaux et  baillifs,  que  dores-en-avant  ils  ne  baillent  telles  com- 
missions: s'ils  ne  sont  bien  informez  que  la  matière  y  soit  dis»^ 
posée  ,  et  qu'il  en  soit  bien  grand  besoin  :  et  au  regard  des  exac- 
tions et  mangeries  qu'on  dit  estre  faites,  soubs  ombre  desdites 
commissions,  ceux  dudit  pays  en  pourront  informer  le  procu- 
reur du  roy  en  parlement  à  Tolose,  pour  en  faire  la  réparation 
telle  que  au  cas  appartiendra. 

(7)  Au  septiesuie  article,  touchant  les  commissions  que  don- 
nent les  maislrcs  des  ports,  et  les  maistres  des  eaux  et  foresls,  et 
le  grand  nombre  de  lieutenans  ou  commis  qu'ils  font ,  etc. ,  le 
roi  a  intention  de  pourvoir  génétalement  en  brief  par  tout  son 
royaume,  touchant  les  abus  desdites  eaux  et  foresls,  au  soulage- 
ment de  son  peuple;  et  cependant  sera  mandé  et  deffendu  de 
par  ledit  seigneur,  ausdits  maistres  des  eaux  et  forests,  qu'ils  ne 
fassent  lieutenans,  ne  tiennent  leurs  jurisdictions  fors  es  lieux 
anciens  et  accoustumez,  et  selon  les  ordonnances  sur  ce  faites, 
sur  peine  d'en  estre  punis,  et  d'amende  arbitraire;  et  au  regard 
des  maistres  des  ports,  leur  sera  fait  pareille  deffeuse.  Touchant  le 
disme  du  bestail  et  autres  marchandises  saillant  hors  du  royaume, 
que  lève  le  maistre  des  ports  en  la  séneschaussée  de  Tolose,  etc  , 
c'est  domaine  du  roy,  et  en  rend  compte  le  trésorier  de  Tolose  ; 
et  au  regard  des  inquisitions  et  informations  que  font  les  lieute- 
aans  tl  commis  dudit  maistre  des  porls^  s'il  y  avoit  eu  aucuns 


abus  faits  par  aucuns  marchands,  en  défraudant  le  droit  du  roj', 
c'est  raison  (juc  réparation  en  soit  faite  :  mais  si  ledit  rnaistredes 
por!s,  ou  sesdits  lieutenans  et  commis,  soubs  couleur  de  la  répa- 
ration desdils  abus,  donnent  aucunes  vexations  au  pauvre  peuple, 
ou  font  aucur.cs  exactions  indeucs,  en  déclarant  les  cas  particu- 
liers, on  y  donnera  telle  provision  qu'il  appartiendra. 

(8)  Au  huiliesme  article,  touchant  la  Visitation  des  gabelles  à 
sel  de  Languedoc,  tant  sur  certaine  commission  pour  le  dénom- 
brement de  ceux  dudit  pays  (juc  a  voulu  exécuter  le  visiteur  des- 
dites gabelles,  (jue  sur  la  tradition  des  lillets,  et  cognoissancc  des 
mesures,  etc.  ;  par  les  commissaires  que  le  roy  envoyera  en  Lan- 
guedoc à  l'assemblée  des  estais,  qu'il  entend  briefs  y  mander, 
seront  veues  les  ordonnances  royaux  faites  sur  le  fait  desdites  ga- 
belles, et  en  sera  débattu  avec(iue  ceux  desdits  estais,  pour  ce 
tout  veu,et  eux  onys,  ensemble  ledit  visiteur  et  autres  qu'il  ap- 
partien<lra,en  estreordonné  par  Icsdits commissaires,  ainsi  qu'ils 
verront  estre  à  faire  par  raison. 

(9  et  10)  Aux  neuviesme  et  dixiesme  articles  touchant  les  simu- 
lées cessions  qu'on  dit  estre  faites  au  mole  d'Aygues-mortes  ,  et 
celles  qui  se  font  aux  cscoliers  des  universités,  etc.,  aulresfois 
ont  esté  faites  certaines  ordonnances  et  provisions,  sur  ce  que 
font,  comme  l'on  dit,  es  cours  des  séneschaulx,  èsqnelles  on 
peut  avoir  recours;  et  néanlmoins  ont  esié  n'agueres  faites  autres 
ordonnances  et  provisions,  touchant  les  cessions  et  transports 
qui  se  faisoient  frauduleusement  aux  cscoliers  de  l'université  de 
Paris,  desquelles  lesdits  de  Languedoc  pourront  lever  une  exé- 
cutoire, en  tant  que  leur  pourroit  toucher,  pour  faire  cesser  les 
abus,  s'aucunss'en  font,  et  punir  ceux  qui  les  font. 

(11)  Au  onziesme  article  touchant  les  possessions  contribua- 
bles d'ancienneté  ,  etc.,  le  roy  fera  entretenir  et  observer  les  or- 
donnances royaux,  et  les  arrests  sur  ce  donnez  par  la  cour  des 
généraux  de  la  justice. 

(12)  Au  douziesme  article  touchant  ceux  qui  soubs  ombre  des 
bourgeoisies  d'Aygues-mortes  et  de  Yilleneuve-de-Berc,  acquè- 
rent  possessions  hors  de  leurs  limites,  et  se  veulent  exempter  des 
jurisdiclions  ordinaires  où  ils  acquièrent,  et  de  payer  tailles  etc. 
par  les  ordonnances  piéçà  sar  ce  faites,  qu'on  dit  estre  en  la  cour 
du  séneschal  de  Beaucaire,  on  y  peut  avoir  remède;  et  néant- 
moins  ceux  dudit  pays,  en  défaut  de  ceux  qu'il  appartient,  poui- 
ront  avoir  recours  ausdits  généraux  de  la  justice  ou  de  la  chan^ 
cellerie. 


20. 
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(i5  et  i4)  Au  Ireiziesme  et  qnatorziesme  articles,  touchant  la 
cour  du  petit-séel  de  Montpellier,  et  les  abus  qu'on  dit  qui  s'y 
font,  etc.,  le  roy  mandera  aux  commissaires-réforaiateurs  qui 
de  présent  sont  en  Languedoc,  qu'ils  se  informent  de  la  première 
institution  du  pelit-séel ,  el  des  causes  de  l'introduction  d'iceluy, 
en  quelles  matières,  et  entre  quelles  personnes  les  procès  y  doi- 
vent estre  introduits;  et  aussi  des  styles  anciens  et  nouveaux,  et 
des  abus,  exactions  et  majigeries  qui  se  font  audit  petit-séel,  par 
les  juges,  lieutenans,  advocats,  notaires,  sergens  et  autres;  et  que 
le  tout  réforment,  corrigent,  réduisent  et  remettent  en  bon  ordre, 
tellement  que  dores-en-avant  aucuns  inconvéniens  ou  plaintes 
n'en  adviennent;  et  pareillement  fassent,  au  fait  du  grand  seel 
de  Carcassonne,  et  des  cours  sigillaires  de  Bésiers  et  de  Gignac  : 
et  sera  envoyé  le  double  de  ces  deux  articles  avecques  ceste  res- 
ponse  aux  commissaires;  ensemble  la  déclaration  des  abus,  s'au- 
cuns  on  y  a,  que  leur  bailleront  lesdits  de  Languedoc,  pour  y 
fcsJre  pourveu  par  lesdits  réformateurs. 

(i5)  Au  quinziesme  article,  touchant  les  obligations  et  sub- 
mi^jions  qui  se  font  aux  cours  estans  hors  du  royaume,  etc.,  le 
roy  fera  défendre  que  nul  notaire  de  son  royaume  ne  reçoive  au- 
cunes submissions  ou  obligeances  entre  les  subjets  dudit  royaume, 
par  lesquelles  ils  se  soubmettent  à  aucunes  cours  hors  d'iceluy, 
sur  peine  de  privation  de  leurs  ofQces  de  notaire ,  et  d'amende 
arbitraire;  et  pareillement  fera  défendre  à  ses  subjets  qu'ils  ne  se 
soubmettent^  sur  peine  au  créancier  de  perdre  son  debte,  et  au 
debteur,  d'amende  arbitraire. 

(16)  Au  seiziesme  article,  touchant  certaines  commissions 
impélrées  par  aucuns  à  i'encontre  de  Estienne  Salelles  et  Lazarin 
de  Andréa,  nagueres  patrons  des  galées  de  France,  etc.,  pour  ce 
que  la  chose  peut  toucher  non-seulement  lesdits  patrons,  mais 
tous  les  marchands  de  Languedoc  fréquentans  le  navigage  de  la 
mer,  lequel  à  ceste  cause  pourroit  cesser,  qui  rédonderoit  à  trop 
grand  inconvénient  et  dommage;  et  que  la  matière  desdites  com- 
missions semble,  ainsi  qu'on  dit  estre,  petitement  fondée,  et  par 
faux  rapports  et  donné  à  entendre  :  le  Roy  est  content  que  lesdites 
commissions  soient  révoquées,  et  toute  exécution  à  ceste  c^iuse 
eucommencée,  soit  pour  raaistre  Guillaume  Bourgezieu  ou  autre, 
cesse. 

(17  et  18)  Aux  dix-septiesme  et  dix-huitiesme  articles,  tou- 
chant l'imposition  foraine,  les  marques  deGennes  et  de  Catélogne 
et  Aragon,  les   deniers  Sainct-Andry,  et  autres  charges  qui  se 
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licvcntsur  la  marchandise  et  qu'on  dit  estre  nouvelles  el  non 
uccoustumées  d'ancienneté,  etc. ,  entant  que  touche  l'imposition 
foraine,  le  roy  chargera  les  commissaires  qu'il  envoyera  à  ses  es- 
tats  en    Languedoc,   qu'ils  se  informent  comment  ne  en  quels 
lieux  elle  se  doit  et  a  accoustumé  eslre  levée;  et  s'il  y  a  aucuns 
abus,  que  à  tout  pourvoient.  Touchant  les  marques  de  Gcnncs, 
d'Aragon,    Cafhélogne,  etc.,  ainsi  que  sçavent  assez  lesdits  de 
Languedoc,  elles  ont  esté  mises  par  grande  et  meure  délibération, 
et  de  l'authorité  et  consentement  des  deux  royaumes  et  des  deux 
seigneuries,  tant  pour  satisfaire  et  récompenser  les  damnitiez, 
comme   pour  nourrir  paix  et  entretenir  la  communication  des 
marchands  d'une  seigneurie  à  autre,  pour  éviter  aussi  courses  , 
guerres  et  autres  inconvéniens  et  domages  que  en  eusseiit  peu 
advenir;    et  ne  voudroit  le  roy  les  oster  ne  abattre  sans  grandes 
causes  et  raisons,  et  sans  le  vouloir,  sceu  et  consentement  de  cha- 
cune des  seigneuries,  et  aussi  des  marchans  damniliez,  et  des 
arrenleurs  qui  y  ont  inlérest  et  à  qui  il  touche.  Touchant  le  de- 
nier Saincl-Andry,  la  boëte  aux  Lombards,  les  vingt  sols  tour- 
nois sur  pipe  de  pastel  en  la  séneschaussée  de  Tolose  ,  la  rêve  et 
les  six  deniers  tonrnois  sur  les  toiles  de  la  sénés  chaussée  de  Beau- 
caire,  etc.,  c'est  tout  domaine.  Toutesfois  s'il  y  a  abus,  on  baillera 
volontiers  commission  à  Pierre  Bérard,qui  est  de  présent  en  Lan- 
guedoc, pour  y  pourvoir.  Au  regard  du  droit  qui  se  liève  à  la  Car- 
bonuière  près  de  Ayguesmortes,  le  roy  pareillement  baillera  volon- 
tiers Commission  audit  Pierre  Bérard  pour  soy  informer  si  ledit 
l)éageest  ancien  ou  non;  et  s'il  Ireuvc  qu'il  ait  esté  nouvellement 
mis  sus,  qu'il  le  abolisse  el  mette  au  néant;  et  avec  ce,  se  informe 
si  les  deniers  qui  ont  esté  levez,  ont  esté  employez  ainsi  qu'ils 
doivent,  et  y  pourvoye  ainsi  qu'il  verra  eslre  à  faire.  Touchant 
le  péage  de  Monlouse,   etc.    Waislre  Jean  Bureau,   trésorier  de 
France,  a  charge  et  commission  du  roy  d'y  pourvoir ,  soit  de  l'a- 
battre ou  autrement,  ainsi  qu'il  verra  estre  à  faire  pour  le  bien 
dudit  seigneur  et  de  son  pays  de  Langn.edoc   Au   regard  «le  la 
blanque  de  cinq  deniers  tournois  sur  quintal  de  sel  qui  se  lève 
en  aucuns  greniers  de  la  séneschaussée   de   Carcassonne,  etc., 
faudroit  sur  ce  voir  les  lettres  par  vertu  desquelles,  el  le»  causes 
pourquoy  se  lève  ladite  blanque,  afin  que  si  la  chose  n'estait  rai- 
sonnable et  de  néce.ssité,  qu'on  y  pourveust  ;  et  pareillement  à  ce 
qui  se  lève  à  Yilleniur  et  au  Ponl-Saincl-Tyberi.  Quant  aux  «lix 
sols  tournois  qu'on  lève  de  nouvel  pour  queue  de  vin  sur  la  rivière 
du  Uor.ne,  ainsi  qu'on  dit,  eic,  o::  n'a  jamais scen,  el  ne  croil-on 
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point  qu'ils  se  lèvent;  Iculesfois  quand  on  en  sera  deuemenl  in* 
formé,  on  y  pourvoira  :  et  au  regard  de  pouvoir  charger  tous  na- 
vires eslraiigers  qui  seront  cz  ports  de  Languedoc,  à  faute  des 
galées  de  France,  le  roy,  pour  avantager  ses  fusles,  y  a  n'agueres 
donné  provision. 

(19)  Au  dix-neufiesme  article,  que  nulle  exécution  ne  se  fasse 
à  Tolose,  ne  autre  part,  pour  les  lances  logées  en  Gujenne,  mais 
es  lieux  et  villes  qui  les  doivent,  etc.,  semble  que  ceux  qui  y  sont 
tenus  et  obligez,  comme  consuls,  receveurs,  collecteurs  et  autres, 
tant  pour  la  somme  totale  que  pour  leur  taux  particulier,  peuvent 
estre  exécutez  dedans  la  ville  de  Tolose,  et  par-tout  ailleurs;  et 
au  regard  des  autres  qui  n'y  devroient  que  leurs  taux  seulement; 
et  n'y  seroient  obligez,  ne  doivent  estre  prins,  arrestez  ne  em-< 
peschez  pour  le  surplus. 

(20)  Au  vingliesme  article,  touchant  le  rabais  de  aucune 
somme  de  l'ayde  pour  la  charge  de  70  lances,  qui  ont  esté  l'an- 
née passée  logez  six  ou  sept  mois  en  Vivarois,  Yélay  et  Gévaudan, 
et  aussi  des  gens  d'armes  qui  ont  séjourné  en  la  séneschaussée  de 
Tolose,  et  allant  et  retournant  en  Armagnac  et  Rouergue,  èsquels 
pays  et  séneschaussées  ont  fait  maux  innumérables,  etc.  le  roy 
»;st  de  ce  fort  desplaisant,  pour  ce  qu'il  soulde  et  paye  bien  ses 
gens  d'armes,  et  a  faites  certaines  ordonnances  selon  lesquelles  il 
veut  qu'ils  vivent  sans  piller,  rober,  ne  faire  autres  maux,  et  ne 
Teust  souffert  s'il  en  eust  été  adverty. 

(21)  Au  vingt-uniesme  article,  touchant  les  lettres  Aedehilis 
que  donnent  les  baillifs  et  juges,  par  lesquelles  prennent  cognois- 
sance  sur  tous  les  sujets  et  habilans  dudit  pays,  et  font  venir 
toutes  causes  par-devant  eux,  etc. ,  sera  faite  inhibilionjet  deffense 
ausdits  séneschaux  et  baillifs,  et  autres  otïiciers  royaux  dudit  pays 
du  Languedoc,  que  dores-en-avant  ils  ne  baillent  aucunes  lettres 
de  deéitis^  par  lesquelles  ils  empeschent  la  cognoissance  des  or- 
dinaires, sinon  en  cas  privilégiez  dont  les  officiaux  doivent  avoir 
cognoissance. 

(23)  Au  vingt-deuxiesme  article,  touchant  certaines  lettres 
'à\)\te\ées ,  Quant  fréquenter ,  et  Cuinctamor,  elc  ■,  sera  deffendu 
a-u  procureur  du  roy  en  Languedoc,  que  dorcs-cn-avant ,  par  le 
moyen  de  telles  lettres,  il  ne  relèvent  aucunes  appellations,  si- 
ïion  que  ce  soit  de  sentence  diffinitive,  et  ce  sur  peine  d'amende 
arbitraire,  à  prendre  et  lever  sur  eux  en  leur  propre  et  privé  nom. 

(25)  Au  vingt-troisiesme  article,  touchant  l'octroy  des  Ictircs 
dcMî-^ucf.*,  clIYisi  vins,  le  roy  deffcud  que  dorcs-cn-avant  telles 
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lellresne  se  baillonl  ne  délivrcnl,  sinon  parles  séncschaux,  bail- 
lis, viguiers  et  autres  jnges  royani,  dont  procèdent  lesdites  lettres, 
sans  ce  que  lesdits  notaires,  ne  autres  de  leur  authorité,  les  puis- 
sent bailler,  et  sera  delFendu  ausclits  olficiers,  sur  peine  arbitraire, 
qu'ils  n'en  baillent  aucunes  en  blanc  :  et  avec  ce,  le  roy  veut  et 
ordonne  que  nonobstant  la  commission  et  exécution  desdites 
lettres  Si  quas  et  ISisi  visu,  et  les  commandemenset  inhibitions, 
faites  par  vertu  d'icelles,  les  juges  ordinaires  contre  lesquels  les- 
diles  lettres  sont  impélrées,  ne  soient  tenus  de  bailler  ne  mcltre 
hors  de  leurs  prisons  les  malfaicteurs,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  discuté 
par  le  juge  qui  aura  baillé  icelles  lettres,  si  elles  ont  esté  bien 
impétrées  ou  non  ;  et  au  cas  que  le  malfaicleur  ne  seroit  pris  , 
lesdits  juges  ordinaires,  nonobstant  comme  dessus,  pourront 
procéder  à  la  caption  et  arrest  de  la  personne  et  biens  desdits 
malfaicteurs,  s'ils  treuvent  par  information  faite  ou  à  faire,  que 
la  matière  y  soit  disposée,  et  que  les  cas  le  requièrent;  et  néan- 
moins sera  mandé  aux  commissaires  réformateurs,  que  s'il  y  a 
aucuns  autres  abus  touchant  lesdites  lettres  ,  qu'ils  les  corrigent 
et  pourvoient  ainsi  qu'il  verra  estre  à  faire. 

(24)  Au  vingt -quatriesme  article,  sur  la  restrinction  et  exac- 
tion des  sergens  et  notaires,  elc,  le  roy  y  a  dcsjà  pourveu,  et  en 
a  donné  charge  expresse  ausdits  commissaires  réformateurs,  aus- 
quels  en  pourra  eslre  parlé  et  déclaré  les  abus, 

(25)  Au  vingt- cinquiesme  article,  touchant  les  officiers  royaux 
qui  entreprennent  cognoissance  des  causes  criminelles,  8ur  les 
honmies  et  sujets  des  gens  d'église  et  nobles  ,  etc,  soient  déclarés 
les  cas  particuliers;  et  il  y  sera  pourveu  par  la  chancellerie  ou 
autrement,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

(26)  Et  pareillement  au  vingt -sixiesme  article,  touchant  les 
inhibitions  qui  se  fout  contre  les  officiaux  et  curés  par  lettres, 
qui  se  impelrent  par  les  debteurs  ou  obligez  de  la  cour  de  îS'ismes, 
ou  d'autre  cour  royal. 

(27)  Au  vingt -septiesme  article  ,  que  les  instructions  royaux 
toucha:it  les  droits  qui  se  lèvent  ou  doivent  lever  à  l'issue  du 
royaume,  soient  gardées,  elc,  sera  ordonné  par  le  roy  aux  com- 
missaires qu'il  envoyera  aux  esfats  en  Languedoc ,  qu'ils  voyent 
et  visitent  les  ordonnances  qui  ont  esté  faites  touchant  la  forme 
et  manière  de  lever  ces  droits  sur  les  marchandises  yssucs  hors 
du  royaume ,  et  comment  il  en  a  esté  usé;  afin  (jue  tout  veu  ;  ils 
y  pourvoient  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire. 

(a8)  An  vingt-huitiesme  article,  que  le  roy  fasse  cesser  du  tout 
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l'équivalent  ou  le  diminuer  et  restraindre  à  aucune  moindre 
somme,  elc,  comme  autresfois  a  esté  assez  remonstré  à  ceux  des 
rstats  de  Languedoc,  le  roy  à  leur  très-grand  instance,  prière  et 
requesfe,  consentit  piécà,  ledit  équivalent  estre  mi»  sus  en  lieu 
des  aydes  qui  lors  nvoient  cours  audit  pays,  moyennant  la  somme 
de  (juatre-vingt  mille  francs,  qu'ils  lui  en  promirent  rendre  par 
an  ,  et  trois  mil  francs  pour  l'imposition  foraine  :  de  laquelle 
somme  ledit  seigneur,  pour  toujours  soulager  sondit  pays  de  Lan- 
guedoc, leur  en  a  depuis  quitté  et  remis,  pour  aucunes  années, 
la  somme  de  dix  mil  francs  ;  et  n'y  peut  iceluy  seigneur  pour  le 
présent  faire  autre  diminution  ,  tant  pour  les  grandes  affaires  et 
despenses  qu'il  a  à  supporter,  comme  pour  ce  que  ledit  équiva- 
lent a  esté  arrenté  pour  trois  années  à  gens  qui  luy  en  rendent 
chacune  desdites  trois  années  soixante  et  treize  mille  francs  ou 
environ  ,  en  ce  compris  ladite  imposition  foraine.  Et  au  regard  de 
ce  qu'ils  requièrent  ledit  équivalent  estre  remis  es  mains  et  gou- 
vernement d'eux  et  des  consignalcurs,  ainsi  qu'il  estoit  paravant 
ledit  arrenlement,  etc,  semble  que  le  roy  a  eu  cause  de  le  pren- 
dre et  mettre  en  sa  main,  pour  ce  que  quand  il  estoit  es  mains 
de  ceux  dudit  pays  de  Languedoc,  par  faute  de  bon  ordre  ou  au- 
trement, leur  falloit  chacun  an  ,  pour  ce  qu'ils  ne  pouvoient  par- 
venir à  leur  somme,  mettre  sus  par  manière  de  taille,  aucune 
somme  dont  les  subjects  du  roy  estoient  fort  grevez;  et  d'autre 
part  ceux  dudit  pais  ausdits  cstats  tenus  l'année  passée  à  Tolose, 
le  mirent  hors  de  leurs  mainset  abatirent  sans  congé  ne  auclorilé 
dudit  seigneur,  pour  quoy  il  a  esté  meu  et  a  eu  cause  de  le  pren- 
dre en  sa  main  et  de  le  faire  bailler  à  ferme,  et  pour  le  bien  du 
païs  mesme.  Et  au  regard  des  consignateurs,  le  roy  ne  les  a  point 
ostez,  changez  ne  muez,  ne  n'a  volonté  de  ce  faire,  tant  que  lu 
chose  sera  bien  conduite  et  gouvernée;  et  est  le  roy  content  que 
ladite  ferme  soit  au  nom  dudit  pays,  s'ils  veulent,  et  que  l'argent 
s'en  lève  au  nom  d'iceluy;  pourveu  qu'ils  entretiennent  aux  fer- 
miers ce  que  par  ses  officiers,  commissaires  à  faire  ledit  arreute- 
iTient,  leur  a  esté  permis,  et  que  la  somme  vienne  ens. 

(29)  Au  vingf-neufiesaie  article,  touchant  renlreteneraenf,  pu- 
blication et  registre  des  privilèges  octroyés  piécà  ausdits  de  Lan- 
guedoc, et  confirmez  par  le  roy,  et  tant  à  Pezenas  qne  à 
Cavcassonne,  Bourges  et  ailleurs,  etc.,  il  n'est  point  accoustuiné 
de  publier  ne  enregistrer  telles  ordonnances  générales,  sinon  en 
la  cour  de  parlement  ou  des.  généraux  ,  ou  es  cours  des  sénes- 
chaux  ausquels  il  est  mandé  les  faire  entretenir  cl  g;irder  ;  ci  si 
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les  vit;ulcrs  ou  anlrcs  juges  subjcts,  ne  gardent  et  entretiennent 
lesililcs  ordonnances,  ceux  du  pays  pourront  avoir  recours  à  la- 
dite cour  de  parlement,  ou  ausdils  généraux  et  séncscliaux,  pour 
eux  y  donner  la  provi.sion  qu'il  appartiendra.  Et  au  regard  de 
l'excessif  nombre  des  lieulenans  des  séneschauxet  bailliis,  et  des 
sergens  et  de  leurs  abus  ,  lesdtts  du  pa3's  pourront  avoir  recours 
aux  commissaires-réformaleurs  qui  de  présent  sont  audit  pays  , 
lesquels  ont  puissance  et  charge  expresse  de  pourvoir  aux  abus. 
Et  quant  aux  ordonnances  nouvellement  laites  par  le  roy  sur  le 
fait  de  sa  justice,  desquelles  ceux  dudit  pays  requièrent  la  publica- 
tion en  la  cour  de  parlement  de  Tolose ,  le  roy  envoyera  lesdites 
ordonnances  à  ladite  cour,  et  leur  sera  mandé  qu'ils  adviseut 
quels  articles  il  y  a  qui  puissent  servir  au  pays  de  par-delà;  et 
iiéantmoins  qu'ils  fassent  autres  articles  des  choses  qu'ils  verront 
cslre  nécessaires  pour  la  cour  et  justice  de  par  delà;  et  que  lesdils 
articles  qu'ils  feront,  avec  ceux  qu'ils  extrairont  desdites  ordon- 
nances, ils  envoyent  devers  le  roy  et  son  conseil,  afin  que  tout 
vcu ,  ledit  seigneur  les  aulhorise,  et  mande  les  publier,  par  ma- 
nière de  ordonnances,  en  ladite  cour  de  parlement  à  ïolose.  Sur 
la  confirmation  et  oetroydes  articles  et  responses  autresfois  faites 
et  accordées  aux  estats  tenus  par  cy-devant,  etc.  en  déclarant  les 
])rovJsions  qui  leur  ont  esté  accordées  ,  et  icelles  veues,  le  roy 
leur  pourvoira  ainsi  que  raison  donnera. 

(3o)  Au  trentiesme  article,  louchant  l'octroy  des  lettres  pour 
l'exéculion  des  requestcset  articles  dessusdits,  le  roy  leur  a  oc- 
troyé toutes  lettres  qu'on  advisera  pour  ce  cstre  nécessaires. 

(5i)  Au  Irenlc-unicsme  article,  que  nul  ne  soit  si  hardy  de 
armer  fuste  en  Languedoc,  sans  premier  bailler  caution,  etc.,  on 
est  content,  aiusi  que  l'article  le  porte,  et  leur  en  seront  baillées 
lettres,  s'ils  les  demandent.  ^ 

(02)  Au  frentc-deuxiesme  article,  touchant  les  rufficns,  meur- 
triers, guetteurs  de  chemins,  larrons,  pipeurs  et  autres  genz  va- 
g;:bons,  allans,  venans  et  fréquentans  au  pays  de  Languedoc, 
etc.  ,  sur  ce  n'aguerre  a  esté  donné  par  la  cour  de  parlement  à 
Tolose,  provision  et  mandement  exprès;  et  en  pourront  ceux  des- 
dits estats  avoir  le  double,  pour  en  faire  un  ou  plusieurs  sembla- 
bles, si  bon  leur  semble,  et  eux  en  ayder  quant  mcslier  sera. 

(55)  Et  au  Ircnlc-troisiesmcet  dernier  article,  que  au  vidimus 
dis  articles  cl  su;>plicatioiisbailléespar  lesdits  de  Languedoc,  et  des 
responses  qui  y  seront  faites  ,  Toy  -roit  adjoustc-  connue  à  l'origi- 
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nal  ,  et  pareilleraent  au  vidiimis  des  lellres  exéculoires,  etc.  on 
est  content. 

Si  donnons  en  mandement  par  cesdiles  présentes,  à  nos  amez 
et  féauxconseillers  les  gens  tenans  et  qui  tiendront  nostrc  parlement 
à  Tolose,  les  généraux  conseillers,  tant  sur  le  fait  de  la  justice  que  de 
nos  finances,  aux  séneschaux  de  Tolose,  Carcassonne  elBeaucaire, 
gouverneur  de  Monipellier  ,  visiteur  général  des  gabelles,  mais  • 
tre  des  eaux  et  forets,  poris  et  passages ,  généraux-maistres  de 
nosmonnoyes,  et  à  tous  juges,  viguiers,  caslellains,  commissai- 
res-réformateurs; et  autres  noz  justitiers  et  officiers  d'iceluy  nos- 
tre  pays  de  Languedoc  ou  à  leurs  lieutenans,  et  à  chacun  d'eux, 
si  comme  luy  appartiendra,  que  lesdits  articles  dessus  esciipfs  ils 
gardent  et  entretiennent  etc. 


N°.  229.  —  Sentence  définitive  d'absolution  et  de  justification 
de  la  Puceiie d'Ortdans  {\). 

Rouen,  7  juillet  i45fî.  (Manusc.  dcscartlinaux  deHohan  et  Soubise,  fol.  laS,  v".) 
Preuves  de  l'iiist.  de  Charles  VII,  p.  goS.) 

En  l'honneur  et  révérence  de  la  sainte,  sacrée  et  inséparable 
Trinité,  du  père,  du  fils  et  saint-esprit.  Amen. 

Noire  saulveur  et  rédempteur  Jésus,  dieu  et  homme,  parl'é- 


(  1)  D'abord  les  juges  qui  avaicn  t  condamné  étaienlincompétens  pour  deux  motifs, 
Jeanne  n'était  point  née  dans  le  diocèse  de  Beau  vais  ,  elle  n'y  avait  jamais  demeuré  ; 
elle  n'y  avait  doue  commis  nipu|commettreun  crime  qui  la  rendit  justiciable  des  ju- 
ges ecclésiastiques  ;  au  surplus  il  ne  s'agissait  que  de  visions  et  d'apparitions  ,  cause 
majeure  réservée  au  pape.  En  second  lieu,  clic  avait  interjeté  plusieurs  fois  appel  au 
pape;  les  juges  ne  pouvaient  donc  prononcer  au  préjudice  de  ces  appels. En  troisième 
lieu,  elle  avait  demandé  la  formation  d'un  tribunal  composé  d'un  nombre  égal 
de  partisans  du  roi  Charles  VII ,  et  de  partisans  du  roi  d'Angleterre  ;  il  n'avait 
pas  élé  statué  sur  cette  demande  ;  donc  déni  de  justice.  Ensuite  elle  avait  expres- 
6ément  récusé  l'évêque  deBeauvais,  et  avait  après  cela  déclaré  ne  pas  vouloir 
pour  ses  juges  légitimes,  ceux  qui  composaient  le  tribunal,  nouvelle  nullité  ré- 
sultant du  refus  de  prononcer  sur  cette  récusation  :  on  ne  lui  avait  pas  donné  de 
conseil ,  quoiqu'elle  fût  mineure  ,  contravention  manifeste  au  droit  commun.  Les 
douze  articles  d'assertions  attribuées  à  Jeanr.e  pour  avoir  des  avis  doctrinaux  et 
des  suffrages  contre  elle,  roulaient  sur  des  faussetés  ;  les|juges  qui  ontagiencon- 
eéquence  sans  voir  le  procès,  étaient  exempts  de  crime  ;  nullité  suffisante  pour 
anéantir  touteinslruction  fondéesurcesdouzcarticies.Les  juges  a  valent  soustrait  les 
informations  qu'ils  avaient  fait  prendre  dans  le  lieu  de  la  naissance  de  Jeanne  , 
ainti  que  plusieurs  autres  pièces  ,  notamment  le  procès-verbal  de  la  visite  de  sa 
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leriK'Uc  majesté  et  proviflcncc,  tnstîtna  et  oonna  ,  première- 
ment saint  rionr.  et  ses  aposlres,  avec  leuriiccesseurs ,  pour 
rég;ir  cl  gouvcincr  rég;lise  n»ili(ante  ,  pour  sculer  et  rej^arder 
principalement  la  vt^rilé,  et  poixr  enseigner  eemonstrer  à  long 
vrais  viatcurs,  les  sentiers  et  chemins  de  jusfe  et  équité,  pour 
radrcsser  les  desvoyez,  consoler  les  désolez, lever  et  résoudre 
Jes  oj)primez  cl  réduire  à  la  droite  voye. 
A  ces  causes  ,  par  l'autorité  du  saint-siég^postolique,  nous 


personne  ;  le  procès  n'a  donc  pas  été  mis  complètcmenùs  les  yeux  du  tribunal 
qui  a  prononcé.  Fnfin  on  a  substitué  une  fausse  cédule  ijuration  à  la  place  de 
la  véritable  :  faux  qui  opérait  la  nullité  du  jugement. 

Les  moTcns  nu  fond  n'étaient  pas  moins  péremptoirescu^tation  Fausse  daos 
tous  les  points  ;  la  vertu  de  Jeanne  ne  s'ctant  jamais  déitie,  aucune  erreur  sur 
fa  foi  n'ayant  été  renseignée  au  procès  ;  ses  juges  étaieis  ennemis  ;  on  l'acca- 
blait dans  sa  prison  de  questions  ibéologiques,  iasidieusi  difficiles  à  résoudre  ; 
on  mettait  auprès  d'elle  des  personnes  déguisées  (des  as  provocateurs  ) ,  qui 
se  disaient  faussement  du  parti  de  Charles  VII  ,  et  lumnaient  des  conseils 
qu'elle  ne  pouvait  suivre  sans  se  perdre.  Plusieurs  assurs  qui  ne  voulaient 
point  opiner  contre  la  Pucelle  ,  furent  menacés  do  la  a;  on  se  servit  de  faux 
greffiers  qu'on  tenait  cachés  |)endant  les  interrogatoiresJeanne  ,  et  qui  écri- 
vaient des  réponses  toutes  différentes  des  siennes  ;  on  alu  supprimer  du  pro- 
cès ce  qui  était  à  sa  décharge,  pour  y  insérer  des  choausses  à  sa  charge;  se 
fùl-elle  même  trompée  sur  quelques  points  abstraits  et  roversés  de  théologie 
qui  n'ont  d'ailleurs  rien  de  commun  avec  le  dogme  et  hrale  ,  po'.ivait-on  exi- 
ger la  science  d'un  sublil  casuiste  ,  d'une  jeune  fille,  jle,  élevée  dans  l'i- 
gnorance ,  et  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire.  Elle  s'était  d;urs  soumise  à  l'auto- 
rité ecclésiastique  en  demandant  à  être  renvoyée  au  pa 

Ces  moyens  furent  accueillis  par  le  tribunal  de  révisiqui,  le  7  juillet  i456, 
,innulla  la  sentence  des  ircmiers  juges,  et  ordonna  les  rations  dues  à  l'inno- 
cence condamnée. 

Le«i  jugei  qui  avaitnt  condamné  la  Pucclle  firent  uneiallieureuse':  l'évoque 
de  Ileauvais  ,  transféré  au  siège  de  Lisieux  ,  parce  qu'il  exécré  duns  son  dio- 
cèse, mourut  subitement,  pendant  qu'on  lui  coupait  lieveux  :  le  promoteur 
.lean  Destivct,  périt  misérablement  dans  u.i  colombieivice-inquisiteur  Jean 
Leniaître  disparut,  et  tout  porte  à  croire  que  sa  mortt  de  prés  sa  disparu- 
tion. Jiicolas  Rlidi,  qui  avait  trompé  l'univeriité  de  F  pour  surprendre  un 
avis  doctrinal  contre  l'accusée  ,  mourut,  peu  de  tcmpss  Jeanne  ,  frappé  de 
la  lèpre,  l'^nfin,  ÎS'icolas  Loiscleur,  chanoine  de  Rouen, us  vil  des  instrumens 
du  crime  ,  mourut  subitement  dans  une  église. 

Toutefois  la  Pucelle  ne  manqua  point  de  défenseurscompte  en  première 
ligne  le  célèbre  (ierson,  qui  fit  imprimer,  à  cet  effet,  émoire  apologétique 
la  veille  de  la  Pentecôte  1429.  Paul  Dupont,  (  Pontanvocat  consiitorial  et 
;ui  parlement  de  Paris,  publia  une  consullalion  pleine  tition  et  d'énei^ie*  il 
était  l'un  des  savans  que  consulta  Charles  VU  lors  de  laion.  Plusieurs  autres 
personnes recommandablei»  parleurs  connaissances  et  p;uearaclère  écrivirent 
en  laveur  de  Jeanne, 
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Jean  révérend  ;ie  en  Dieu  ,  archevesque  de  Reims,  et  Guil- 
leaunie  révérenpère  en  Dieu,  évesque  de  Paris,  et  Richard, 
par  la  grâce  deieu  évesque  de  Constances,  et  Jeliaii  Brehal, 
docteur  en  théorie,  de  l'ordre  des  frères  prescheurs,  inquisiteur 
d'hérésie  et  idurie  au  royaume  de  France  ,  Juges  déléguez 
et  ordonnez  paiostre  très -saint  père  le  pape  moderne  (  Ca- 
lisle  III  ). 

Veu  le  procezvant  nous  solempnellement  agité  et  débatu, 

■  et  en  la  vertu  ouissance  du  mandement  apostolique  s'adres- 
sant  à  nous  ,  ^rendement  par  nous  receu  et  rccueilly,  de  la 
pari  de  honnesît  notable  dame  Isabeau  Darc  ,  veuve  de  def- 
fnnct  Jacques  b,  et  jadis  mère  de  Jehanne  Darc,  et  de  Jehan 
et  Pierre  Darc, ires  naturels  et  légitimes  de  bonne  mémoire, 
de  Jehanne  vulrement  appelée  ia  Pucelle  ,  et  de  tous  ses 
parens,  acteurà  leurs  noms  prins  contre  les  inquisiteurs  de 
la  foy  constitutu  diocèse  de  Beauvais,  contre  le  promoteur 
d'office  de  la  c<épiscopale  de  Beauvais  ,  contre  Guilleaume  de 
Heilande,  évescde  Beauvais,  et  contre  tous  autres  prétendans 
proufits  et  intéj  en  ceste  matière,  tant  conjointement  que  se- 
parablement. 

Attendue  et  ç  tout,  principalement  l'évocation  péremptoire 
et  l'exécution  adite  vefve ,  de  ses  enfans  et  amys  acteurs, 
avec  l'un  de  ntromoteurs  institué  et  créé  par  par  nous  et  à 
notre  instance  l'encontre  des  coupables  fauteurs  et  deffen- 
dans  pour  nouscrire  et  certifier  ce  qu'ils  auront  fait  contre 
lesdits  accusczdeflendeurs  ,  et  leurs  réponses,  et  pour  pro- 
céder juridiqueit  à  l'encontre  d'eux.  Veuë  ,  après  la  demande 
et  pétition  de  x  qui  sont  acteurs  et  demandeurs,  attendu 
aussi  leurs  rai;  et  conclusions  mises  par  escrit  en  forme  et 
manière  d'arti(,  qui  toutes  prétendent  et  veulent  conclurre 
lente  fallace,  cité,  fraude,  iniquité  et  déception  faites  et  com- 
mises touchani  procez  en  matière  de  la  foy,  fait  et  attempté 
contre  JeannePucclle,  par  Pierre  Cauchon,  en  son  vivant 
évesque  de  Béas,  et  par  l'inquisiteur  de  la  foy,  prétendu  et 
mal  ordonné  aioceze  de  Bauvais,  et  par  maistre  Jehan  Des- 
tivet  promoteu  se  disant  promoteur  audit  dioceze ou  à  toutle 
iTioins  ,  à  cesltéculion  de  la  Pucelle,  et  à  la  fraude  et  falsi- 
fication de  cepzet  autres  choses  qui  s'en  sont  ensuivies,  qui 
sont  à  l'honnet  purgation  de  la  detfunte. 

Veus  aussi,  ez  et  examinez  les  livres,  mémoriaux,  lettres  et 
oiiginaux,  csires  et  libelles  faits  et  réduits  par  escripls  en 
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vertu  et  mandement  de  nos  lettres  de  compulsois,  et  les  pio- 
tocolles  baillez  par  nos  notaires,  avec  leurs  sijcs  exhibez  et 
monstrcz  à  nostre  présence,  ainsi  que  l'avions  req.s  et  demandé, 
pour  en   seavoir  leur  opinion   et  meur  drlibéraîn  ,  et  sur  ce 
avons  appelez  et  invitez  advocats  et  conseillers  1   la   présence 
desquels  avons  communiqué  les  escriptures,  libees  et  articles  , 
avec  les  advocations  et  allégations  de  docteurs  par  congnolstre 
la  vérité  de  tout  ce  procez.  Nous  avons  conséqummcnt  veu  et 
leu  les  inlbrmations  et  préparatoires,  faits  par  réerend  père  en 
Dieu  messire  Guillaume  de  Saint-Martin  ,   cardial  de  Rome, 
pour  lors  légat  en  France,  lequel  invitasmes  ave  l'inquisiteur, 
après  que  nous  eusmes  visitez  leurs  livres  et  alléguions  qui  leurs 
furent,  à  leur  venue,  présentez  et  communiquez, tant  par  nous 
que  par  nos  commissaires,  avec  les  autres  articles^t  escriptures 
faites  au  commencement  du  procez,  et,  après  qu'ls  les  eurent 
visitez  et  examinez,  avec  plusieurs  traitez  des  doctars  et  prélats 
qui  nous  en  avoient  escript  leur  opinion  ,  sentencirent  et  esti- 
mèrent qu'il   falloit  élucider  et  déclarer  tous  les  toutes  de  ce 
procez  :  semblablementparl'ordonnancede  très-révéïend  père  en 
Dicvi  légat  en  France,  ces  articles,  traitez,  escriptuns,  et  libelles 
furent  publiez,  visitez  et  présentez  à  la  requeste  d(sdits  acteurs 
et  promoteurs,  et  finallement  furent  ratifiez  et  approuvez,  après 
maintes  semonces,  invitations  et  évocations. 

Attendues  aussi  les  dépositions  et  attestations  ies  tesmoings 
touchant  la  bonne  vie,  sainte  conversation  de  ladfte  Pucelle  def- 
functe,  et  tant  dulieu  dont  elle  éloit,  que  de  l'examen  et  interro- 
gation d'icelle,  faits  en  la  pi'ésence  de  plusieurs  vénérables  doc- 
teurs et  prélats  de  l'église,  et  principalement  en  la  présence  de 
très  révérend  père  en  Dieu  Régnault  archevesquc  de  Reims, 
dedans  la  ville  de  Poitiers  et  autre  lieux.  Veu  mesmement  et 
considéré  ce  qu'elle  vaticina  de  la  liberté  et  franchise  d'Orléans  : 
c'est  assavoir  que  ce  siège  seroit  levé  devant  laditte  ville,  qu'alors 
estoit  assiégée  par  les  Anglois,  et  que  le  roi  de  France  seroit 
couronné  en  la  ville  de  Reims,  ce  qui  est  advenu.  Oultre  plus 
veu  la  qualité  du  faux  jugement,  et  la  manière  de  procéder, 
et  les  lettres  et  mandemens  du  roi  de  France  avec  les  dépositions 
et  attestations  données  sur  le  terme  de  procéder,  et  fut  donnée  et 
produite  contre  toutes  ces  choses  préclusiojis  de  dire  et  alléguer. 
Ouye  aussi  la  description  de  nostre  promoteur,  lequel  après  qu'il 
eust  visité  et  leu  pleinement  ces  articles  et  escriptures,  se  adjoi- 
gnit et  associa  avec  lesdits  acteurs,  et  au  nom  de  nostre  office  et 
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dignité,  feist  dsa  part  derechef  produire  et  remettre  en  juge- 
ment toutes  leaescripturcs,  alteslatious  et  articles  jusques  aux 
in  tentions  et  finiesditsacteursexpriniez  et  déclarez  sous  cerlaities 
protestations, r€uestes  et  réservations  faictes  de  sa  part  et  desdits 
acteurs,  lesqudes  réquestes  avons  admises  et  acceptées  avec 
plusieurs  molifdc  droit,  qui  nous  pouvoient  advenir  et  advi- 
ser ,  par  nous  rteus  et  visitez ,  et  le  nom  de  Jésus  invoqué  ,  con- 
clud  en  la  cause  et  ce  jour  assigné  à  ouir  notre  sentence.  Toutes 
ces  choses  veuc,  attendues  et  considérées  meurement  et  diii- 
gentement,  et  yons  receusles  articles  que  les  faux  juges,  depuis 
qu'ils  eurent  jçez  le  procez  cauteleusement ,  advisèrent  qu'il 
esfoit  bon  deleextraire  des  confessions  et  affirmations  de  ladicto 
Pucelle  defunce,  pour  les  envoyer  et  transmettre  à  plusieurs 
notables  et  hdmestes  personnes  ,  ces  articles  ont  été  toutesfois 
contredits  et  iapugnez  par  nostre  promoteur  et  par  la  mère  et  les 
frères  de  ladife  dcfuncte,  ainsi  comme  faux  et  iniques,  tirez  et 
et  conîrouvc  injustement,  et  tout  autrement  qu'elle  n'avoit 
confes.sé. 

Pour  CCS  ctuses,  afin  que  nostre  sentence  procède  de  la  vérité 
et  congnoisbincede  Dieu  le  créateur,  qui  seul  sçaitcongnoistre  les 
esprits  et  volmtez  des  hommes  ,  et  n'y  a  que  lui  qui  parfaitement 
sache  ses  révélations,  et  en  est  le  seul  et  véritable  juge;  car  il 
donne  sa  gract  à  ou  il  lui  plaist,  et  aucunes  fois  eslit  les  humbles 
et  petits  pour  tonfondre  les  grands,  fiers  et  orgueilleux,  ne  des- 
laissant jamais  despourveus  ceux  qui  ont  en  lui  bonne  espérance  ; 
miais  leurs  aider  et  subvenir  en  leurs  tribulations  et  ^dversitez. 
Par  quoy  sur.  ceste  affaire  veuë  et  considérée  la  meure  délibéra- 
tion et  opinion  préméditée  et  préparée  touchant  la  déclaration  de 
ce  procez  :  veu  aussi  la  solempnelle  détermination  des  docteurs 
et  prélats  d'église,  qui  sur  ce  ont  délibéré  avec  grand  révolution 
délivres,  codicilles,  libelles,  protocolles  et  opinions,  tant  de  pa- 
roles que  d'escriptures,  faites  sur  la  matière  de  la  defuncte 
Jehanne  Darc,  lesquelles  choses  sont  plus  dignes  d'admiration 
que  de  condamnation  :  veu  et  considéré  le  faux  jugement  que  l'on 
donna  contre  elle,  et  la  manière  de  y  procéder  qui  n'a  pas  esté 
raisonnable,  mais  totalement  captieuse,  frauduleuse  et  détestable 
pour  les  questions  que  l'on  a  proposées  à  laditte  deffuncte  hautes 
et  ardues,  ausquelles  un  grant  doctevir  à  grant  peine  y  eut  bien 
6ceu  donner  response;  mesme  aussi  que  plusieurs  grans  person- 
nages ont  rcspondu  qu'il  estoit  merveilleusement  difficile  de  res- 
pondre  aux  questions  qu'on  lui  proposoit  plus  à  sa  dampnation 
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(ju'à  sa  salvation  ,  jouxte  ce  que  dit  saint-Paul  des  déterminations 
et  révélations  divines,  il  s'en  faut  rapporter  ;'i  Dieu. 

A  ces  causes ,  ainsi  que  justice  le  requiert ,  nous  décernons  et 
disons  que  ces  articles  doivent  estrc  recommencez  et  réitérez: 
c'est  assavoir  que  un  servant  au  i)rocez  intenté  et  prétendu  contre 
laditte  dcfuncte,  touchant  la  sentence  donnée  contre  elle  parles 
articles  cscripts,  faits  calomnieusement  et  malicieusement;  et 
veu  les  malveillances  des  adversaires  d'ieelle,  lesquels  ont  prétendu 
extraire  de  sa  confession ,  non  pas  la  vérité ,  mais  la  falsité  en 
plusieurs  points  et  passages  du  procez  substancieux,  lesquels 
eussent  peu  émouvoir  et  incliner  le  coeur  et  l'opiiiion  des  consuls 
et  advocats,  en  autre  et  plus  saine  délibération,  et  à  rejetter  plu- 
sieurs circonstances  et  allégations,  qui  ne  sont  point  contenues 
à  son  procez,  selon  la  vérité  et  vraye  justice,  mais  seulement  en 
termes  et  paroles  de  rigueur,  lesquels  changent  la  substance  de 
toute  la  vérité  de  ce  procez  :  par  quoy  nous  cassons,  annulions  et 
aduihillons  ces  articles  comme  faux  et  captieux,  extraits  et  tirez 
invéritablement  de  la  confession  de  Jehanne  la  Pueelle.  Et  à  ce 
procez  ,  décernons  et  déclarons  en  jugement  qu'il  convient  les  la- 
cérer, dcschircr  et  mettre  au  feu. 

Oultreplus,  après  que  nous  avons  en  toute  diligence  visité, 
veu  et  regardé  les  causes  et  autres  articles  dudit  procez,  et  prin- 
cipalement deux  choses,  c'est  à  sçavoir  que  les  juges  ont  prétendu 
chercher  et  alTecté  trouver  fallacieusement  matière  et  occasion 
de  la  juger  et  condamner  reehûe  et  récidivée  à  son  hérésie  et  ido- 
lâtrie, et  qu'ils  ont  livrée  entre  les  mains  de  ses  ennemis  les  An- 
glois,  et  n'ont  point  voulu  admettre  et  accepter  les  submissions, 
récusations*  et  appellations  d'ieelle,  requérante  estre  menée  au 
pape,  se  rapportant  de  son  cas  au  saint  siège  apostolique,  et  ses 
escriptures  être  examinées,  veues  et  visitées  par  les  clercs  de 
France;  attendu  aussi  et  considéré  que  frauduleusement  etdecep- 
tieusement  tirèrent  d'elle  une  abjuration  et  renonciation,  par 
force  et  violence,  en  la  présence  du  bourreau,  et  en  la  menaçant 
de  la  faire  brûler  publiquement  et  cruellement;  par  ces  menaces 
et  violente  crainte,  lui  firent  faire  une  cédule  de  abjuration  et  re- 
nonciation, laquelle  Jehanne  n'entendoit,  ne  cognoissoit  aucu- 
nement. Davantaige,  après  que  nous  avons  visité  les  traictez  des- 
sus dits,  les  raisons  et  opinions  des  docteurs  de  théologie,  de  droit 
canon  et  civil,  données  et  respondues  sur  les  crimes  faulsement 
imposés  à  laditte  Fucelle,  et  qui  ne  despendoient  point  de  l'ordre 
et  de  la  conlinuation   du    procez;  veuz  d'autre  part  plusieurs 
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points  et  articles  elegantement  touchez,  touchant  rinjiistîce^ 
nullité  et  non  valeur  du  procez ,  fait  et  mené  contre  elle ,  avec  lea 
honnêtes  déterminations,  veridiques  responses  des  docteurs  sou- 
tenans  justement  le  parti  du  noble  roy  de  France,  et  remons- 
trans  l'innocence,  la  simplesse  et  humilité  de  la  pucelle,  et  au 
contraire  la  malice,  cavillalion ,  injuste  et  desraisonnable  sen- 
tence des  juges  qui,  plus  par  vengeance  que  droite  et  équitable 
justice,  l'ont  condamnée. 

Nous  estans  ànostre  hault  tribunal,  ayant  toujours  Dieu  devant 
les  yeux,  par  sentence  difïinitive,  proférée  et  donnée  en  nostre 
chaire  judicialle  et  hault  tribunal,  nous  dessusdits,  proferons, 
prononçons,  décernons  et  déclarons  ledit  procèz  et  la  sen- 
tence, pleins  de  fraudes,  cavillations  ,  iniquités  et  du  tout  répu- 
gnante à  droit  et  justice,  contenant  erreurs  et  abus  manifeste  : 
pareillement  l'abiuration  prédicte  et  toutes  les  faulses  et  iniques 
exécutions,  qui  en  sont  procédées  et  ensuivies,  doivent  être  cas- 
sées ,  adnuUées,  lacérées  et  détruites;  et  qui  plus  est,  pour  au- 
tant que  jvislice  et  raison  nous  persuade  et  commande,  les  cas- 
sons, irritons,  adnullons  et  évacuons  de  toute  force,  puissance, 
valeur  et  vertu,  et  sentencions  et  déclarons  laditte  Jehanne,  que 
Dieu  absolve  ,  ses  frères  et  parens,  acteurs  et  demandeurs,  n'a- 
voir oncq  contracté,  ne  encouru  aucune  tache  ou  macule  d'in- 
famie ,  à  raison  et  occasion  des  prémisses,  innocens,  incoulpables 
et  exempts  de  crime  et  péché,  lequel  faulsement  on  imposoit  à 
ladicte  Pucelle. 

Oullre  plus,  ordonnons  intimation  et  exécution  solempnelle 
et  publique  de  nostredicte  sentence  estre  faite  incontinent  et  sans 
délais  en  ceste  ville  et  cité  de  Rouen  ,  en  deux  lieux  ;  c'est  assavoir 
l'un  cejourd'hui  en  la  place  et  cymetiere  de  Saint-Ouen,  auquel 
lieu  sera  faite  procession  générale  et  sermon  solempnel,  par  un 
vénérable  docteur  en  théologie,  et  l'autre  au  viel  marché.,  où  yra 
demain  au  matin  la  procession  générale,  et  là  sera  fait  sermon 
solempnel  par  un  vénérable  docteur  en  théologie;  c'est  assavoir 
en  la  place  en  laquelle  laditte  Pucelle  fut  cruellement  et  horri- 
blement bruslée  et  suffoquée  ;  et  après  la  solempnelle  prédication 
seront  plantées  et  aflichées  croix  dignes  et  honnestes,  en  souve- 
nance et  perpétuelle  mémoire  de  laditte  Pucelle  défuncte,  et  tous 
autres  Irespassez,  tant  en  ceste  ditte  ville  de  Rouen,  qu'en  autres 
lieux  de  ce  royaume,  là  où  nous  verrons  qu'il  sera  convenable  et 
expédient,  pour  donner  signe,  mémoire  et  certification  notable 
de  l'exécution  et  intimation  de  nostre  sentence  j  et  si  aucunes 
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choses  sont  encore  à  csîablir,  ordonner  et  accomplir,  nous  les 
réservons  à  noslrc  puissance  et  disposition,  et  pour  cause. 

Celle  présente  sentence  fut  donnt-e,  loue  et  publiée  par  mes- 
sieurs les  jut;cs  dessusdits,  en  la  présence  de  révérend  père  en 
Dieu  l'evCHipie  du  .Menés,  Ileclor  Cocqiw^rel,  Ahiin  Olivier,  Ni- 
colas Dubois,  Jehan  de  (iouis,  et  [dusieurs  autres  :  et  fut  fait  au 
palais  archiépiscopal  de  Rouen,  l'an  de  tçrace  lA-^t*)  le  septième 
jour  du  mois  de  juillet.  En  ce  j-,oiiit  là  prononcèrent  Jehan,  par 
la  grâce  de  Dieu,  aichcvescpie  de  Reims,  Guillaume,  révérend 
père  en  Dieu,  monsieur  l'evesque  de  Paris,  et  Richard,  parla 
grâce  divine,  monsieur  l'evêque  de  Couslance  (Coutance  en  Nor- 
mandie.) 


N".   25o.   —  ïîiAiTÉ  de   ciinfcdération.  et  d'alliance  entre  (a 
France  et  le  Danemark. 

Cologne ,  37  mai  i456.  (Corps  dipl. ,  t.  ^•^  ,  p.  536.  ) 

Primo,  quod  inler  christianissimum  Franeias,  et  sercnissimum 
Dacia;  regcs,  ([uoad  vixerint ,  conlrahalnr  fralernus  araor  et 
favor. 

(2)  Item.  Quod  praefali  domini  reges,  praemissis  amicitiis,  non 
obslantibus,  novas  poferunt  contrahere  amicitias  cum  quibus- 
vis  aliis  regibus,  principibus,  civitatibus,  et  conmumitatibus, 
dum  tamen  praifati  domini,  sercnissinius  Daciaj  et  christiauissi- 
mus  Franciœ,  reges  nuiluùsibi  non  adversenlur. 

1^5)  Item.  Quod  prœdicti  domini  reges  cum  quibusvis  aliis  re- 
gibus, principibus,  civitatibus,  aut  communitatibus  etiam. 
unius,  aut  allerius  régis  adversariis,  subsistentibus  evidentibus 
ulilitalibiis,  et  necessilatibus,  nova  poterunt  contrahere  fœdera 
et  in  illis  persistera,  salvo  tamen  quod  uterque  ipsorum  contra 
allerum  vi ,  armis  aut  potentia  nil  prorsus  agatvei  attentetquod- 
que  alter  regum  fœdera  sicut  praerniltitur ,  iniens  alteri  rci  id 
primitus  per  lilleras  suas  patentes  ïignificet. 

(4)  Item.  Et  praeinissis  non  obstantibus,  si  continf^at  sercnis- 
simum regem  Daciœ  cum  adversariis  christianissimi  régis  fcedus 
sive  amiciliam  contrahere  aut  inire  et  prœfatus  christianissimus 
Tex  Francorum,  infra  tempus  fraferni  fcederis,  et  amicitiarum 
4uijusmodi  praefati.-.m  dominum  regem  Daciaî  pro  succursu  ar- 
morum  de  quadraginta  aut  ([uinquaginta  navibus,  sex  vel  sep- 
letn  aut  plurium  hominum  armatorum  millibus  ,  aut  minus 
9*  ai 


3aa  CHAr.LES  vu. 

coDtra  regem  Angliœ  vel  suos  suhdilos  requireret ,  c|uod  ex  tune 
iùeiu  doiniiius  lex  Daciae  ,  dicto  domino  chrislianis^^imo  rcgi 
riiintoruiii  du  succuisu  hujnsniodi  subvcniie,  et  succurrere 
debeat  ;  ejusdeai  tameu  chiislianissimi  régis  lam^pro  navibiis 
qaam  pro  arinalorum  hujusniodi  slificndii»,  impeusis.  Quodtjue 
i.Iem  christiani^simus  rex  pro  luijusmodi  succursii,  conse<|uendo 
ad  dictiim  xereuissimum  regem  Daciae  suis  impensis  alicpiem 
destlnaie  debcat  cum  [dena  facultale  super  mod(î ,  tenipore  et 
solutione  dicli  succiirsiis  tracJandi  et  coucludendi.  Et  quicquid 
de  super  tune  ralionabililer  tractatum  et  couclnsuni  fiuiit  illius 
concluhioni  stabitur.  Eiitri'ie  liberuni  chii'^tianissiino  reyi  pro 
diclo  succursu  modo  prœmisso  Iractari  ,  aut  [)ro  ipso  suc- 
cursu  tantuni  solvere  quantum  consiieludo  regtii  Daci.c  nie- 
ri!ô  requirit. 

(5)  Ilem.  In  casum  et  eventum  requisitionis  ,  et  snccursus 
hujusmodi  ex  tune  idem  serenisisauis  rex  Daciae  de  dam- 
nis,  inlerresse  ,  expensis ,  et  periculis  per  ipsum  proplerea 
iiieundis  debeat  per  prœfalum  chrisliaïus^iaiutii  Francorum 
regem  illius  expensis  débité  relevari  ,  quodque  si  ttiam  po- 
ten'ia  ,  assistentia,  vi  aut  suffragio  dicti  serenissimi  régis  Da- 
ciae, aut  suorum  homines ,  aut  loca  in  regno  Anglias  debel- 
laicnlur  ,  caperentur  ,  subjugarenlur  ,  aut  obtincrentur  ,  ex 
tune  diclus  serenissimus  dominus  rex  Daciae  débet  in  iliis 
aequalem  cum  chrislianissimo  Francorum  rege  babere  portio- 
nem,  aut  unus  faciat  alleri  super  illis  juxta  et  secundum 
eorumdem  dominorum  reguni  et  consiliariorum  utriusque  ré- 
gis praedictoruui  cognilioneni  et  ordinationem. 

(6)  Item.  Quod  incolae  regnorum  et  dominiorum  ulriusque 
régis  praediclorum  pro  ipsorum  conunoditatibus  liberum  habeant 
ad  ambo  régna  liujus  modi  ingressum  et  egiessum  eliam 
stando,  et  remancndo  pro  mercaniiis  et  bonis  aliistpie  ipso- 
rum peragendis  coiiimerciis  juxla  et  secundum  mores,  con- 
suetudines  ,  et  plebisciîa  in  eisdem  regnis  hacteiîus  obsei- 
vari  solita. 

(7)  Item.  Qucad  quinlum  articuluin  aperluni  per  dominum 
mtdialorem  ,  vidclicet,  quod  Anglici  nullas  mercantias,  nec 
liberlalts  in  legnis  praedictis  exerceant,  placet  ulriusque  ora- 
toribus  qnod  isle  articuius  maneat  sub  arbitrio  utriusque  regum, 

(8)  Item.  Si  conlra  iœdus  per  aliquem ,  vel  aliquos  sub- 
ditoruui  regnorum  hujus  modi  aUentaretur ,  pJacet  cum  mo- 
dificatione    inlVa   scripla   videlicet.    Si    verô   aliquis  incolarum 
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rcgnorum  prcevlictoriim  aiit  ditionum  eisdeni  regibns  subjec- 
tariim  delinqueret  aut  foref.ioerct ,  ex  lune  ille  in  loco  delictl 
hujdsinodi  ut  juris  est,  aut  juxta  consuetudines  longacvas 
ejusdem  loci  liacleims  ubsorvatas  judicelur,  sic  tauicu  ut  hu- 
jusniodi  deliclum  prejtidicium  non  afferat  nisi  dclinqnenti  , 
amorc  et  favoie  fralernis  îiujusmodi  uihilomiiius  in  suis  lobore 
et  firmit.ile  duraturis. 

(9j  Item,  rjacet  ulriusquc  oratoribus  quod  pra'senles  aniici- 
tiœ,  et  i'avores  fralerni  sic  inili  et  coiitracti  inter  ainbos  reges 
publicciitur  lu  civiJatibus  famosis  et  oppidis  ulrius(|ue  regni , 
et  maxime  in  fîuibns  dictoruni  legnorum  ,  ut  lama  ipsarum 
amiciliarum   ad   vicinas  ,  et   exieras  regiones    convolare  possit. 

(lo)  Item.  Rex  Fraiiciœ  in  signum  fo&deris  et  amicitiae  prae- 
dictorum  vices  suas  ainicabililer  interponet  et  operana  dabit , 
quod  rex  Scotiae  pleiiarie  ,;  prout  dicto  chrislianissimo  régi 
Francorum  ex  litleris ,  et  documenlis  desuper  coufeclis  jus- 
tiim  at(|ue  consoiuim  videbitur  rationi  satisfaciet  régi  Daciaî. 
Et  in  casu  ,  quod  dicUis  rex  Scotiae  dictamini  régis  Franciae 
bujusmodi  minime  parère  vellet,  ex  tune  prœfatus  Francoruni 
rex  occasione  fratcrui  amoris  hujusmodi  exhibebit  se  taletn 
in  facio,  hujusmodi  pro  parte  dornioi  régis  Daciae ,  qualem 
vellet  sibi  per  prœftium  rcgem  Daciœ,  vice  versa  in  casu  si- 
mili ,  seu  quoniojolibet  alteri  exhiberi  juxta  continentiam 
earumdem  libéra. e  dicto  serenissimo  régi  Daciic,  et  Norvegiœ 
per  regem  Scoliœ,  et  ejus  antecessores  super  veuditione  cer- 
torum  dominiorum  ,  videlicet  terrae  Sodorensis  etc.,  traditarum. 

(il)  Item.  Chrislianissimus  rex  Francias  |)rocurabit  fralernum 
amorem  et  favorem  serenissimo  régi  Daciaî ,  adversus  regcm 
Sueciae  similiter  ,  et  contra  civitates  et  communitates  Hanzae, 
si  quae  fuerint  sibi  adversae,  et  praediclis  civitatibus  sic  eidem 
régi  Daciae  adversnnîibus  favores  et  amicilias  sic  contractas 
per  suas  lilleras  nolificabit,  si  opus  sit ,  et  per  dictum  sere- 
nissum  Daciae  rcg<-m  requisittis  l'uerit  ;  et  si  aliquos  de  diclis 
civitatibus  adversanîibus  post  notificationem  hujusmodi  ad 
partes  regni  Franciae  decîinare  conligerit ,  ila  favorabiliter,  et 
fralernè  rex  Franciœ  se  exhibebit,  quemadinodum  in  simili  casu 
per  regeui  Daciœ  ,  sibi  lieri  optarct,  etiam  personas  ,  et  bona 
ipsorum  si  opus  fuerit  arrestando.  Tertio  uihilominus  articulo 
supra  scripte  in  suo  robore  permanente. 

(12)  Item.  Cedulae  desuper  per  uUosque   oratores,    sub   si- 

r\\\h  ac  Kigiiis  suis,  et  lilterae  paienles  per  dominum  média- 
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torem  snb  sîgillo  et  manu  propriis  ejusdem  domini  dncis 
per  quas  quidem  lilterag  fœdera,  favores,  et  amicitiae  inter 
ulrosque  reges  eisilem  dominis  regibus  conjanctim  ant  divi- 
situ  (lirigendis  coiificienli'.r ,  inieiilur  et  conlrahentur ,  prout 
dicti  oratores  ex  iiunc  iiiviceiii  taciunt,  ineunt  et  coulraluint, 
articules  prœdiclos  in  ipsis  litteris  domini  ducis  cuni  man- 
dalis  sive  procuratoriis  eorumdem  domiuorum  regum  ad  lou- 
gum  inserendo  ,  siibiHÎttuntque  oratores  praeJali  ratificalio- 
nem  et  approbaliorjem  arliculorum  Iiujusmodi  lam  conjunc- 
tini  quani  divisim  diotauiini ,  et  volcntali  aiiiborum  domiuo- 
rum imstrorum  christiatiissimi  Francis?,  et  serenissiini  Daciae 
rcgum  praedictoriim  ,  unusqne  aheri  suis  scriplis  aut  docu- 
mentis  legilimis  Itlterap.  ratificalionis  hujusmodi  praefalo  il- 
Instri  domino  duci  ac  comiti  iti  Sjianheim  ,  tanquam  boiio 
hujus  negoiii  mediatori,  infrà  hinc,  et  feslum  sancti  Martini 
hiemalis  episcopi  proximè  futiiri  Iransniittet  in  uberiori  forma. 
Actom  in  civitale  Coionicnsi,  etc. 


W.  23 1.  —  Ordonnancb  (i)  du  roi  René,  comte  de  Provence 
sur  te  retour  de  dot. 

i4  décembre  i456.  (Rép.  du  jurisp.  ,  v  reversion,  sect.  i»*,  §  i*',  art.  a, 
n"  1 ,  p.  55.) 

N".  aSa.  —  Lettre  de  Louis  XI i  encore  dauphin,  au  roi ,  au 
sujet  de  l' ambassade  envoyée  par  te  duc  de  Bourgogne  au 
roi  sur  il  retraite  de  son  [lis  dans  les  Pays-Bas. 

Saint-Qiienlin,  20  janvier  i456.  (lîibl.  des  CtMestins  ,  coll.  de  INI.  Menant,  au- 
diteur et  doyen  de  la  chambre  des  comptes,  t.  8,  fol.  72,  v°.  Manuscrits  de  la 
Libl.du  roi,  carton  i25.) 

Mon  souverain  seigneur,  Je  inc  recommande  tant  et  si  très- 
bumblemeiil  à  voire  bonne  grâce,  etvous  plaise  savoir,  Sire,  que 
j'ai  receu  les  lettres  qui  vous  a  plu  à  moy  escrire  avec  les  copies 


(it  Elle  n'est  pas  dans  la  Collection  du  Ijouvre,  et  nous  en  concluons,  tu  son 
imï'orlance,  qu'elle  est  du  roi  Picni-.  Le  Répertoire  de  jiirl^^prudence  ,  cile,  v 
Civilisez,  une  ord(>nn;mcede  i456,  que  nous  ne  pouvons  trouver,  ce  qui  provient 
d'une  erreur  de  date.  Cette  ordonnance,  d'après  la  citation,  serait  divisée  en  cha- 
pitre ;  nous  ne  connaissons  aucune  ordonnance  ainsi  divisée ,  si  ce  n'est  ce.'le 
de  i555  ;  il  y  3  aussi  erreur  dans  le  chapitre  ,  ce  n'est  pas  le  4'  mais  le  i3«  (Isam.) 
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des  U'itre.s  que  les  amb;iss.iileiir:;  de  Doiirgopne  ont  rscript  tou- 
chant le  lait  de  la  jouruée  de  >i.  le  cliancellier  et  à  MM.  vos  Am- 
bassadeurs ensembles,  des  lettres  lesponsive»  «jue  mondil  S'. 
le  cliancellier  leur  a  sur  te  fait  <lont.  Sire,  je  vous  remercie  très- 
liuniblement. 

Sire,  lesdils  auibassadeurs  m'en  ont  aussi  escrij)t  seu)blable- 
ment  et  vous  envoyé  le  double  de  leurs  lettres,  et  avec  ce  m'ont 
fait  savoir  qu'ils  nous  avoient  escript  de  celte  matière,  sur  quoy. 
Sire,  je  leur  ay  escri[)t  (]  ne  vous  leur  en  feriez  ou  ferez  faire  la  res- 
ponce,  ce  c'esloit  votre  bon  plaisir,  comme  vous  pourrez  voir  pur 
le  double  de  la  response  que  je  leur  (is. 

Sire,  plaise  vous  toujours  moy  mander  et  commander  vos  bons 
vouloirs  et  plaisirs  pour  les  acconjplir  comme  je  dois  à  l'ayde  de 
liotre  sauveur  auquel  je  prie  qu'il  \ou3  doint  l'acomplissemenliie 
vos  trfs  haults  et  1res  nobles  désira.  Escril  eu  vosire  ville  de  M. 
Saizit-Quenliu,  etc. 

Votre  très-huuiblc  et  très-obéissaut  serviteur,  Loirs. 


N".  233.  —  Lettres  (1)  portant  rcvocatioii  des  aliénations  des 
domaines  du  Dattpkiné  faites  par  ie  dauphin  [Louis  XI). 

Saint-Prii'st  en  Dau|>Iiinc  ,  S  avril  i45G.  (C.  L.  XIV  ,  1^7.6.) 

N°.  23'|.  —  PROcfes-vERBAt  (?)  dcs  ctats  du  Daiiphinc,  portant 
soumission  au  roi,  mais  sans  entendre  déroger  à  leurs 
scrmens  envers  ie  dauphin. 

Saint-Priest ,  19  mars,  lo  avril  14^7.  (Manuscrits  de  la  bibl.  du  roi,  boîle  120.  ) 

Anno  nalivitatis  Domini  1407" et  die  19  mensis  marcii,  cum 
génies  triumsialuum  patria?  Ualpbinatus  [lervento  ad  earum  no- 
ticiam  quod  domini  Joaniies  de  Croz,  dominus  de  Chenay,  Si- 
mundus  Delalainiç,  dominos  de  Monlenay,  iniîites ,  J(;annes  de 
Cluî;ny  ma;i;ister  requeslarius,  Thoist)ii-d'Or  rex  armorum  consi- 

(i)  Elles  relaient  d'autres  lelties  patentes,  portant  que  le  roi  avait  repris  l'ad- 
minislralion  du  pays,  f^e  dauphin  avait  ourdi  des  intrigues  avec  les  mécontens  et 
avec  l'étranger.  Sacliaal  qu'il  devait  être  arrêté  par  le  comte  de  Dammarlin  ,  il 
se  sauva  en  IJourgogne,  où  il  resta  près  de  Bruxelles,  ju<qu'a  la  mort  de  .son  perc, 
en  i4'>i.  (V.  Jlonstielet,  {"' 6b  et  6S  ,  et  tous  les  conlemj)oiains.  ) 

On  croit  que  parco  lettres,  le  roi  contîrnia  l'érection  qui  avait  été  faite  deux 
ans  au]>arnvant ,  du  conseil  DclpLinal  en  parlement.  (Isambert.) 

^3)  Ce  procès  verbal  est  fort  long;  nous  l'abrcgcons. 
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liarii  illuslrissjmi  principis  ducis  Biirgundiae  applicuerant  civita- 
tein  Lugduuenseni  ambassiatores  demissi  per  praefatum  ducem 
ad  doniinutii  uostrum  Francorum  regem ,  et  habebant  onus  ex 
parte  serenissinii  principis  domini  nostri  dalphini  loquendo  gen- 
tibiis  trium  slaluum  diclœ  patriœ  congregandis  in  civitale  Gratia- 
nopolitana,  pro  aliqnibus  exponendis  per  ipsos  dominos  ambas- 
siatores eisdeni  gentibus  fuissent  per  ipsas  gentes  ad  eosdem  do- 
minos ambassiatores  demissi  et  mandali  nobiles  et  polentes  domini 
Guiîielmus  de  Corsillione  miles,  et  Franciscus  Poslerii  in  legibus 
licentiatus  ipsaruni  gentium  generalis  procuralor  deinde  ad  reffe- 
rendum  qnae  per  ipsos  dominos  ambassiatores  ex  parle  praefali  do- 
mini noslri  dicerentur,  sic  est  quod  die  praîdicta  décima  nona 
marcii  existentibus  in  reffectorio  fratrum  minoriim  civitatis  prae- 
diclae  Gratianopolis  niagnifico  et  polente  nec  non  egregiis  viris 
dominis  giibernatore  dictas  patrioe  Dalphinatus  prœsirlentibusque 
et  consiliariis  laudabilis  curiœ  parlamenti  et  auditoribns  compn- 
torum  dalphinalium.  et  congregatis  ibidem  gentibus  trium  sta- 
tuum  dictœ  patriae  pra^fati  domini  Guillehnus  de  Corsillione  et 
Franciscus  Posterii  regressià  diclis  dominis  ambassiatoribns  quas- 
dam  lilteras  cîausas  per  ipsos  ambassiatores  demissas  prcefato  do- 
mino gubernatori  et  gentibus  parlamenti ,  deinde  alias  per  ipsos 
dominos  ambassiatores  etiam  demissas  diclis  gentibus  trium  sta- 
tuuin  obtulerunt  et  prassentaverunt;  deinde  quasdam  alias  litte- 
ras  clausas  per  prœfatum  dominum  nostrum  dalpbinum  etiam 
demissas  prsefalis  domino  gubernatori  et  consiliiariis  dicti  parla- 
menti ,  et  alias  per  ipsum  doraioum  noslrum  eliani  demissas  gen- 
tibus ecclesiaî  nobilibus  et  aliis  trium  slatuum  patriae  Dalphina- 
tus quarum  omnium  ténor  ialisest. 

Par  la  lettre  datée  de  Bruxelles  le  6  février  1457,  le  dauphin 
s'en  référait  à  ce  que  déciderait  le  duc  de  Bourgogne  sur  la  remise 
de  son  duché  entre  les  mains  du  roi. 

Vient  ensuite  la  lettre  des  ambassadeurs  de  Bourgogne,  disant 
qu'ils  ont  engagé  le  roi  à  ne  pas  retirer  au  dauphin  le  duché, 
mais  qvie  les  états  ne  doivent  pas  refuser  obéissance,  si  le  roi 
persiste. 

Suit  une  lettre  du  roi,  datée  de  St-Priest,  17  mars  14^7,  don- 
nant commission  à  ses  officiers  de  négccier  cette  remise  avec  les 
trois  étals. 

Les  états  entendent  les  commissaires  du  roi ,  puis  ils  s'ajournent 
avi  commencement  d'avril,  sous  prétexte  de  l'arrivée  d'un  grand 
nombre  de  membres;  le  3  avril  ils  demandèrent  un  nouveau  dé- 
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lai,  pour  cnicndrp  les  conHiiissaircs  du  flanpliin  cl  les  ambass.i- 
deiiis  de  Bouri;().':^iie. 

Kiifin  la  souniission  définilivo  fiU  adoptt'e  en  CPS  ternies,  le 
10  avril,  en  présence  du  roi  Charles  VII. 

Post  haec  anicm  die  sabbali  décima  dicli  mcnsis  aprilis  oblem- 
perando  m.mdalisrei^ii.sel  persuasioi)ii)ns  factis  pcrejus  domimim 
canceilariiJin  doininis  prelatis ,  baronibus,  bannerelis,  nobiiibus 
et  plebeis  jam  diclae  patriae  nosliœ  non  per  modum  repraîsenla- 
lionis  Irium  .slnlnnni,  sed  ipsis  mandalis  et  persuasionibiis  ac- 
quiescendo,  venernrit  ad  caslrinn  et  locum  saneti  Prejeli  prœdicli, 
et  praefato  dumino  in>.sho  re^a  pluribu.scpie  princijjibus,  niagna- 
libns  et  proceribus  siii  rcgni  sibi  assislentibus  in  aa!a  niagna  sn- 
periori  ejusdem  castri ,  proefalns  dominuscaiicellariusresumendo 
verba  pluries  dicta  super  obedienci.i  et  jurameiito  fiendis  et  {)ra;s- 
tandis  per  gentcs  uliinsipic  slaliis  paliiaedalpliinaîis,  pluribnsque 
aliis  notabilibus  vcrbis  per  cuni  diciis,  proefaîus  dominas  Fran- 
ciscus  Posterii  de  mandato,  dictornm  dominorum  proclatorurr. , 
nobillum  et  j>lebeionim  ibidem  exi>tentinni  resnmF)sit  verba  prae- 
locuta  per  dictum  dominuiri  ciMiceliariuni  genibus  flexis  corani 
eodern  domino  nostro  rege  et  cins  mandate  elevatns  dixit  in  ef- 
l'ecln  ipsos  dominos  praelatos  nobiles  et  plebeios  paratos  esse  eidetn 
domino  noslro  régi  praestare  jnramcntnm  su[)er  secnrilate  ejus- 
dem  et  suœ  pairia*  el  regni  ;  eumdem  d'iniinum  regem  bnmillimè. 
rogando  qnaleuus  babere  digneinr  recommissum  in  visceribus 
pietalis  dominnni  nostnun  dalpliiniun  cjns  primogenitnm  et  ejiv>i 
patriam  et  snbditos,  et  quod  non  placeret  eidem  domino  nostro 
régi  ab  eis  postnlare  juranientum  qnod  csset  contra  oornm  fide- 
litates  et  bomagia  prœfalo  domiiio  nosiro  cjus  fiiio  facla  et 
])ra?stila. 

Quibus  bénigne  ar.dilis  fier  ipsnm  dominnm  no^U'iim  regem 
idem  doniinus  no;  ttr  rex  pliira  nolabilia  et  benigua  verba  dixit 
et  j>rœtu!it  patriam  et  subdito*  de  fidelitate  et  pluribus  graluiitis 
.serviciis  sibi  et  suis  prœiiecessoribns  praî^îllis  per  ipsas  gentes  et 
earum  praedecessoies,  regraciando  et  (juod  nolebat  juramenla 
per  eos  praestari ,  (piae  codèrent  contra  <  orum  fidelilaîes  et  hono- 
res. Qnibns  audiiis  et  hnmilliniè  Ib-xis  genibus  per  ipsos  domi- 
nos praslatos,  nobiles  et  pkbeios  eidem  re.<-raciatis,  ipsi  domini 
jtraplati.  nobiles  et  alii  plebei  in  turma  manibus  in  aîlnm  elevati» 
juramcnta  prassfiterunt  super  securlfafe  et  aliis  posîulatis  per 
modum  et  formam  contentos  in  quâdam  ccdula  papireacnjus  té- 
nor sequiliu*. 
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Premièrement  iie  metlront  ne  recueilleront  en  leurs  places  ne 
forteresses,  gens  à  puissance,  autrement  que  parle  plaisir  des 
commis  au  gouvernement  du  pays  sous  la  main  du  roy  ,  et  se  au- 
cuns se  essayoient  d'y  entrer,  ils  résisteront  et  s'employeront  à 
les  mettre  hors,  à  leur  pouvoir,  et  semblablemenl  ne  pourchas- 
seront aucune  chose  au  préjudice  ou  déplaisir  du  roy,  mais  y 
obéiront  à  leur  puissance  ,  ainsi  que  par  lesdits  commis  leurs  sera 
commandé,  ausquels  obéiront  et  non  à  autres,  jusqu'à  ce  que 
par  le  roy  en  soil  autrement  ordonné. 

Quibus  juramenlis  praesiilis  idem  dominus  nosler  rex  bénigne 
et  clemenler  obtulit  patriam  et  subditos  ejusdem  ab  oppressioni- 
bus  et  violenciis  indebitis  preservare,  et  eos  in  bona  memoria 
habere,  praecipieudo  domino  gubernatori  ibidem  existenli  qua- 
lenus  justiciam  ministrare  habeat  patriam  reducenJo  ad  mores 
etconsueludinesanliquos,  libertales  dalphinalesobservando  juxla 
modum  et  formani  quibus  ipsa  patria  eratlempore  que  admini«- 
trationem  ejusdem  prœfalo  domino  nosiro  daljshino  ejus  filio 
tradidil. 


N".  235.  —  Ordonnance  donnée  en  parternent,  portant  qu& 
d'après  les  anciens  usages,  les  collecteurs  des  décimes  (i) 
imposées  par  i^  pape,  ne  pouvaient  lever  aucuns  deniers  sur 
les  officiers  du  parlement. 

Paris,  5o  avril  1457.  (G.  L.  XiV  ,  4^5.) 

N".  25fi.  —  Lettres  portant  que  le  consentement  àla  levée  dhme 
dîme  (2)  sur  le  clergé  de  France,  à  ta  réquisition  du  pape 
ne  doit  porter  aucun  préjudice  aux  libertés  de  V église  gal- 
lican e  (3). 

La  Perte,   Saint-Ponrsain ,  ô  août  i4'>7-  (C.  L.  XVI,  44^.) 
Charles,  etc.  Comme  nostre  sainct  père  le  pape  Calixte  III 

(i)  Le  roi  avail  consenti  à  la  levée  de  la  ditne. 

(?)  Les  Turrs  venaient  de  s'eni[)arer  de  Constanlinople. 

^5)  Le  roi  n'élail  donc  pas  alors  Iclleinrntsenl  législateur  qu'il  pût  lever  des 
impôls  sur  ie  clergé  sans  son  consentement  ;  l'opposition  du  clergé  était  fondée 
i«ur  les  franeliises  et  immunités  de  l'église,  et  non  sur  le  pouvoir  limité  du  roi; 
en  effet  ,  par  l(;s  conciles  tenus  en  France  depuis  la  i""^  race  ,  les  biens  de  l'église 
étaient  inaliénables  et  francs  de  toutes  charges  publiques.  En  17S8  ,  le  clergé  rc- 
lïisa  de  inenie  un  iiiipùl  ;  ce  qui  donna  lieu  ,  en  1769  ,  d'examiner  si  les  bici;s  iin- 
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ait  puis  n'agucrcs  envoyé  par  devers  nostre  tris-chicr  et  féal  amy 
le  cardinal  d'Avignon,  et  par  liiy  nous  ayt  faict  reinonstrcr  les 
très-grands  enlre[)risos  ([ui  estoient  et  sont  chaseun  jour  à  ren- 
contre de  la  loy  calholi([ue,  par  le  Grand-Turc  et  autres  ennemis 
d'icelie,  et  (juc  se  par  l'aide  de  nous  et  des  autres  princes  chres- 
liens  n'y  estoit  donné  secours  et  aide,  s'en  pourroit  ensuir  très- 
grand  et  irréparalilc  inconvénient;  en  nous  recpiérant  et  enlior- 
tant  on  tovtle  instance,  (pie  de  nostre  part  en  voidsissions  à  ce 
faire  et  donner  aide  et  secours,  tant  de  gens  rpie  de  Hnance;  et 
avec  ce,  et  afin  de  plus  promplenient  aider  à  donner  lesdictes  pro- 
visions, que  vonisissions  consentir  et  accorder  un  dixième  entier 
et  général  estre  levé  sur  tous  les  gens  d'église  de  nosîre  royaume  : 
lesquelles  choses  ouyes,  et  nous  deuement  informez  desdictes 
entreprinses  qui  lors  estoient  faictes  par  lesdits  ennemis  de  la  foy 
chrestienne,  et  le  grand  hriiit  qui  en  estoit,  coguoissant  l'évident 
besoing  et  urgent  nécessité  qui  estoit  de  donner  à  ce  aide  f*t  con- 
fort, voulans  en  ce  et  autreiueut  ensuir  les  faiz  de  nos  très-no- 
bles progéniteurs,  ayons  libéralement  consenly  et  accordé  leclict 
dixiesme  entier  et  général  estre  levé  sur  lesdicts  gens  d'église  de 
nostre  royaume,  selon  la  valeur  en  quoy  sont  à  présent  leurs 
bénéfices. 

ï;t  soit  ainsy  que  depuis,  nous  ait  esté  remonstré  par  aucuns 
prélats  et  autres  gens  d'église  de  nostrcdict  royaume,  (pu*,  à  l'oc- 
casion de  ce  que  les  prélats  et  autres  gens  d'église  d'icelny  nostre 
royaume,  n'ont  pas  esté  appeliez  à  laire  ledict  consentement, 
ainsy  que  faire  se  devoit  selon  les  franchises  et  libériez  de  l'église 
de  France  ,  aussy  supposé  que  eussions  consenty  iceluy  dixiesmc; 
toutesvoyes  ne  le  devions  nous  consentir  ne  accorder  estre  levé, 
se  non  stlon  la'lauxe  réduicte,  iceluy  consentement  ainsy  par 
nous  fait,  pourroit  ou  temps  à  venir  estre  grandement  préjudi- 
•  ciableauxdictes  IVanchises  ellibertez  de  l'église  de  France,  comme 
ils  disoient,  en  nous  requérant  humblement  que  sur  ce  vueillons 
déclarer  rms  volenté  et  entenciou  : 

Savoir  faisons  que  nous,  les  choses  dessusdictes  considérées , 
voulans  lesdictes  franchises,  iibertez  et  prérogatives  d'église  de 
nostredict  royaume  estre  entielcnues  etgardées,  avons  par  l'advis 


nn-nses  dont  il  était  pourvu,  n'étaient  pas  dans  ses  mains  un  dépô! ,  ou  une  dota- 
tion qui  pouvait  <-t;e  diniinu'jo  ou  remplacée  par  des  traitomens.  JJe  là  les  lois  tjui 
ont  déclaïf;  ces  liiens  ,  propriétés  nationales,  cl  en  ont  ordonné  la  vente,  aliéua- 
tioii  ralilicepar  le  pape  i'iC  Vli,  concordats  de  i6oi  et  de  1S17.  (  Isambcrl.  J 
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et  délibéracion  des  ç;ens  de  nostre  conseil,  dict,  ordonné  et  dtî- 
claré;  disons,  ordonnons  et  déclarons  par  ces  présentes,  noslre 
vouloir  et  entencion  avoir  esté  et  estre,  que  ledict  consentement 
par  nous  donné  de  lever  ledict  dixiesme  en  la  manière  dessus- 
dicte,  a  esté  et  est  sans  préjudice  des  droitz,  franchises,  libertez 
et  prérogatives  de  l'église  de  France  pour  le  temps  à  venir;  mais 
voulons,  consentons  et  octroyons,  que  nonobstant  nostredict 
consentement ,  iceulx  privilèges  et  libertez  d'église  de  France 
soient  et  demeurent  en  leur  entier,  connue  iiz  estoient  par  avant 
nostredict  consentement,  sans  ce  que  à  l'occasion  ne  soubs  ombre 
d'iceluy,  on  puisse  dire  et  notter  aucune  infraccion  estre  en- 
tendue en  iceulx  privilèges  et  libertez  pour  le  temps  à  venir  en 
aucune  manière.  Si  donnons  en  mandement,  etc.  En  tesmnin 
de  ce,  nous  avons  faict  mectre  nostre  séel,  etc. 

Donné  à  la  Ferté  à  Sainct-Pourçuin,  etc.    Par  le  roi  en  son 
conseil. 


?}°.  237.  —  Lettres  gui  prorogent  pour  un  temps  ie  travail  des 
gens  du  parlement,  les  après-dinées. 

Tours,  4  février  li^j.  (G.  L.  XIV,  447-) 

IS"  238.  —  Lettkes  gui  permeltenl ,  dans  la  ville  de  Langres  , 
de  rcmhourser  les  renies  constiiiièes  sur  te  pied  de  5  pour  100 
et  déffiident  à  peine  de  nuUiiéd''en  réinslituer  d'autres  pour 
plus  de  la  valeur  du  tiers  des  propriétés  (1). 

Saint-Priest,  en  Daupîiiné  (y),  i^Sj.  (C.  L.  XIV,  46i.) 

^°.   209.  —  Lettres  confirmatives  des  privilèges  accordés  aux 
trois  états  de  Normandie. 

Tours,  avril  458.  (G.  L.  XIV,  464-) 

Extrait  :  (j). 
Quod  de  cetero  per  nos  aut  nostros  successores  in  dicto  ducalu 


(1)  Voir  ci-dessus,  4*^ livraison  ,  p.  G90,  l'ordonnance  sur  le  remboursement  au 
denier    16.  (Isambert.  ) 

(2)  Celle  ordonnance  prouve  que  le  roi  jugea  sa  présence  nécessaire  en  Dau- 
pliiné.  [Idem.) 

(?>)  Cet  article  est  ajouté  par  CI)avles  VII ,  aux  privilèges  accordés  par  ses  pre- 
drcesseurs  ,  ordonnance»  de  Louis  V,  Philippe  de  V.ilois,  Jean  ,  Ciiarlcs  VI. 
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In  personis  aiit  bonis  ibidem  commorantibiis,  ultra  rcddilus,  ccn- 
sns  et  servitia  nobis  débita,  tallias,  subventiones,  impositiones 
ant  cxactiones  qnascuinfpic  lacère  non  possimus  nec  debeamus, 
iiisi  evidens  ulililas  vel  urgcns  nécessitas  id  exposent  :  et  postmo- 
dùni  per  prci'atiim  Pbib'ppum  regem  modificatum  in  niodum  et 
lormam  subséquentes  intelligi,  non  obstantibus  quibuscumque 
additionibus  per  dicluni  l'iiilippuni  factis  et  adiectis,  ila  in  pcr- 
jietiuun  observari  ;  vidcîicet,  quôd  <lc  ceteris  per  nos  aut  noslros 
successores  in  dicto  ducatu  in  personis  aut  bonis  ibidem  commo- 
rantibns,  ultra  redditus,  ceusus  et  servitia  nobis  débita,  tallias, 
subventiones,  impositiones  aut  cxactiones  (piascum(|ue  facere 
non  possinuis,  nec  eliam  debeamus,  nisi  evidens  ulilitas  vel  ur- 
gens  nécessitas  exposcat,  et  per  conventioncm  et  congregationcm 
gcntium  trium  statuum  dicti  ducalùs ,  sicut  lactum  fuit  et  coii- 
suetum  tempore  retrô  lapso  (i). 


N*.  240.  —  Lettres  qui  ordonnent  que  ic  porteinent  (2)  se  trans- 
portera à  Monlargis,  pour  y  juger  le  duc  d'Alençon  arrêté 
comme  accusé  de  crime. 

Montrichard ,  20  mai  i458.  (C.  L.  XIV,  4C5.) 

N.  'i'\i.  —  Letthes  portant  que  ta  partie  du  parlement  restée  à 
Paris,  procédera  pendant  que  Vautre  partie  instruira  , 
avec  les  pairs,  à  Montanjis ,  le  procès  du  duc  d'Alençon ^ 
à  Vexpèdition  du  procès ,  mais  ne  pourra  prononcer  les  ar- 
rêts qu'au  retour  et  jusque-là  ne  fera  que  des  actes  d'ins- 
truction (3). 

lie.iugCTjcv ,  7  juin  i458.  (C.  L.  XIV,  4'>70 

(1)  Clause  très  rciiiarquablo  ,  qui  prouve  à  la  fois  les  franchises  et  libertés  de  l.i 
Korniandie,  l'usage  ancien  d'y  assembler  les  5  états,  et  la  nécessite  de  leur  COD- 
sentcment  pour  les  secours  extraordinaires.  (C.  L.  XIV.  Préface  ii.  ) 

(2)  C'est  la  première  fois  que  le  parlement  connaît  des  procès  fails  aux  grands. 
Boissvd'Anglas ,  Mémoire  sur  l'exhérédation  de  Charles  VII,  Académie  des 
Inscriptions  et  Belles-Lettres,  tome  IV,  \"  Série,  1S09.  V.  ci-après  Ja  suite  de 
ce  procès.  (  ls;imbert.  ) 

(3)  Cette  partie  du  parlement  n'était  plus  qu'une  chambre  des  vacations. 
(  Isambert.  ) 
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r?".  242. — CAPiTiitATiOi<(»)  ùfitre  la  France  elles  commissaires  de 
ia  commune  de  Gênes,  pour  la  réunion  de  celle-ci  à  la  France 
sous  certaines  conditions. 

CUàleau  de  Beaugency,  25  juin  i458.  (Corps  dipl.,  p.  a45.) 

Karolus  ac  Jannas  Dominus,  etc.  {Suit  la  mention  de  l'envoi 
des  ambassadeurs  à  Gênes,  pour  traiter  de  la  réunion. \^ 

In  uomine  et  adlaudem  sacrosanclae  et  individuae  Trinitatis, 
palris  et  filii  et  spiritus  sancti,  gloriosissimae  genitricis  suœ  Ma- 
riai semper  virginis,  divorum  Johannis  Baptisfae,  et  evangelistae, 
principumque  aposlolorum  Pétri  et  Pauli,  nec  non  et  beatorum 
Symonis  et  Judse  qui  cognoininatur  Thadeus,  protectorum  com- 
munis  et  populi  Januœ,  divorum  etiam  niartyrutn  Laurenlii  pa- 
troni  majoiis  ecclesiaî  Januensis,  et  Georgii  vexilliferi  communis 
ejusdem,  loliusque  celeslis  curiae  Iriumpiianlis,  ad  bonorem 
etiam,  sublimalionem  et  augmentum  status,  et  gloriœ  serenis- 
simi  ac  christianissimi  piincipis  domini  Karoli  Dei  graliâ  Fran- 
corum  régis  septimi,  ac  Jauuae  domini,  et  etiam  ad  pacem  et 
traijquillitatem  et  augmentum  felicis  status  communis  et  populi 
.Tanuas,  excelsi  consilii  antianorura  ejus,  et  quorumlibet  magis- 
Iraluum,  civiumque  dislrictualiuiu  ,  subditorum  et  atlhaereutium 
comniunis  prœnoniinati ,  et  non  minus  ad  augmentum,  et  salu- 
tem  cîiristicolarum ,  el  coF)fusionem  infidelium. 

Cùm  ssepè  numéro  revoiventibus  in  animo  et  mente  optimis 
quibuscumque  civibus  Januensis  urbis  occurrisset  uihii  essequod 
magis  unusquisque  vir  f)rudens  debcat  patriœ  suae,  quam  ut  sub 
potenti,  virtuoso,  ac  prudcniissimo  principe  gubernetur,  prote- 
gaturque,  et  ut  evitentur  tyrannis  usurpatio,  simullatcs  et  scan- 
dala,  ut  et  par  est  ac  facile,  si  sub  unico  et  bujusmodi  principe 
dirigalur,  et  insu[>er  quod  non  miiuis  consentaneum  sit  ut  si 
quaiidoque  diversum  est ,  et  ad  semitam  veritatis  et  justitiae  con- 
•volemus,  neque  ferè  minus  gratum  sit  summo  rerum  opifici,  si 
omissis  erroribus  atque  ignaviâ  déviantes  viam  salutis  perquirant, 
quam  si  nuniquam  aberassent,  id  aUeslanlibus  exeuq)li»  pleris- 
<pie  evangelica  disciplina,  anrmadvcrtissentque  in  primis  sum- 
inam  rerum  omnium  cognitionem,  et  sapientiam  serenissimi  ac 
cbrislianissimi  domini,  domini  Karoli  Francovum  régis  raagna- 
ijimitatem,  justiciam,    lortiludinem ,  cleineuliam  singularem^ 

(>)  Elle  a  clé  lalilicc  par  le  roi  bientôt  après.. 
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constaitliani ,  ndem,  sanclimoniani.  religionem,  innumerabiles- 
que  virtntes,  (juibiis  velut  siilus  praîclarnni  spleri({et  iii  orbe,  sub 
cujus  pioleclioiie  pvpuli  coiiquiescimt ,  optata  pacc  perfruunlur, 
virilités  bénigne  fruisnlur,  vilia  autem  ,  etiam  ubi  opus  est  sève* 
lildte,  viiulicautur  :  (|uiijus  (juidetu  ac  clîviiio  nutu  ac  bcnevo- 
^cnlia  l'aclus  est  Dco  amabilis  ,  et  vicloriosus  non  niodô  in  arduis, 
seti  eliani  desperalis  (|uodamniodo  rébus,  et  in  hune  modum , 
non  niodô  paferna  régna  et  avita  cuni  irnmorlalilatis  laude  recu- 
peravil  ,  sed  ea   oninia   longe  latt-que  anipliavit.  Considirantes- 
que  uberriiiios  frncins,  evenhisque  (juos,  divina  ra\ente  clemeu- 
tla,  veiisiuiiliimuni  est  oriri  ex  hujusmodi  translatione ,  rediic- 
lione  et  unitate  non  minus  ad  protectioncm  reipiiblicœ  christianaî 
quarii  nunc  vaiiis  flnclibus  labef.iclari  paiamest,  qnam  [)arliuni 
piacdictaium  lioooreni ,  glorium   et  uliiifalem,  quo   (It  ut  non 
minus  pro  publica  utititate  ac  remedio  eorum  qua;  imprœscnlia- 
rum  occurrunt  discriminum ,  quain  etiani  ut  unicnicpie  quod 
suum  est  jure  optinio  lestilualur  :  cuncli  cives  Jannenses,  et  in 
publicis  consiiiin,  et  in  privali-s  slatuerint  ad  inlrascriptam  de- 
duclionein  ac  rcductioneni  sponte  pervenire,   ac  propria  deli- 
beralione,  et  ob  id  quœdam  capitula  composifa  etfirmata  per  et 
inler  illustrissinuini  priucipem,  et  dominum  duceni  Calabriae, 
ac  LoUiDiingiœ  noniine   mandatario  ,  et  procuralorio  prœfataî 
regiœniaeslalis,  et  habenten»  ab  eadcni  auipli.ssimam  potestatem, 
et  arbilrium  vigore  littirarum  regalium  cum  soleuinilalibus  et 
sigillis  opporlunis  parte  una ,  ac  nobilem  Burneleiu  Grimalduui 
iioininibus  quibus  agit  ex  altéra,  ralificaverint ,  a[)probaverint- 
que  juxta  sérient  et  formani  eiuanatani   superindè,  deindeque 
slatuerint  ad  regiam  celsitudinem  transmittere  iufra  scriptos  ora- 
torcs  cl  ambassiatorcs  ad  decus  regium  et  gloriani,  visitalio- 
iicnique ,  qui  doniiniuui  prœt'atae  urbis  et  quorunicunujuc  perti- 
nentium  in  suruii  celsitudinem  transférant  et  rcducant  sub  inudis 
et  formis  de  quibus  in  eisdem  capilulis  mentio  habetur,  et  infe- 
rius  declarabitur,  prœstentque  regiae  subliniitati  debitum  Hdeli- 
tatis  juramenlimi  cum  ampiissima  poîeslate,  et  arbitrio,  vigore 
publici  instrtimenli  procp.ratorii  et  mandati  de  quo  constat  per 
Georgium  deVia  notarium  et  conimunis  Januae  cancellarium'  et 
quœ  quidem  capitula  juxta  eorum  conlinenliam  fuerunt  etiam 
coniprobala,  et  ralificala  per  praelatam  regiam  maestatera  anno 
et  mense  prœscntibus  die  25  prœsenlis. 

Cnmque   eliam    prœlibatus   serenissimus   ac  cliristianissinius 
dominus  rex  intuens  elïicacissimam  devotionera  civium  prœdic- 
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torum,  eorumque  spontaneam  deditionem,  quibus  sua  propria 
voluiitale,  uiiliiate,  et  nullius  impressione,  sese  et  sua  ad  regiam 
proteclionem  dediJenuit,  samniiseruiitque,  motus  paterno  af- 
feclu  et  aniore  singuîari  versus  populum  suum,  ut  etiam  in  illum 
exerceat  clemenliae  suae  singularis  officia,  quemadmodum  in 
caeteros  suos  subdifos  sua  sublimifas  facere  consuevit ,  cujus  qui- 
dem  sunt  illi  mores,  iila  sludia,  de  quibus  ille  poëta  latinus  in- 
quit  Virgilius  :  Ta  regere  imperio  populos,  etc. 

Inspiciens  etiam  sub  domiualu  suo  populum  illum  nunc  variis 
oppressum  languoribus ,  mullum  posse  proficere,  et  maestatis 
suae  gloriain  augere  potissimuru  jii  materia  infidelium,  quae  su- 
per oninia  cordi  seuiper  fuit,  et  est  luaestati  semper  suae  ut  pôle 
régi  chrislianissimo  ,  utque  etiam  quae  jure  sibi  haereditario  dé- 
bita sunt,  minime  negligantur,  deliberaverit  eorum  de  qua  supra 
iediiclionem  seu  dedilionem  acceptare,  proteclionem  suscipere, 
et  in  inilio  sobiiitcruni  suoriun  et  qaidem  peculiarium  aggre- 
gare,  et  super  praemissis  deputaverit  iufrascriptos  ejus  conimis- 
sarios  et  manda larios. 

Hinc  est  quod  reverendissimus  in  C.hristo  pater  et  dominus 
Piicardus  episcopus  Conslantiensis  in  sanctae  romanae  ecclesiae 
cardinalem  assumptus ,  praefali  serenissimi  ac  christianissimi 
Francoruni  régis  consiîiarius,  nec  non  nubiles  et  egregii  viri  do- 
minus BerUandus  de  Bella  Valle  miles,  dominus  de  Precigneyo 
cambelianus,  magister  Georgius  Havardi  dominus  de  Roseria  , 
magisler  requcstaruni  hospicii,  et  Johannes  Ardoini  dominus  de 
Nazayo,  magisler  camerae  computorum,  thesauriariusque  Fran- 
ciae  dicti  christianissimi  ac  seienissiuii  domini  régis  consiliarii, 
et  ab  ipso  chrislianissimo  rege  super  hoc  deputati,  et  specialiter 
commissi  vigore  publici  inslrumenti  cujus  ténor  sequitur  ut  in- 
fra.  {^Suivent  tes  pleins  pouvoirs  des  commissaires  du  roi,  et 
ceux  des  cottunissaires,  donnés  par  ie  duc  de  Gènes  et  par  te 
conseil  des  Go,  autorisé  à  cet  effet  dans  une  grande  assemblée 
de  la  commune  de  Gènes. 

Quia  in  primis  praenominati  spectabiles  Baptista  et  socii  dictis 
nominibus  reduxerunt  et  reducunt,  transtulerunt  et  transferunt 
in  praeiatum  serenissimum,  christianissimumque  dominum  nos- 
trum  regem  et  seu  in  praefatos  commissarios  ,  et  mandatarios  de- 
putatos  et  commisses,  habenles  ut  supra  à  regia  maestate  circa 
praetnissa  arbilrium,  et  curam  ac  baliam  ,  et  per  eos  in  praefatum 
serenibsimum,  christianissimumque  dominum  regem  dominium 
et  possessionem  inclylae  civitalis  Januae,  ac  omnium  et  singulo- 
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rum  ad  dicliim  domiiiiiiin  speclanlium  et  pcrlinentiuin,  et  cum 
oniiiihus  et  sinj^ulis  iiicideiitibus  ,  cmergenlibus  et  connexis  do- 
niiiiio  aiiledictu  ,  piiTldUiiiKine  chri.slianissiimim  cl  serenissimuni 
duininuiu  regem  receperunt  et  recipiuiit  dictis  nominibns  in  ve- 
luiu  doiiiinuni  siuini,  et  sua3  doiuiiialioiii  ac  proteel  ioiii  se.se  ao 
sua  subjeceruut  sub  illis  modis  Ibrmis,  paclis  ,  convdJtiouibus, 
condilioiiibus  ,  graliis  ,  coiicessioriibus,  proiiiissio  nibus,  et  obli- 
gatioiiibiis  de  <|uibus,  eJ  proiit  iii  translatioue  oliin   facta  in  sere- 
nissiiuum  bona5  menioriaî.  doiniir.mi  Raroluiu  genitoreiu  suuin 
expriiiiitur,  et  ad(]uam  relaiioneni  haberi  voliurunl  partes  piœ- 
dictx',  illauique  bie  haberi   pio  sulficicntei-  ex  pressa,  et  jjrout 
fuit  actuin,  et  coiiveiituiii  cuia  iiracfalo  ilkistrissinio  domino  Ca- 
labria;  duce  nornine  <|Uo  suprà  in  capitulis  (uiuatis  et  poslea  ra- 
tificatis,  ut  est  supcrius  aunotalum,  salvis  his  quœ  infrà  dieen- 
tur.  OfTcrenles  et  sic  proiuiltenles  sese  dictis  iniminil)us  eideni 
serenissiino ,  christiaiiissitno([ue    domino  rcf^i  prœstare  debituiu 
iidelitatis  juranientnni  in  l'ornia  débita,  consueta  et  0|iportuna; 
et  vice  versa  praclati   doniini  regii   coinmissarii    nomine    regiae 
ntaeslatis  acceplanles  bénigne  onnnia,  et  singnla  supradicta  rece- 
perunt  praefdlos  ovatores  diclis  noniinibus,  et  per  eos  diclam  ex- 
celsani  coninuinitalem  et  universifateni  Januensem  ad  gratiani 
regiam,  et  sub  doniinio,  imperio  ac  prolectione  sua  sub  eisdem 
modis,  formis  et  capitulis  de  rjuibus  suprà  ,  et  infra  exprimitur. 
Et  (|uoniatn  ex  iapsn  lemporis  inulta  variantur,  possentque  oriri 
dubilationes  super  iis  i\uee  post  dictam  Iranslalionem  continge- 
riut,  et  etiam  super  inlellecla  eorum  quœ  gesta  sunt,  prœfali 
commissarii  et  mandatarii  depulali  ad  instantiam  et  requlsitioneni 
prœfatorum  ambas?iatorum,  concesserunt',  rcformaverunt ,  pe- 
pigerunt  et  declaraverunt,  concedunt,  relormant,  promilluntet 
déclarant  ut  infra  :  et  ila  proniiserunt  [iraelibalum  serenissimum 
ac  chrislianissinuim  dominun»  regem  concessuriim ,  relbrnialu- 
rum ,  i'aclurumet  declaraluruni. 

(i)  Et  primo  circa  primarn  requisitionem,  quœ  continebat  ge- 
neralem  absolulioneai  et  ab  om!)ibus  usque  in  hune  dicm  com- 
ruissis,  ita  etiam  ut  hujusmodi  absolutio  conlineat  in  se  rei  resti- 
tulionem,  concedunt  prœlati  domini  commissarii ,  ac  proniiltunt 
quod  prœtatus  serenissimus  ac  christianissimus  rex  dabit  et  con- 
cedet  generakm  absolutionem  omnibus  personis  de  excelsa  com- 
munilale  Jauuensi,  et  de  dominiis  et  dependentibus  ab  eadem, 
tam  in  génère  quam  in  specie,  de  omnibus  quibuscumque  ciimi- 
nibus  et  delictis  contra  regiam  maestatem  aut  ejus  subdilos  com- 
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missis ,  et  perpetralis  ctiam  in  restitutione  rernm  ex  liis  quae  con- 
ligerunt  iu  subtractione  lacta  de  domiuio  Januensi  aul  ejus  occa- 
sione,  salvis  juribus  privataruni  persoiiarum  utriusque  super  his 
tantummodo ,  quae  postea  conligissent  alla  occasione  quam  dictaa 
subtracfionis. 

(2)  Super  secunda  requisitione  quae  continebat  quod  regia 
maestas  promitteret  non  alienare  doniiniuin  Januae  aut  ali- 
qua  ejus  menibra ,  et  alienara  sive  usurpata  curaret  recuperare, 
respondent  et  concedunt  ac  pionuttunt  quod  prœialus  seienissi- 
mus  ac  chrjstiaiiissimus  domiiius  rex  non  alienabit  civitatem  Ja- 
iiuœ,  nec  aliqua  ejus  menibra,  sive  dominia  dependenlia  ab  ea- 
deni ,  nec  etium  jurisdictiones,  el  jura  ad  conintunitateui  Januen- 
sem  perlinenliu,  et  eurani  habebit  bonis  mediis,  etiam  per 
polentiam  armorum,  si  opus  fueril,  et  cuoi  Januensium  auxilio, 
alienala  jura^  sive  alio  modo  perdita,  aut  usurpata,  prout  pro- 
pria regia  revocare  :  salvis  bis  (jviœ  dicla  suiit  et  confirmata  in 
ca[)itulis  lirmalis  cum  illustrissime  domino  duce  Calabriae,  et 
prout  in  illis  capitulis  conlinetur. 

(5)  Circa  tertiam  requisitionem  quae  concernit  naulctas,  con- 
deninationes  et  emolumenla  jurisdictionum-Januensium  civita- 
lum  et  dominiorum  dependentium ,  applicari  debere  communi- 
tali  Januae,  et  non  aliter,  concesserunt  et  promiserunt  quod 
mulctae,  condemnationes  et  emolumenta  jurisdictionum.  januen- 
sicm  civilatis  et  dominiorum  dependentium  spectabunt,  appli-» 
cabunlurque  illis  et  eisdem  usibus  et  legibus  quibus  consuetum. 
est  ab  antique,  et  si  dubium  in  boc  fuerit,  aut  aliqua  facta  inter- 
ruptiotemporibus  retroactis,  difficultas  haec  perdominumregium 
gubernatorem  cum  consilio  ambassiatorum  pro  parte  régis  mit- 
tendurum,  informatione  et  consilio  praehabiîis  terminabitur  et 
sopietur. 

(4)  Super  quarto  articulo  continente  quod  praefati  Januenses 
possint  vivere,  conversari  ^  mercari  et  omnia  facere  ipsi  et  eorum 
subdili  et  confœderali  cum  omnibus  nationibus  mundi,  etiam 
comprebenso  regno  Angliae,  et  cum  eis  se  habere,  prout  iaciebaut 
ante  praesentem  translationem,  promitluut  quod  serenissima  re- 
gia maestas  tolerabit,  ac  permittet  quod  Januenses,  et  habitan- 
tes dominiorum  suorum  polernnt  cura  omnibus  quibuscumque 
iialiouibus,  rcgionibus,  civitatibus  et  op{)idis  negociari,  et  mer- 
cari, vivere  et  conversari,  et  alla  omnia  facere  eliam  in  regno 
AngUœ,  et  cum  subditis  ipsius  regui,  prout  faciebant  ante  prae- 
sentem translationem,  reduclionem  sive  restitutionem  lactam 
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de  civilale  et  doniinio  Januensi  in  christianissimnm  Ecrenissi- 
miignque  dominum  rcgem,  proviso  tameii  quod  dicta  niercimo- 
nia,  sive  mercainra;,  qua;  sub  pœna  cxcommnnicationis  à  jure 
prohibila;  smiJ ,  iiiiniinc  exerceanlur,  ul  pnla  cuin  iufldelibus 
abs(pie  speciali  iicenlia  illorutn  ad  quos  de  jure  spécial  licciitiain 
(lare  et  conccdere. 

(5)  Circa  qnintum,  ubi  retpuritur  observanlia  privUegiorum, 
conventionmn  ,  capituloriim  ,  [iruiniliunt  qnod  concedel  sereuis- 
simus  ac  cbristianissimus  doininns  rex,  el  niandabit  (piod  rcgii 
gubernatores  prœsens,  et  qui  pro  tempore  fuerint  in  fnlurum,  tt 
alii  oiïiciales  lencantur  observare  convenlioncs,  privilégia,  leges, 
elstatuta  comuiunitalis  Janiiaî  lam  in  civitale,  quani  in  tolo  ler- 
ritorio  j.innensi,el  in  omnibus  mnndi  parlibus,  commirni  Januœ, 
sive  habenlibus  causam  ab  eo  subjectis,  et  de  sic  observ-'.ndq  ju- 
rabunt,  el  jurare  tenebunlur  in  assumpiione  sui  regiminis;  et 
quaeomnia  prœfali  dominicommissariiapprobant,  et  confirmant , 
ac  promiltunt,  qnod  prœfalus  sercnissimus  chrislianissimusquc 
dominus  rex  ralificabit  et  comprobabit,  hoc  addilo.  (juod  in  ju- 
ramento  per  oCDciarios  regios  prœslando  sit  saiva  supeiiorilas  et 
fidelitas  régis  Franciae. 

(6)  Super  sexto ,  ubi  fil  menlio  de  confirmandis  et  observandi,»; 
priviiegiis,  translalionibus,  concessionibus,  juribus  et  jurisdic- 
tionibus  sancli  Georgii,  quamvis  sit  de  hoc  facta  menlio  in  capi- 
tulis  cum  illustrissimo  domino  Calabriae  duce,  et  ut  melius  de- 
claretur,  et  exfendatur  illa  convenlio,  promitlunt,  quod  conce- 
det  sercnissimus  ac  cbristianissimus  dominus  rex,  et  ex  tune 
confirmabit  omnia  jura,  libertates,  concessiones,  translationes , 
consuetudines,  et  privilégia  oQicii  sancti  Georgii  in  hodiernum 
concessa  et  concessas,  et  similiter  confirmabit  omnia  et  singulu 
capitula  quœ  per  illustrissimum  dominum  Calabriœ  duccm  fue- 
runt  convcnla  ,  concordatatp'.e  ,  prout  jam  ratificavit  lilteris  re^a- 
libus,  jurabuntque  regii  gubernatores  in  assumpiione  sui  officii 
praedictorum  observautiam,  dabunlque  in  prasdictis  auxilium 
consilium  et  favorem,  quociens  fuerint  requisiti. 

(7)  Super  seplimo  continente  tria  membra,  primo  quod  sala- 
ria gubcrnatoris  non  excédant  salaria  anliquorum  ducum  secun- 
do quod  moneta  communis  Januœ  non  possit  expendi,  nisi  se- 
cundum  régulas,  leges  et  consuetudines  Januœ,  tertio  quod 
gubernatores  regii  vocabuntur  etiam  regii  locumlenentes  :  res- 
ponderunt  et  promiserunt,  et  promiltunt  praefali  regii  commis- 
sarii  circa  primam  parlem^  quod  remittitur  pars  prima  de  salariis 
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sermoiiem  habens  componenda  cuni  domino  duce  Calabriae,  et 
januetisibus  civibus.  Circa  secundaiu  partem,  quod  concedetsc- 
renissimus,  cliristianissirnnsque  doniinus  rex,  et  mandat  ac  vnli, 
(]UOil  nihil  expendatur,  aiit  delibeietur ,  nisi  secnndnm  leges, 
consuetudiiies  et  statata,  ac  régulas  ipsius  civitalis  januensis. 
Cirea  lerliam  conceditur,  quod  régis  gnbernator  nominabitur  ut 
iofra  t::ubernator  et  locnmtenens  u;encialis  ehristianissimi  régis 
Fraiiciae  iu  civitate  et  dominio  januensi,  et  pcrtinentium  ad  illud. 

(8)  Circa  octavmu  articuîutn  continentem  quod  nihil  coiicedi 
possit  alicui  civitati,  universitati,  loco  aut  aliquibus  terris,  aul 
dominiis,  quod  sit ,  aut  vergere  possit  in  lee.sionem  aut  dimmi- 
imlioiieni  conununis  Januae,  promiserunt  et  promitluijl  quod 
concedet  et  concedit ,  et  promiltet  praefatus  serenissimus  ac  chris- 
tianissimus  douiinus  rex,  quod  nihil  por  euni  concedelur,  aut 
concedi  possit  neque  per  ejus  locumleuentes,  gubernalores,  aut 
officiales  alienae  universati,  populo,  civitatibus,  terris,  aut  do- 
miniis  perîinentibus  dominio  januensi,  quod  sit  aut  vergere  pos- 
sit iu  laisionem,  aut  din^minutionem  communitatis  Januae. 

(9)  Super  nono  continente,  (juod  appellelur,  et  reclamelur 
secundum  quod  ex  regulis  etstatutis  fieri  in  Janua  consuevit,  et 
in  locis  depenùentibus,  responderunt  et  respondent,  quod  con- 
cedit regia  maestas,  quod  appelletur  ,  reclametur  ac;  supplicetur, 
prout  ab  anliquo  consuetum  est,  et  disponunl  statuta  civitalis, 
aut  locorum  dependcntium. 

(10)  Super  décima  requisilione,  quae  concernit  quod  lempore 
scismatis  quod  Deus  avertat,  sint  Januénses  in  liberlafe  adhae- 
rendiilli  parti  de  qua  i[)sis  Januensibus  videretur.  Res{>nnderunt 
quod  serenissimus  dominus  rex  in  maleriis  scistj^atis  ecclesia;  ro- 
manae,  quod  Deus  avertat,  non  consuevit  capere  partem,  nisi 
prius  consultis  regibus  Hispaniae,  Scotiae,  et  aliis  confœderulis, 
nec  nou  ecclesia  gallicana,  principibus  Franciae,  ac  lamosis  civi- 
tatibus regni,  cum  quibuseliam  consulct  inclytam  civilalem  ja- 
nuensem,  ante  quam  capiat  partem,  ut  dictum  est,  et  tune  par- 
tem régis  Francoruni  tenebuntur  et  eidem  adhœrere. 

(il)  Item..  Convenlum  est  inler  dictas  partes,  depulatos  et 
commissarios,  quod  de  caetero  in  vexillis  civitalis,  et  dominio- 
rum  januensium  depinganlur  arma  ehristianissimi  régis  ex  uiia 
parte,  et  ex  alia  dictae  civitalis  Januae,  qunduue  in  sua  monela 
sculpenlur  flores  lilii  in  digniori  et  eminentiori  loco  ,  et  inscriba- 
tur  :  Haruius  Dei  gratia  rex  Francorum ,  et  Januœ  dominus. 

Qu«  omnîii  et  singula  superius  contenta,  specificata  et  decla- 
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rata  clictœ  partes,  vidclicct  proefati  domini  cornmissarii  et  mao- 
dataiii  deputati  ex  parte  dicii  chrisliauissimi,  serenissimiqiie 
domini  iiostri  rei^is ,  et  dicti  doiniui  ambassiatores  excelsi  com- 
niuiiis  Januaî  noiiiinil)us  (piihussuprà  tracl;intibus,  solcmniter- 
que  slipulantibiis  et  recipiciitibiis  rata,  grala,  atque  firma  ha- 
bentes,  proniiseruiit  et  promittiuit  luediis  coriim  jnramentis  per 
eos  et  (|uenilibet  ipsornni  super  iioc  hinc  iiidè  corporaliter .  et 
soleniniter  propstitis  teiiere  et  observare;  lu-c  ia  aliijuo  per  se, 
nec  per  interpositas  personas  quovis  quaesito  colore  coiitravenire, 
(juin  imuiù  ea  pei)ilus  adini|)lere  et  prosecpii,  pro  ut  acta ,  con- 
cordata,  pruinissa  et  passata  extiteriint. 

Acta  fueruut  hœc  apud  castruiti  de  Bolgenciaco  super  Ligerium 
Aurelianensîs  dioccesis,  anno  incarnationis  dominicae  mcccclviii'', 
indictione  sexta  ,  die  u5  a  niensis  junii,  hora  vesperaruin,  vel 
circa, etc. 


N*.  a'jô    —  Lettres  (jui  transfèrent  à  f^endônie  le  parlement 
établi  à  Monlargis  -pour  juger  le  duc  d'Alençon  (i). 

Beaugcncy,  20  juillet  i4i8.  (C.    L.  XIV,   4C9)  Pub.  au  parlera,  à  Moatargis, 
■if  25,  à  Paris  le  28. 

Charles,  etc.  Comme  à  l'occasion  de  certains  grans  cas,  crimes 
et  débets  dont  a  esté  trouvé  cbargié  nosfre  nepveu  le  duc  d'Alen- 
çon ,  nous  l'ayons  fait  constituer  en  arrest;  et  pour  procéder  à 
l'expédicion  de  son  procès,  aions,  par  l'advis  et  délibération  des 
gens  de  nostre  conseil,  voulu  et  ordonné  par  nos  lettres  patentes 
données  au  mois  de  may  derenier  pas>é,  que  nostre  court  de 
parlement  lors  séasit  en  nostre  bonne  ville  et  cité  de  Paris,  ieist 
et  feust  tenue  au  lieu  de  iVlontargis,  à  cominancer  du  premier 
jour  du  mois  de  juin  d(  rrenierement  passé,  et  jusques  à  la  [ler- 
fcclion  dndit  procès;  auquel  lieu,  pour  tenir  iceile  noslre  court, 
avons  ordonné  et  mandé  faire  venir  noz  amez  et  féaulx  conseil- 
lers Yves  Despeaux,  chevalier,  premier  président,  et  maistre 
Hélies  deïorretes,  aussi  président,  et  aucuns  des  conseillers  eu 


(1)  Nous  donnons  le  texte  do  cette  ordoniLincn ,  parce  qu'elle  Indique  la  com- 
position de  la  cour  des  Pairs  ,  et  qu'elle  donna  lieu  à  plusieurs  questions  qui  fu- 
rent résolues  par  le  parlcmml,  en  1468.  (  Isarobert.  ) 
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icelle  nostre  court,  tant  clercs  que  laiz ,  en  bon  el  souffisant 
nombre,  audit  premier  jour  de  iuirg,  ausquelx  jour  et  lieu  aions 
serablablemsnt  mandé  y  est re  les  pers  de  France  et  seigneurs  de 
nostre  sang  et  lignage  et  tenans  en  pairie  et  autres,  etmesmement 
nostre  amé  et  féal  chancelier,  et  aucuns  des  maislres  des  requesles 
de  nostre  hostel,  et  autres  gens  de  nostre  conseil,  en  ensuivant 
laquelle  ordonnance,  nosircdit  chancelier  et  noz  amez  et  féaulz 
conseillers  Tarchcvesque  et  duc  de  Reims ,  les  évesques  et  ducz 
de  Laon  et  de  Langres,  et  les  évesques  et  contes  de  Beauvais, 
Chaalons  et  Noion  ,  pairs  de  France ,  et  nosdits  présidens;  et  au- 
cuns de  nosdits  conseillers  et  maistres  des  requestes  de  nostre- 
dicfe  court  de  parlement ,  et  aussi  de  nostredict  conseil ,  se  soient 
trouvez  ausdits  jour  et  lieu,  et  illec,  aient  besoigné  aux  prépara- 
toires dudit  procès  par  aucun  temps,  et  aux  interrogatoires  de 
certains  adhérens,  fauteurs  et  complices  de  nostre  nepveu,  et 
jusques  à  puis  n'agueres,  attendans  Talée  de  nous  par  delà  (i) 
et  des  seigneurs  de  nostre  sang,  et  aultres  gens  de  nostre  conseil 
estans  par-devers  nous,  en  entencion  de  procéder  à  la  fin  et  con- 
clusion dudit  procès,  laquelle  alée  nous  avons  différée  et  délaiée 
jusque»  à  présent,  tant  à  l'occasion  de  la  mortalité  que  pendant 
ledit  temps  est  survenue  en  la  ville  d'Orléans,  à  Suilly,  et  autres 
lieux  circunvoisins ,  èsquelx  nous  convient  passer  pour  aller  audit 
lieu,  que  aussi,  pour  ce  que  présentement  nous  sont  venues  nou- 
velles certaines  de  plusieurs  pars,  que  nos  anciens  ennemis  les 
Anglois  ont  fait  certaine  gro.^se  armée  sur  la  mer,  en  entencion 
de  faire  descente  en  nostre  royaume,  et  mesmement  es  marches 
de  noz  païs  de  Xantonge  et  de  Poictou  ou  de  Basse-Normandie  : 
pour  laquelle  cause,  et  a(în  que  puissions  estre  en  lieu  de  marche 
plus  propice  et  convenable  pour  secourir  aux  lieux  de  l'entreprinse 
de  nosdits  ennemiz,  et  aussi  pour  éviter  ladite  mortalité,  afin  que  \ 
aucun  inconvénient  n'en  advensist,  savoir  faisons  que. 

Nous  desiransTabréviacion  et  expédicion  dudit  procès  pour  le 
bien  de  justice,  voulans  aussi  obvier  ausdits  inconvéniens,  et 
nostredile  court  seoir  et  estre  en  lieu  propice  et  à  ce  convenable , 
avons,  par  l'advis  et  délibéracion  de  nostredit  conseil,  voulu, 
ordonné  et  estably,  voulons,  obdonnons  et  establissons,  de  nostre 
puissance  et  autorité  rcyal,  par  ces  présentes,  nostredicle  court 


(i)  La  présence  du  ro»  était  nécessaire.  V.   Répertoire  de  jurisprudence ,  v" 
Pouvoir  judiciaire,  p.  4^5,  et  ci-après  noie  p.  ô4«>  Il  n'a  été  dëpouillû  de  ce      , 
pouvoir  qu'en  1789.  flsam.)  ' 
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de  parlement  garnye  de  pcrs,  estre  continuée  el  cn'rclenniî  au 
lieu  de  Vcndosme,  auquel  lieu  nous  avons  ordonné  el  ordonnons 
les  gens  de  nosiredite  eoui  t  garnie  de  pers  ,  et  aussi  ceulx  de 
uoslre  sang  et  lignaigc  ,  et  aullrcs  par  nous  mandez,  y  estre  el 
comparoir  au  douzicsme  jour  d'aoust  prouchainemciit  vfnant, 
pour  procéder  ouUre  et  bcsougucr  audit  procès,  jnscjues  à  la 
perfection  tricellui,  ainsi  qu'il  appartiendra  par  raison. 

Et  aiiii  que  aucun  des  dessusdits  n'en  puissent  prétendre  juste 
cause  d'ignorance,  nous  voulons  ces  présentes  estre  publiées  eu 
nostredicte  court  séant  audit  Montargis,  et  en  nostredite  ville  de 
Paris.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  nostre  séel  à  ces 
mesmcs  présentes. 

Donné  à  Beaugency,  etc.   Par  le  roy  en  son  conseil. 


N".  244- — AuEÊT  c/e  la  cour  des  pairs,  présidée  par  te  Roi,  qui 
condamne  le  duc  d'Aicnçon,  pair  de  France,  à  la  peine  de 
mort,  et  déclare  ses 'biens  confisqués,  pour  avoir  entretenu 
des  intelligences  criminelles  avec  les  Ancjiais. 

Vendôme,  looclobre  i458.  (Monstrelet,  Toi.  79  (1),  Chartier,  p  3o5. 
Chibles,  etc.  Comme  nous  dûment  informé  que  Jean   duc 

(1)  Le  duc  de  Bourgogne  fut  représenté  par  quatre  personnes  dans  cetle  séance. 
H  a'y  avait  que  deux  princes  temporels,  le  roi  et  la  personne  du  duc  de  Bour- 
gogne. Le  roi,  de  son  autorité,  constitua  pairs,  le  duc  de  Bourbon  ,  le  comle 
de  Foix  ,  le  comte  de  la  Marche  et  le  comte  d'Eu  pour  l'assister. 

Ce  procès  donna  lieu  à  plusieurs  questions  que  le  roi  fit  proposer  à  son  imilc- 
mcnt ,  par  M*  Jean  Tudert ,  son  conseiller  et  maitre  des  requêtes  de  son  Iiùlcl , 
1"  si  le  roi  pouvait  assister  au  jugement  du  procès  fait  à  un  pair  de  France,  ce 
qui  avait  été  contesté  à  Charles  VI,  par  le  duc  de  Bourbon,  dès  l'an  i586  ,  lors 
du  procès  fait  au  roi  de  Navarre  ,  et  mOme  à  Charles  V  ,  lors  du  procès  du  duc  de 
Bretagne;  2°  si  les  pairs  qui  ne  sont  pas  du  nombre  des  12  pairs  peuvent  assister 
aux  procès;  3"  si  les  pairs  peuvent  commettre  des  juges  à  leur  place.  Sur  qnoi  le 
parlement,  après  que  les  registres  ont  été «ur  ce  vus  et  visités,  a  répondu  :  i"que 
le  roi  non  seulement  avait  le  droit  d'assister  aux  jugemcns  criminels  des 
pairs,  mais  que  sa  présence  y  était  nécessaire;  2°  que  tous  les  pairs  indistincte - 
ment  peuvent  y  assister;  3"  mais  qu'ils  ne  peuvent  commettre  à  leur  place.  Du- 
tiUet ,  Becueil  des  rangs.  lien.  abr.  chr;  (  Dtcrusy.  ) 

Voir  d'après  Dutillet,  p.  4o.'î ,  Traite  de  lu.  Majorité. 

Le  roi ,  en  son  siège  royal ,  à  ses  pieds  M.  de  Dunois  ,  avec  un  grand  chambel- 
lan; aux  hauts  bancs,  et  .n  sa  droite,  MM.  Charles,  fils  du  roi ,  d'Orléans,  de  Boiu 
bon  ,  d'Angoulème,  du  31aine,  d'Eu,  de  Foix,  de  Vcndùiac,  de  Laval, 
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(l'Alençon  pair  de  France,  avait  conduit  et  démeaé  et  fait  con- 
duire et  démener  plusieurs  traités  et  appointemens  avec  nos  an- 
ciens ennemis  et  adversaires  les  Anglois,  et  pour  ce  faire  avait  en- 
voyé en  Angleterre  et  ailleurs  ou  pays  desdits  Anglois  plusieurs 
messages  ,  sans  nostre  congé  et  licence  ,  et  sans  aucune  chose 

Dessous  iceux  itautt éancs  et  à  droite  étaient  . 

Les  trois  présidens. 
Le  grand  maître  de  France. 
L'amiral. 

Le  grand  prieur  de  France. 
Le  marquis  de  Saluées. 
Les  quatre  maîtres  des  requêtes. 
Le  sieur  de  Rambures. 
Le  bailli  de  Senlis. 

Maître  Denis  de  Seure  et  Laurent  Patarin,  conseillers  du  roi,  cl  outre  plus  j 
étoient  trente-quatre  seigneurs  en  parlement  chacun  en  son  degré. 

De  la  senestrc  main  es  'hauts  i/ancs  ,  aux  pieds  du  roi, 
M.  le  chancelier. 

Au  fiaut  iano  de  la  scnestre  main. 

L'archevêque  de  Rheims,  ] 

L'évêque  de  Laon,  \  Ducs-pairs  de  France. 

L'évêque  de  Langres,        ) 

L'évêque  de  Beauvais,  \ 

L'évêque  de  Chaalons,  >  Comtes-pairs  de  Franc». 

L'évêque  de  Noyon ,       ) 

L'évêque  de  Paris. 

L'évêque  de  IVevers. 

L'évêque  d'Agde. 

I/évêque  de  fils  d'Albret. 

L'abbé  de  Saint  Denis  en  France. 

Les  autres  ha7iOs  dtssous  ledit  haut  inné  : 

Le  sieur  de  la  Tour  d'Auvergne. 

Le  sieur  de  Torcy. 

Le  sieur  de  Vauvert,  premier  chambellan  du  roi. 

Le  bailli  de  Tou raine. 

Lesieur  de  Prye. 

Le  sieur  de  Precygn y. 

Messire  Guillaume  Cousinot  de  lioueii. 

Le  sieur  d'Escars. 

El  l'autre  banc  decclli  main  : 

Uuîtr"  Tcîiii  llurcau  , 
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nous  en  faire  savoir,  au  grand  préjudice  de  nous  el  de  la  chose 
publique  et  de  notre  royaume.  Et  pour  celle  cause  et  pour  obvier 
aux  inconvéniens  qui  s'en  eussent  pu  ensuivre,  se  par  nous  n'eut 
l'-lé  donné  remède  sur  ce.  Notre  cher  et  amé  cousin  le  comte  de 
Dunois  et  de  Longueville  :  el  nos  amez  et  leaux  conseillers  et 
chambellans  ,  Pierre  de  IJresey  .  seii;neur  de  la  Varenne  et  grand 
sénéchal  de  Normandie ,  Jean  le  boursier  général  sur  le  l'ait  de 
nos  fuiaiiccs,  Guillaume  Cousinot  bailli  de  Rouen  chevalier,  et 
Oudet  d'Ardie  bailli  de  Constantin  ,  eussent  par  noire  comman- 
dement et  par  verlu  de  nos  lellres  patenles,  données  à  Cliaste- 
lier  près  Esbrimbe  le  xxiiij  jour  de  mai  jl\5i)  ,  prins  et  arresté  le- 
dit d'Alençon  notre  nepveu.  Et  pour  procéder  à  l'expédilion  de 
son  procès  par  l'avis  et  délibération  des  gens  de  notre  conseil, 
eussions  ordonné  par  nos  autres  lettres  ,  données  de  Montricharl 
le  xxiij  jour  du  mois  de  mai  dernier  passé,  que  notre  dite  cour 
de  parlement,  lors  séant  à  Paris  ,  serait  et  se  tiendrait  en  notre 
bonne  ville  de  Montargis  ,  en  commençant  le  i"  jour  du  mois  de 
juin  dernier  passé  ,  et  jusques  à  la  perfection  d'iceltu*  procès.  Et 
pour  icelie  court  tenir,  eussions  mandé  et  ordonné  à  venir  au 
dit  lieu  de  Montargis  aucuns  de  nos  présidens  et  conseillers  de 
nostre  dite  cour,  en  bon  et  suffisant  nombre,  et  mandé  pour  y 
être  les  pairs  et  seigneurs  de  noire  sang  et  lignage,  lenans  de  nous 
en  parrie  et  autres  :  aussi  y  être  noire  amé  et  féal  chancelier,  et 
aucuns  des  maîtres  des  requêtes  de  nôtre  hôtel,  et  autres  gens 
de  notre  conseil.  Ensuivant  laquelle  ordonnance  notre  dit  chan- 
celier et  nos  amez  et  féaux  conseillers  rarchevêque  et  duc  de 

Maître  Etienne  Chevaliir,  ) 

Sire  Jean  Ilardoujn ,  1  Trésoriers  de  France. 

Maître  Berart.  | 

Alailro  Pierre  Doriole. 

Le  prévôt  des  waréchaux. 

Le  prévôl  de  riiôtel  du  roi. 

Et  au-dessous,  ès-autre.s  Ijancs,  étaienl  trente-qnalrc  conseillers  de  la  cour  du 
parlement  cliacun  selon  son  ordre. 

Et  en  ladite  assiette  ,  sur  un  autre  banc ,  les  deux  avocats  et  le  procureur-gérrë- 
ral  du  roi. 

Sur  trois  petits  hancs ,  encontre  un  bas-buffels  ou  bureau  ,  étaient  cinq  greffiers 
pour  ladite  matière;  el  au  milieu  de  ladite  salle ,  sur  une  basse  cseabclle,  ét:iil 
M.  d'AIvriron  ,  durant  le  temps  qu'il  l'ut  interrogé  ,  et  quand  la  sentence  fui  pro- 
noncée à  l'enconlre  de  lui,  par  M.  le  cbancclier,  il  n'élait  pas  présent  ;  maisaprc'.s 
il  lui  fut  dit  en  son  lofais,  après  qu'il  eut  diné,  par  ]\1.  le  grand-président ,  niaîtra 
des  sceaux,  et  d'autres,  MM.  du  parlement  ;et  eslai«nt  Icsdits  bancs  et  sièges  cou- 
vris de  diaps  semés  de  fleur»  de  Ivs,  et  aubsi  toute  la  place  dudil  parquet. 
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lihcims,  les  évéqucs  et  ducs  de  La.on  et  de  Langres ,  el  les  évê- 
ques  et  comtes  de  Beauvais,  de  Chalons  et  Noyon ,  pairs  de 
France  ,  et  nos  dits  présidents,  et  aucuns  de  nos  dits  maîtres  des 
requêtes,  et  de  nos  dits  conseillers  de  noire  dite  cour  de  parlement, 
et  aussi  de  notre  dit  conseil  :  se  soient  trouvés  aux  dits  jours  et 
lieu,  et  illec  ayent  besogné  aux  préparatoires  dudit  procès,  par 
aucuns  tems  et  aux  interrogations  d'aucuns  adhérens,  faicleurs, 
et  complices  dudit  d'Alencon  ,  et  jusques  le  deuxième  jour  de 
juillet  dernier  passé.  Attendans  Tallée  de  nous  de  par  delà  et  des 
seigneurs  de  notre  sang,  et  d'autres  gens  de  notre  conseil,  étant 
par  devers  nous  en  l'intention  de  procéder  à  la  fin  et  conclusion 
dudit  procès  :  à  laquelle  allée  nous  eussions  différé  à  cause  de  la 
mortalité  ,  qui  pendant  ledit  temps  survint  en  la  ville  d'Orléans  , 
à  Sully  et  autres  lieux  circonvoisins  dudit  lieu  de  Montargis,  es- 
quels  nous  convenait  passer  pour  y  aller.  Et  tant  à  cause  de  la 
mortalité,  et  pour  éviter  aux  inconvéniens  qui  à  cause  de  ce  s'en 
eussent  pu  ensuivre,  et  aussi  que  nouvelles  nous  survinrent  à 
plusieurs  pays ,  que  nos  ennemis  avaient  fait  certaine  grosse  ar- 
mée sur  la  mer,  en  intention  de  faire  descente  en  notre  royaume, 
es  marchés  de  Xaintonge  et  de  Poitou,  ou  de  la  Basse-Norman- 
die. Et  afin  que  nous  pussions  être  en  lieu  de  marche  plus  pro- 
pice et  convenable  pour  secourir  aux  lieux  de  l'entreprise,  et  nos 
dits  ennemis,  eussions  par  l'avis  et  délibération  de  notre  dit  con- 
f^eil  voulu  ordonner  et  établir  notre  dite  cour  de  parlement  être 
convenue  et  entretenvie  en  notre  ville  de  Vendosme.  Et  aussi  les 
gens  de  notre  dite  cour  garnie  de  pairs,  et  ceux  de  notre  sang  el 
lignage,  et  autres  par  nous  mandés  y  être  et  comparoir  au  xij  jour 
du  mois  d'août  dernier  passé.  Et  semblablement  eussions  mandé 
et  ordonné  y  être  le  surplus  de  nos  présidens,  maîtres  des  re(juê- 
tes  de  notre  dit  hôtel,  et  autres  nos  conseillers  de  notre  dite  cour 
de  parlement  :  lesquels  pour  lors  encore  étaient  demourants  en  no- 
tre bonne  ville  et  cité  de  Paris,  pour  procéder  outre  et  besogner  oii- 
dit  procès  jusqu'à  la  perfection  d'icelui,  ainsi  qvi'il  appartien- 
drait par  raison.  Et  depuis  soyons  venus  audit  lieu  de  Vendosme, 
et  aussi  plusieurs  des  seigneurs  de  notre  sang  et  lignage  pairs  de 
France  et  tenans  en  pairrie.  Et  les  archevesques  et  évesques  dcs- 
svis  nommés  aussi  nommés  pairs  de  France,  et  plusieurs  autres 
prélats,  comtes,  barons  et  chevaliers  en  grand  nombre,  notre 
dite  cour  de  parlement  et  autres  de  notre  conseil,  el  par  devant 
nous  séans  en  notre  dite  cour  garnie  de  pairs  et  autres  à  ce  ap- 
pelés; ait  été  amené  le  dit  d'Alencon;  lequel  après  le  serment  par 
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lui  de  tlirc  vérité  ,  interroijé  s'.ir  les  cas  et  crimes  dont  il  a  élc 
chargé  par  inibrniation ,  a  dit  cl  confessé  de  franche  et  lihérale 
volonté  ce  qui  s'ensuit. 

Que  après  que  le  seigneur  de  Thallebot  eut  pris  Bordeaux,  un 
nommé  Jac(|ucs  Haye,  Anglais  serviteur  d'un  nommé  Richard 
d'OndeiiiMc,  chevalier  aussi  Anglais,  vint  à  sauf  conduit  à  Alen- 
con  ,  et  parla  audit  duc  d'Alenron ,  en  secret  du  fait  de  mariage 
de  la  fdle  dudil  d'Alençon,  avec  le  fds  du  duc  d'Iorth,  et  que  tant 
pour  le  fait  diulit  mariage  comme  de  toutes  autres  choses,  qu'ils 
voudraient  faire  savoir,  les  uns  aux  autres,  lui  et  le  dit  Jacques 
Haye,  et  clleurent  enseigne  de  prendre  le  poulse  de  la  main  d'i- 
celuy  ;  aufpiel  nîcssage  de  l'une  desdietes  parties  se  adresserait  et 
environ  le  mois  d'août ,  l'an  qu'on  disait  mil  quatre  cent  cin- 
quante et  cinq  ,  ledit  d'Alençon  envoya  quérir  un  nommé  Gille, 
prestre  deinourant  à  Dompfront,  et  lui  fait  faire  le  serment  d'être 
secret:  et  après  dit  qu'il  le  voulait  envoyer  en  Angleterre;  et  le 
teint  par  aucun  temps  à  ccste  cause  ,  et  le  mena  avec  lui  à  la 
Flesche  en  Anjou,  espérant  le  despescher  illec.  Et  que  lors  sur- 
vint audit  lieu  de  la  Flesche  un  nommé  Houtuiton  Aîiglais,  hé- 
rault  d'Angleterre;  auquel  il  se  découvrit,  et  lui  bailla  charge 
d'aller  en  Angleterre ,  pour  admonester  et  exhorter  de  par  lui  nos 
dits  ennemis,  à  venir  et  descendre  en  noire  pays  de  Normandie; 
en  letu-  demandant  qu'ils  fcassent  d'accord  de  par  Dieu  ou  par  le 
diable,  et  qu'ils  pensassent  en  autre  chose,  et  qu'il  serait  heure 
de  soy  bouter  avant;  et  que  oneques  ils  n'avaient  eu  si  beau  faire 
qu'ils  avaient  pour  lors,  et  qu'il  était  temps  ou  jamais;  et  que 
nous  estions  loings  et  nosiie  armée  eu  trois  parties,  l'une  en  Ar- 
magnac ,  l'autre  en  Guyenne,  et  l'avitre  pour  aller  coiitre  notre 
très  aymé  fils  le  daupl'.in  de  Viennois  :  et  que  les  nobles,  les  bon- 
nes villes,  et  le  peuple  en  tous  elats  estoient  si  mal  contons;  et 
que  plus  n'en  pouvaient ,  et  que  ledit  d'Alençon,  mesmeuient  es- 
toit  mal  content,  et  que  se  nosdits  ennemis  se  voulaient  ayder  il 
leur  aydeuait  de  places,  d'artillerie  et  de  tout  son  pouvoir  :  et  qu'il 
avait  assez  d'artillerie  pour  combattre  div  mille  hommes  aux 
champs  pour  un  jour;  et  que  nosdits  ennemis  amenassent  le  roi 
d'Angleterre  et  trente  ou  quarante  mille  hommes,  pour  combattre 
du  moins,  et  (ju'il  n'y  avait  en  nostre  dtTpays  de  iSormandie  que 
vin  de  nos  chiefs  de  guerre,  et  quatre  cens  lances;  et  qu'ils  au- 
raient conqueslé  grande  partie  du  pays,  avant  que  nous  y  pous- 
sions mettre  remède  ,  et  qu'il  conseillait  à  nos  dits  ennemis,  que 
le  roi  d'Angleterre  après  sa  descente,  l'ait  crier  à  son  de  trompe  , 
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et  sur  peiiic  t\c  la  hart,  que  nul  ne  fut  si  hardi  de  prendre  aucune 
chose  sur  les  laboureurs  et  gens  du  plat  pays  :  et  que  chacun 
peust  demourer  paisiblement  en  ses  biens  et  héritaiges  :  et  se 
aucun  faisait  le  contraire,  qu'incontinent  punition  en  fust  faicle. 
Aussi  que  le  roi  d'Angleterre  revoscat  les  dons  faits  par  son  père 
et  par  kii,  et  pardonnast  à  tout  le  monde  de  tout  le  temps  passé, 
et  procedast  comme  eu  conquesle  nouvelle  :  aussi  que  nos  dits 
ennemis  feissent  leur  descente  en  plusieurs  pays.  C'est  à  savoir  le 
roy  d'Angleterre  et  le  duc  d'Iorth  en  la  Basse-Normandie,  et  le 
duc  de  Burguingan  à  Calais  pour  venir  par  Picardie  et  le  pays  de 
Caulx,  et  que  se  nous  voulons  aller  es  dictes  marches  pour  dé- 
fendre ledit  pays  :  ceux  de  Guyenne,  lesquels  (comme  disait  le 
due  d'Alençon)  estoient  mal  contens  :  et  se  nosdits  ennemis  leur 
Youloient  donner  pou  d'ayde,  se  pourroient  mettre  sus  et  rebel- 
ler contre  nous.  Et  que  en  brief  nous  perdrions  tout  le  pays  de 
pardelà.  En  oulJre  que  nos  dits  ennemis  feissent  savoir  audit  d'A- 
lençon leur  descente  trois  mois  devant  icelle,  affin  qu'il  peust 
pourveoir  à  ses  places  ,  et  que  n'en  peussions  faire  à  nostre  plai- 
sir ,  et  qu'après  leur  descente  ils  envoyassent  ledit  Houluiton  de- 
vers lui  pour  lui  dire  quels  gens  ils  avoient,  et  leur  intention  : 
affin  qu'il  advisast  qu'il  avoit  à  faire  pour  soi  conduire  avec  eux. 
Et  outre  plus  leur  mandoit  par  ledit  Houluiton,  qu'ils  amenas- 
.sent  plus  de  finances  qu'ils  pourroient.  et  lai  feissent  délivrer  à 
Bruges  ou  ailleurs  vingt  mille  escus,  ou  à  tout  le  moins  promp- 
lement  dix  mille  escus  :  et  un  mois  après  le  surplus,  pour  lui  ay- 
der  à  payer  une  partie  des  gens  qu'il  mettroit  en  ses  places,  et 
pour  parfaire  son  artillerie.  Et  aussi  donna  charge  audit  Houtui- 
lon  de  dire  à  nos  dits  ennemis,  qu'ils  trouveroient après  leur  des- 
cente à  Allençon  ou  à  Domfront  partie  de  son  artillerie.  Et  pro- 
meit  ledit  d'AUençon  et  jura  es  mains  dudit  Houtuiton  herault 
dessusdit  qu'il  tiendrait  à  nosdits  ennemis  tout  ce  (pi'il  leur  pro- 
mettait. Et  aussi  feit  jurer  et  promettre  audit  Houtuiton  de  dire 
les  choses  dessusdietes  audit  duc  d'Iorth  ,  Richard  d'Aydeuille  et 
.lacques  Haye,  et  qu'il  ne  le  dirait  ne  le  révélerait  à  d'autres  qu'à 
eux.  Et  pour  certifier  et  approuver  tout  ce  qu'il  avait  donné  en 
charge  audit  Houtuiton  ,  de  dire  à  nos  dits  ennemis  au  parlement 
dudit  Houtuiton ,  ledit  d'AUençon  lui  bailla  lettres  de  créance 
addressantes  audit  duc  d'Iorth,  signées  d'une  N  trenchée,  con- 
tenans  ccste  forme  ;  Seigneurs  veuillez  croire  ce  porteur  de  ce 
qu'il  v'ous  dira  de  moy ,  et  vous  icmereie  de  vostre  bon  vouloir  : 
car  j'ai  bonne  vouleuté  se  à  vous  ne  tient,  disant  avec  ce  nostre 


OCTOBBE    l458.  3 '17 

ditnepveu,  qu'il  esloit  bien  recors  en  général,  qu'il  avoit  baillé 
audit  HouUiiloii  toutes  les  persuasions  et  couleurs ,  tant  d'artil- 
lerie comme  d'autre  chose,  qu'il  avait  peu  pour  parvenir  à  ses 
fins.  Et  après  pour  exécuter  ce  que  dit  est ,  avoit  envoyé  ledit 
floutuiton  en  pourveance  en  Angleterre;  disant  ledit  d'Alençon  , 
que  certain  tems  après  il  avoit  envoyé  ledit  Thomas  Gilles,  pres- 
tre  en  Angleterre  :  et  lui  avoit  donné  charge  de  dire  audit  duc 
d'Iorlh  ou  Richard  d'Oudeuille,  de  parluy  ausdictes  enseignes  de 
poulce  l'état  du  pays  ,  et  la  charge  de  noslre  peuple  :  et  de  ame- 
ner nosdits  ennemis  le  pluslost  qu'ils  pourroient  pour  descendre, 
en  ce  royaume  en  la  plus  grande  com[)aignie  qu'ils  pourroient 
et  qu'ils  estoient  bien  méehans,  qu'ils  ne  s'advisoicnt  de  venir: 
et  qu'ils  n'avoient  oncques  en  si  beau  faire  à  conquérir  le  pays, 
qu'ils  avoient  perdu.  Et  que  s'ils  estoient  vingt  mille  hommes  de 
par  deçà,  ils  auroient  con([ucsté  grand  partie  du  pays  avant  que 
y  peussions  pourveoir.  Et  aussi  que  nous  estions  loings,  partis  de 
Berry  pour  aller  sur  nostredit  fils  le  dauphin,  et  que  au  pays 
n'avoit  aucuns  gens  d'armes,  et  estoit  tout  le  peuple  mal  content, 
qu'à  icelle  heure  estoit  temps  qu'ils  veinssent  ou  jamais  :  et  avec 
ce  quequandilsviendroientils  amenassent  le  plus  de  gens,  qu'ils 
pourroient;  et  qu'il  leur  ditque  ledit  d'Allençon  estoit  fort  esbahi 
qu'il  n'avait  eu  aucunes  nouvelles  d'eux  ne  sondit  poursuivant , 
et  qu'ils  le  luy  renvoyassent  et  feissent  savoir  de  leurs  nouvelles; 
et  qu'il  leur  dit  franchement  que  ce  n'estoit  riens  de  leur  fait 
ne  de  leur  entreprinse,  s'ils  ne  monstroient  autrement  qu'ils 
voulsissent  besongner.  Aussi  qu'il  leur  parlast  desdits  vingt  mille 
cscus ,  dont  il  avoit  donné  charge  audit  Iloutnilon  :  et  avec  ce 
qu'il  chargeas!  audit  Thomas  Gillet  de  dire  audit  dnc  d'ïorlli, 
que  de  tous  les  siens  de  par  deçà  il  estoit  le  mieux  aymé  en  Nor- 
mandie, et  estoit  ccluy  ])our  qui  les  gens  du  pays  feroient  le  plus. 
Et  chargea  en  outre  audit  Gillet  ({u'il  feit  au  Anglois,  qu'après 
leur  descente,  ils  feissent  les  ordonnances,  cris  et  obligations, 
telles  «ju'il  avoit  dictes  el  déclairécs  audit  lioutuiton:  et  que  se 
ou  parloit  audit  Gillet  du  mariage  de  la  fille  de  nostredit  nepveu, 
avecques  le  fils  aisné  du  duc  d'Iorth,  il  dit  de  ladicte  fille  ce  qu'il 
en  savoit  et  en  avoit  veu  :  et  qu'il  bailiast  audit  Gillet  certaines 
lettres  pour  porter  audit  duc  d'Iorth  ,  contenantes  la  forme  qui 
s'ensuit.  Seigneur,  etc.  Je  me  recommande  à  vous ,  et  vous  prie 
que  tout  eu  haste  me  faciez  scavoir  de  voz  nouvelles,  et  pensez 
de  moy  :  car  il  est  temps,  et  pour  Dieu  mettez  diligence  en  vos- 
Ire  fait,  et  vous  aeijuitez  àcesic  fois  ;  car  trop  ennuie  à  qui  attend, 


518  ctuRLES  vir. 

et  en  loute  hastc  envoyez  argent,  car  vostre  fait  m'a  cher  cousté. 
Et  à  Dieu  ,  qu'il  vous  doint  ce  que  vous  desirez  escript  uhi  su- 
pra. Et  audessoubs  le  tout  vostre.  N.  Disant  outre  qu'un  peu  de- 
vant Noël  ensuivant,  il  envoya  un  nommé  Pierre  Fortin  à  Calais, 
et  lui  donna  charge  de  parler  ausdictes  enseignes  dupoulce,  aus- 
dits  d'Oudeville  et  Jacques  Haye,  et  savoir  à  eux  s'ils  avoient  eu 
aucunes  nouvelles  desdits  poursuivans  et  de  Thomas  Gillet.  Oul- 
Ire  confessa  qu'entre  ladicte  feste  de  Noël  etl'Epjphanie  audit  an, 
lesdits  poursuivans  et  Thomas  Gillet  reviendront  d'Angleterre  de- 
vers lui,  et  lui  feit  ledit  poursuivant  rapport  dudit  Gillet,  par 
lequel  luy  dit  que  ledit  duc  d'Iorth  et  le  chancelier  d'Angleterre 
le  remercioient  de  son  bon  vouloir,  et  que  le  parlement  d'Angle- 
terre n'estoit  point  encores  assemblé ,  ne  le  roi  d'Angleterre  en 
estât  de  lui  faire  response  finalle.  Mais  que  brief  en  tiendroient 
parlement,  et  besongneroit  l'en  si  bien  que  ledit  duc  d'Alençon 
en  seroit  bien  content:  et  que  nosdits  ennemis  lui  feroient  assça- 
voir  de  leurs  nouvelles  par  ledit  Oudeuille  dedans  karesme  lors 
après  ensuivant.  Et  que  nos  dits  ennemis  ou  aucuns  d'eux,  avoient 
laissé  les  armes  ou  enseigne  des  lettres  dudit  duc  d'Alençon,  les- 
quelles portoit  ledit  poursuivant  pour  l'honneur  dudit  duc  d'Al- 
lençon.  Disoit  aussi  que  ledit  Gillet  par  son  rapport  lui  avoit  dit, 
que  le  duc  d'Iorth  se  recom'hiandoit  à  luy  et  le  remercioit  de  son 
bon  vouloir,  et  aussi  luy  priait  de  tousjours  le  voulsist  continuer  : 
et  que  avant  qu'il  fust  le  mois  de  septembre  ensuivant,  ledit  duo 
accompagné  des  plus  grans  seigneurs  d'Angleterre,  descendroit 
en  nostre  pays  de  Normandie  à  si  grand  et  boime  puissance,  que 
ledit  duc  d'Alençon  en  devroit  estre  content,  aussi  que  nostre  dit 
nepveu  trouvast  manière  de  recouvrer  aucune  place  ou  port  de 
mer,  pour  la  descente  de  nosdits  ennemis  :  et  qu'il  leur  feit  sça- 
voir  se  nostredit  fils  le  dauphin  iroit  point  en  Normandie.  Et 
icclle  et  semblable  response  avoit  Thomas  Gillet  du  chancelier 
d'Angleterre,  pour  le  dire  et  faire  sçavoir  audit  duc  d'Alençon. 
Et  oultre  plus  dit  et  confessa  ,  qu'incontinent  après  le  retour  des 
dits  messagiers  et  Thomas  Gillet,  il  envoya  en  Angleterre  un 
nommé  maistre  Edmond  Gallet,  après  ce  qu'il  eut  prius  le  ser- 
ment de  luy  sur  le  livre,  de  tenir  les  choses  secrettes,  et  qu'il 
bailla  audit  Gillet  des  lettres  adressantes  audit  duc  d'Iorth,  signées 
de  son  vray  seing  et  de  son  nom  Jean,  lequel  il  avait  trenchée  à 
quatre  :  et  le  bailla  audit  gillet  pour  le  regarder  à  part  desdietcs 
lettres  :  desquelles  il  disoit  relfet  estre  tel.  Seigneurs  je  me  re- 
comm'andc  à  vous  :   j'ai  ouy  ce  que  m'avez  fait  scavoir.  Et  vous 
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prie  que  je  y  ayc  de  vous  autres  nouvelles  le  plus  tosl  que  vous 
pourrez  ,  se  vous  voulez  entendre  aux  matières  ,  dont  ce  porteur 
vous  parlera  :  il  en  est  temps,  j'y  enlendray  voulenliers  ,  et  feray 
lantque  vousen  serez  content,  elle  croyez  de  ce  qu'il  vous  dira  de 
ma  part.  Aussi  disait  qu'il  avoit  donné  charge  audit  Gillet  de  sça- 
voir  la  responce  dudit  mariage,  et  des  autres  choses  qu'il  leur 
avoit  faitsçavoir  par  ledit  Hontuiton ,  par  son  messagier ,  et  [>ar 
Gillet  :  cl  de  leur  dire  qu'il  esloit  temps  de  besongner,  s'ils  vou- 
loienl  riens  bienfaire  :  et  qu'il  vouldroit  qu'ils  fussent  descendus 
aussi  espes  que  niousches  ou  gresle  :  et  qu'il  était  adcertené,  que 
nous  allions  sur  nostredit  fds  le  dauphin  :  et  qu'il  se  tenoit  seur 
d'avoir  du  retour  des  nopces,  et  que  s'ils  venoient  et  prenoient 
appoinctement  avccqucs  luy,  ledit  daulphin  leur  ayderoit  de  ses 
places,  de  son  artillerie  et  de  tout  ce  qu'au  monde  luy  seroit  pos- 
sible, et  qu'ils  ne  faillissent  point  à  venir.  Et  aussi  qu'il  n'y  ayt 
point  de  faulte,  que  luy  fussent  délivrez  lesdits  vingt  mille  escus- 
Disant  oultre  que  environ  Pasques  lors  prochain  ensuivant,  pour 
ce  qu'il  s'esmerveilloitfort  queledit  Gillet  n'estoit  encore  retourné 
en  Angleterre,  il  envoya  ledit  Fortin  audit  lieu  de  Calais,  et  lui 
donna  charge  de  parler  ausdits  Anglois  aux  enseingnes  dessus 
nommez,  et  leur  demanda  s'ils  vouloient  riens  ou  non.  Et  outre 
plus  dit  et  confessa  que  environ  Q uasiino do  prochdia  ensuivant 
ledit  Gillet  retourna  d'Angleterre  par  devers  luy,  et  luy  apporta 
lettres  du  roy  d'Angleterre  signées  (comme  disoit  ledit  Gillet)  de 
la  main  d'iceluy  :  c'est  à  sçavoir  Henry,  et  que  lesdictes  lettres 
contenoient  en  effect  ce  qui  s'ensuit.  Tres-ehier  cousin  nous 
vous  mercions  du  vouloir  qu'avez  à  nous,  nous  envoyerons  noz 
facteurs  au  premier  jour  d'aoust  à  Bruges,  pour  le  fait  des  trêves 
d'entre  nous  et  le  beau-cousin  de  Baurgongne  :  et  que  là  aussi 
se  trouvent  vos  facteurs  j>our  appoincter  de  toutes  choses,  et  fe- 
rons tant  (se  Dieu  plait)  que  vous  serez  bien  content.  Et  oultre 
disoit  que  ledit  Gillet  aurait  dit,  que  le  roy  d'Angleterre  avoit 
recueilly  le  gouvernement ,  et  que  ledit  due  d'Iorlh  estoit  allé  en 
Galles  :  et  qu'à  ceste  cause  ledit  Gillet  s'estoit  adressé  audit  roi 
dit  roy  d'Angleterre,  et  lui  avait  dit  le  vouloir  et  intention  du  duc 
d'Alençon,  dont  il  le  remercioit  :  et  faisoit  savoir  par  luy  qu'il 
envoyeroit  ses  ambassadeurs  audit  lieu  de  Bruges,  selon  le  con- 
tenu desdicles  lettres:  et  que  ledit dvic  d'Alençon  y  envoyast  sem- 
blablement.  Et  que  lesdits  ambassadeurs  appoincteroient  ensem- 
ble desdits  vingt  mille  escus,  et  aussi  de  bailler  scellez  de  toutes 
autres  choses.  Dit  aussi  et  confessa  ledit  duc  d'Alençon  que  tant 
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pour  ce  que  le  lerme  dessusdit,  auquel  nosdits  ennemis  luy  dé- 
voient envoyer  lesditsvingt  mille  escus,  lui  estoit  long:  que  aussi 
pource  qu'il  desiroit  de  sçavoir  l'issue  de  sonappoinctement  avec 
nosdits  ennemis  :  il  renvoya  ledit  Gillet  de  rechief  en  Angleterre: 
aflin  d'avancer  ledit  argent  :  et  aussi  pour  recouvrer  un  sauf  con- 
duit pour  l'un  de  ses  gens,  duquel  saut' conduit  le  nom  devoit 
être  en  blanc,  affîn  qu'il  peust  envoyer  aucun  homme  pour  be- 
songner  avec  lesdils  Anglais,  là  où  mestier  eust  esté  et  passer  ses 
appoinctemens.  Et  que  en  oultre  il  dit  avidit  Gillet,  qu'il  ne  sça- 
voit  quelles  fortunes  de  la  guerre  seroient,  et  qu'il  vouldroit  bien 
avoir  quelque  retraictc  en  Angleterre,  se  le  cas  advenoit,  affin 
qu'il  se  retrahist  par  de-là,  et  qu'il  lui  parlast  de  la  duché  de 
Bethfort,  deladuché  de  Glocestre  et  des  terres  que  les  ducs  desdictes 
duchez  tenoient  en  leur  vivant,  affin  qu'ilen  fut  parlé  au  royd'Angle- 
terre.  Etqu'auparlementduditGilletilluy  bailla  unes  lettresadres- 
santes  audit  duc  d'Iorth  contenantes  cette  forme.  Seigneur  je  me 
recommande  à  vous,  et  me  donne  grand  merveille,  que  autrement 
n'ay  eu  nouvelles  de  vous  par  ce  porteur:  et  vous  prie  que  m'en  laciez 
sçavoir  de  brief ,  et  veuillez  le  croire  de  ce  qu'il  vous  dira  de  par 
moi.  Et  en  outre  escrivit  autres  lettres  à  maistre  Loys  Gallet  de- 
meurant en  Angleterre,  et  père  dudit  maistre  Edmond,  contenaus 
que  ledit  d'Alencon  le  mercioit  de  sa  bonne  volenlé  qu'il  avoit 
eue  à  luy,  ainsi  qu'il  avoit  sceu  par  son  fds,  et  qu'il  adressast  tou- 
siours  les  matières.  Disoitoutreque  (ainsi  que  luy  elle  dit  maistre 
Emonddevisoient,  de  matières)  ledit  maistre  Emond  luy  dit,  que 
l'intention  des  Anglois  estoit  que  le  duc  de  Glocestre  et  le  fds  du  sire 
dèThalleboth  descendroienten  Guyenneà  toutdixou  douze  mille 
combattans.  Et  que  le  roi  d'A  ngleterre,  le  duc  d'Iorth  et  plusieurs  au- 
tres descendroienten  nostrcUit  pays  de  Normandie.  Et  que  le  duc  de 
Bouguingan,  le  comte  de  Villechiex  et  d'Unchestre  descendroient 
à  Calais,  et  viendroient  par  Picardie,  dix  ou  douze  mille  com- 
battans.  Outre  plus  dit  et  confessa  ledit  d'Alencon  avoir  parlé  à 
Fortin  son  valet  de  chambre,  affm  que  ledit  Fortin  fut  de  son  al- 
liance touchant  le  fait  desdits  Anglois:  et  en  outre  lui  avoit  domié 
charge  pour  sçavoir  comment  nostre  place  de  Grandville  estoit 
bien  fortifiée  et  quelles  réparations  on  y  avoit  faictes  :  et  en  es- 
pecial  du  costé  où  elle  avoit  esté  autresfois  prinse.  Et  qu'il  se  fut 
joint  avec  lesdits  Anglois,  comme  il  apparoit  qu'il  feit  :  il  eut 
bien  voulu  trouver  manière  par  (juelque  moyen  que  ce  eust 
esté,  de  bailler  laditie  place  de  Grandville  et  toutes  les  autres 
nlax;cs  qu'il  lui  eust  esté   possiide   ausdits  Anglois,  et  y    faire 
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touHe  pouvoir  et  (lili{!;ence(iirilcu.sl  peu.  Disoit  outre  ledit  d'Alen- 
çon,  qu'il  a  esté  riieu  de  faire,  exciter  et  esmouvoir  par  lesddits  mcs- 
saii'eslcsditsAniçloisàvcJiir  descendre  eu  ce  royaume,  à  lu  subjec- 
tioii  d'un  iionmic  Matlueii  [)reslrc  :  duquel  il  ne  sçavoit  le  nom, 
qui  se  disoit  estre  du  pays  de  Lyoïuiois,  et  serviteur  au  bastard 
d'Armignac  :  Iccjuel  (comme  disoit  iceluy  d'Alençon  ,  lui  avoit 
apporté  lettres  de  créance  sur  le  porteur  de  icelles  ,  et  par  nostre 
dit  fils  le  daupliin  ;  et  aussi  de  par  hdit  bastard  d'Armii^nac  ,  es- 
quelles  lettres  de  noslre  dit  (ils  ledit  d'Aleiieon  (ainsi  c(jmme  il 
disoit)  faisoit  double  pour  ce  quelles  n'estoient  pas  en  la  forme  > 
selon  la<|uelle  noslre  dit  fils  hiy  avoit  accoustumé  de  rescrire.  Et 
aussi  faisoit  double  en  la  signature  desdictes  lettres  :  sur  laquelle 
chose  et  à  la  rcqueste  eussent  esté  examinez  plusieurs  tesmoings 
par  aucuns  nos  conunissaires  ,  nommés  par  ledit  (rAlençoii 
serviteurs  de  son  liostel.  Et  lesquels  atrermercnt  comment  ils 
avoient  veu  ledit  prestre  :  et  aussi  eust  esté  examiné  ledit  maislrc 
Emond  Galet,  avecques  lequel  ledit  d'Aleneon  se  disoit  bien  am- 
plement avoir  communiqué  touchant  le  fait  dudit  prestre.  Et 
ledit  Gallet  eust  esté  confronté  sur  ce  avec  ledit  d'Alençon  :  les- 
quels (comme  il  estoit  à  croire)  dévoient  sçavoir  ladicte  matière 
ou  cas  que  ce  feust  chose  vraye.  Pour  tous  lcs(iuels  tesmoings, 
n'ont  esté  trouvez  aucune  chose  en  cette  partie  de  ce  que  dit  est 
par  ledit  d'Alençon,  ainçois  ayent  déposé  plusieurs  choses  qui 
donnent  presumption  au  contraire.  Et  en  outre  disait  le  dit  d'A- 
lençon, qu'onc(iues  il  n'eust  lettres  de  nosfre  dit  fils,  et  ne  ouï, 
parler  de  la  dicte  matière  de  par  luy  à  autre  que  audit  Mathieu  ^ 
et  ne  sçav  it  encores  s'il  le  disoit  de  luy  niesmes  ou  par  qu'il  le 
disoit;  et  que  le  dit  d'Alençon  n'avoit  oncques  eu  pouvoir  n(; 
instruction  de  noslre  dit  fils,  touchant  icelle  matière.  Et  sur  ce 
et  autres  choses  ,  eussent  été  laites  audit  d'Aleneon  filusieurs 
remonslrances  par  lesquelles  eust  apparu  que  c'étoit  chose  con- 
trouvée  par  luy,  pour  soy  guider,  couvrire  et  donner  couleur  à  sa 
charge.  Ousquelles  renionstrances  ou  à  la  pluspart  d'iceHes,  It^dit 
d'Alençon  eust  dit  ([u"il  n'y  sçavoist  que  respondrc  ,  on  autres  de 
tel  effet.  Et  outre  plus  le  dit  d'Alençon  en  parlant  dudit  prestre, 
et  en  l'épondant  aux  dessusdictes  renionstrances,  et  aussi  aux 
interrogations  qui  sur  ce  a\oient  esté  faictes,  eut  esté  vacillant  et 
variant  en  plusieurs  points  et  articles  :  comme  tout  ce  appert 
plus  à  plain  par  ledit  procez. 

Parquoy  ne  par  quelque  chose  qui  aystesté^dicte  par  ledit  d'Alen- 
çon, ne  déposée  par  lesdils  tesmoings  sur  ce  examinez  à  âa  re- 
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questc,  ne  awîrcmeni  par  chose  contenue  oudit  procès,  n'a  été 
trouvé  chose  par  quoy  nous,  ne  nostre  dicte  court  doyons  tenir 
ne  tenons  nosiredil  fils,  ne  aussi  ledit  bastard  d'Armignac  autre- 
ment chargez  environ  nous  en  justice.  Et  depuis  eust  esté  conclu 
que  ledit  procès  estoil  en  estât  de  juger. 

Savoir  faisons  veuë.s  et  visitées  par  nostredictc  court  garnie  de 
pairs  et  d'autres,  comme  il  appartient,  les  charges,  informations 
et  confrontations  des  lesmoings  faiclcs  à  rencontre  dudiî  d'Alen- 
cnti  :  ensemble  ses  coîîfessions  et  autres  choses  contenues  oudit 
procès  bien  au  long,  et  à  tresgrande  et  meure  délibéi-acion  de 
uoslredicte  court,  garnie  comme  dessus  :  avons  dit  et  declairé, 
disons  et  declairons  par  arrest,  ledit  d'Alencon  estre  crimineux 
de  Icze  majesté,  et  comme  tel  eslre  privé  ei  débouté  d'honneur 
et  dignité  de  parrie  de  France.,  et  autres  dignités  et  prérogatives 
et  l'avons  condamné  et  condamnons  à  recevoir  mort  et  estre  exé- 
cuté par  justice. 

Et  avec  ce  avons  declairé  tous  ses  biens  quelconques ,  estre 
confisquez  et  à  nous  compéter  et  appartenir. 

Commuta  tio7i. 

Toutesvoycs  nous  avons  réservé  et  réservons  de  faire  ordonner 
sur  le  tout  nostre  bon  plaisir,  lequel  nous  declairons  estre  tel. 

C'est  à  savoir  qu'au  regard  de  la  personne  dudit  d'Alencon  , 
nous  plaist  que  l'exécution  d'icelle  soit  différée  jusques  à  nostre 
bon  plaisir.  Et  quand  aux  biens  qui  furent  et  appartiendront  au- 
dit d'Alencon  :  jacoit  ce  que  veuë  l'énorinité  des  cas  et  crimes 
dessus  decla irez,  les  enfans  dudit  d'Alencon  selon  droit  et  les 
usages  gardez  en  tel  cas,  deussent  estre  privez  et  déboutez  de 
tous  biens,  honneurs  et  prérogatives  et  vivre  en  telle  pouvTcté  et 
mendicité  que  ce  fut  exemple  à  tous  autres.  Néantmoins  en  re- 
membrance  des  services  des  prédécesseurs  dudit  d'Alencon  fais 
à  nosdits  prédécesseurs  ,  et  à  la  chose  publique  de  nostre 
royaume,  espérant  aussi  quelesdits  enfans  s'y  gouverneront  en- 
vers nous  comme  bons  vrays  et  loyaux  serviteurs  doivent  faire  en- 
vers leur  souverain  seigneur,  et  en  faveur  et  contemplation 
des  requestes  à  nous  sur  ce  faictes  par  nostre  tres-chier  et  très- 
aymé  cousin  le  duc  de  Bretaigne,  oncle  dudit  d'Alencon.  Nous 
de  grâce  espéciale  en  modérant  la  confiscation,  et  forfaicture  des 
biens  dessus  declairez,  voulons,  declairons,  et  nous  plaist,  en 
tant  qu'il  touche  des  biens  meubles  qui  furent  audit  d'Alencon, 
soient  et  demeurent  à  ses  femme  et  enfans,  réservé  à  nous  l'ar- 
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dessus)  retenons  à  nous  ville,  chastellcnie  e!  vicomte  de  Domp- 
front  ,  les  villes  ,  cliasleaux,  chastellonies  et  viconilé  de  Verneuil 
tant  deçà  que  delà  lu  rivière  d'Eure,  avccques  les  appartenances 
et  dépendanees  des  dessusdictes  villes,  cliasleaux,  chastellenies 
et  viconilez;  lesquelles  dèa  à  présent  nous  unissons,  incorportujs 
et  adjoingnons  au  patrimoine  et  deniaine  de  nostredit  royaume 
Et  avecques  ce  nous  avons  retenu  et  retenons  !i  nous  le  surplus 
des  chasteaux  ,  cliastellenies,  terres,  vjcomtez,  seigneuries,  ren- 
tes, revenues,  possessions  et  biens  immeubles,  ({ui  lurent  de  la 
duché  adjacenee  et  appartenance  d'icelle  duché,  ensemble  tou< 
droits  et  actions  qui  lurent  et  pourroient  escheoir,  compéter  et 
appartenir  au  dessusdit  duc  dWlençon  à  cause  de  ladicte  duché 
et  seigneurie,  tant  en  propriété,  possession  qu'autrement,  et  tous 
autres  droits  et  srigiuiuies ,  qui  iont  partie  de  notre  couronne  et 
appennagcs  de  Fiance,  ou  qu'ils  soient  réservés,  la  couïté  du 
Terche,  dont  ci-après  en  sera  faicte  mention,  pour  en  faire  et 
oiilonner  à  nostre  bon  plaisir. Et  aussi  avons  retenu  et  retenons  à 
nous  les  chasleau  et  chastellenies,  terres  et  seigneuries  de  Saint- 
Blansey  en  ïoitraine  :  ensemble  ce  que  le  dit  d'Alencon  avoit 
et  prenoit  sur  les  ponts  de  nostre  ville  de  Tours  et  autres  rentes, 
liels  et  revenues  que  ledit  d'Alencon  avoit  et  prenoit  en  nostre 
dite  ville  de  Tours  pour  en  faire  et  ordonner  comme  dessus.  Et 
avec  ce  avons  réservé  à  nous  les  foy  et  hommages ,  droits  et  re- 
cognoissances  qui  competoienl  et  appartenoientaudit d'Alencon  . 
à  cause  de  ladite  comté  du  Perche,  sur  et  pour  raison  des  terres 
et  seigneuries  dcNogentleRotrou  ses  appartenances  etappendan- 
ces,  et  autres  terres  et  seigneuries  à  n(.«stre  Irès-chier  et  tres-amé 
le  comte  du  Maine,  à  cause  de  nostre  tresehicr  et  tres-amée  cou- 
sine sa  femme. 

Et  au  regard  des  autres  terres,  seigneuries  et  biens  ini- 
meubh»,  qui  furent  et  uppartiemhent  auilij  d'Alencon;  nous 
les  laissons  et  vouhuis  qu'ils  demeurent  aux  enfans  dudit 
d'Alencon,  ainsi  et  par  la  manière  qui  s'ensuit  ;  c'est  à  savoir  la 
comté,  terre  et  seigneurie  du  Perche,  pour  en  jouir  par  Pierre 
seul  fds  dudit  d'Alencon,  et  par  ses  héritiers  rnasles  descendans 
de  son  corps  tu  loyal  mariage,  sans  toutes  voycs  aucune  dignité 
ou  prérogative  de  pairie. 

Et  quant  au  surplus  des  terres  et   seigneuries   qui  furent  et 

apparlindrenl   audit  Jean  d'Alencon  :  nous  laissons  et  voulons 

qu'clKs  soient  et  demourent  aux  enfans  dùdif  d'Alencon   tant 

mask's  que  femelles,  pour  en  jouir  lesdiîs  enfans  soubs  nostre 

9-  u.", 
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tnain  ,  jusques  à  ce  qu'ils  et  chacun  d'eux  soient  aagez,  el 
après  ce  qu'ils  seront  aagez ,  par  leurs  mains  comme  de 
leur  propre  chose  ,  et  par  leurs  héritiers  descendans  de  leur  pro- 
pre corps  en  loyal  mariage,  et  tout  selon  les  coustumes  des  pays, 
oùlesdictes  terres  et  seigneuries  sont  situées  et  assises. 

En  tesmoing  de  ce,  etc. 

Donné  à  Vendosme  le  dixiesme  jour  d'octobre  l'an  de  grâce 
cccc  LViij.  et  de  nostre  règne  le  xxxvij. 

Icelle  sentence  a  esté  donnée  et  prononcée  en  l'absence  dudit 
Jean  d'Alençon,  et  après  à  lui  notifiée,  et  fait  assçavoir  en  la  pri- 
son où  il  estoit  par  le  grand  président  de  Thorette,  maistre  Jean 
de  Boullengier  conseiller  du  roi  en  sa  court  de  parlement,  mais- 
tre Jean  Bureau  trésorier  de  France,  et  aucuns  autres  du  grand 
conseil  du  roi. 


N".  245.  —  Lettues  faisant  défense  de  mettre  aux  draps  fahri- 
qués  hors  de  Rouen,  une  lisière  semblable  à  celle  des  draps 
fabriqués  dans  cette  ville  (1). 

Vendôme,  5o  octobre  i458.  (C.  L.  XIV,  472-) 

N°,  246.  —  Lettres  par  lesquelles  le  Roi  reconnaît  une  de  ses 
filles  naturelles  et  lui  donne  le  nom  de  Valois. 

Vendôme,  novembre  i458.  (Trésor  des  Chartres  ,  reg.  cotté  187,301.  342»  re- 
cueil de  Colbert,  v.  64,  fol.    lôiy ,  man,  delà  bib.  du  Roi,  carton  iî40 

Charles,  etc.  Savoir  faisons  à  tous  présens  et  avenir,  que 
comme  jà  piéca  par  notre  ordonnance  et  commandement  nos- 
tre chiere  et  amée  fille  naturelle  Marie,  dez  son  enfance  et  jeune 
aa''e,  ait  esté  amenée  ou  chastel  de  Taillebourg  en  nostre  pays  de 
Xaintonge,  et  illecque  nourrie  et  alimentée  jusques  à  présent 
qu'eUe  est  en  aage  de  marier,  sans  ce  que  nous  encores  lui  ayons 
donné  ne  ordonné  surnom,  ou  tiltre  honnorable,  comme  il  ap- 
partient ,  pour  démontrer  véritablement  que  la  tenons  et  advouons 
notre  fille  naturelle. 


(1)  V.  sur  la  contrefaçon  des  draps,   la  loi  du  moi.;  de  juillet  iSa^el  les  note» 
(Is-amberl.) 
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Nous,  désirant  qu'elle  soit  honorablement  colloquée  et  pour- 
vue par  mariage,  et  elle  et  les  siens  à  toujours  jouir  des  hon- 
neurs, pré'rogatives  et  prééminences  qu'il  appartient,  icelle 
Marie  avons  de  nostre  certaine  science  et  pro{)re  mouve- 
ment advoué  et  advouonsnostre  fille  naturelle,  et  en  signe  de  ce, 
afin  que  elle  ait  nom  ,  et  tillre  lionnorable,  avons  voulu  et  oc- 
troyé, et  par  ces  présentes  voulons  et  octroyons,  et  nous  plaist 
qu'elle  porte  le  surnom  de  "Valois,  ainsy  qu'elle  et  ses  successeurs 
puissent  porter  nos  armes,  à  la  différance  de  la  bande,  telle  que 
enfans  naturels  doivent  et  ont  accoutumez  de  porter. 
Donné,  etc. 


N*.  247.  —  CoHSTiTTinoN  ou  Ordonna>ce  sur  l'assiette  des  tailles. 

Cbinoo,  5o  avril  459.  (C.  L.  XIV,  484.)  Ptibl.  en  la  cour  des  aides  ,  le  10  no- 
vembre i4<3o. 

Charles,  etc.  Comme  il  soit  venu  à  nostre  cognoissance,  que 
par  faute  de  donner  ordre  et  forme  en  la  manière  de  asseoir  les 
tailles  qui  ont  esté  par  ci-devant  levées  et  mises-sus  pour  le  bien 
etdéfTense  de  la  chose  publique  et  souldoyement  de  nos  gens  de 
guerre,  soient  venus  etencores  viennent  chascun  jour  de  grandes 
plaincles  de  plusieurs  nos  subjets  de  divers  pais,  tant  parce  que 
pour  induement  égaler  et  départir  la  portion  desdites  tailles  eu 
général  et  en  particulier ,  le  fort  portant  le  foible,  ainsy  qu'il  ap- 
partient et  que  toujours  l'avons  voulu  et  mandé,  plusieurs  des- 
dits habitans,  tant  en  général  que  en  particulier,  ont  main- 
tenu et  encore  maintiennent  avoir  esté  et  estre  chargés,  outre 
les  termes  de  raison,  eu  regard  à  autres  qu'ils  allèguent  estre 
moins  chargez  qu'eux;  que  aussy  qu'il  y  a  plusieurs  desdits  habi- 
tans, qui  par  faveur  et  crainte,  sans  cause  raisonnable,  ont  esté 
par  ci-devant  et  encore  sont  exempts  de  contribuer  auxdiles  tail- 
les, dont  il  avient  que  les  autres  en  sont  et  demeurent  tant  plus 
chargez,  et  mesmement  que  en  icelles  tailles  imposant  et  levant 
ayent  esté  et  encore?  pourroient  estre  commis  plusieurs  autres 
abus  et  fautes,  pour  éviter  ausquels  soit  besoin  de  donner  ordre 
et  provision. 

Sçavoir  faisons  que  nous  ,  désirant  pourvoir  en  telles  matières 
an  soulagement  de  nosdits  pays  et  subjets ,  et  obvier  à  ce  ciue 
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telles  fautes  et  abus  ne  soient  doresenavant  commis  ne  perpé- 
trez, tellement  que  les  deniers  qui  seront  doresnavant  cueillis 
et  levez  pour  Icsdiles  tailles,  soient  égalés  et  levés  et  receus  en 
la  manière  que  ce  soit  à  la  moindre  charge  que  faire  se  pourra  , 
de  nosdils  pays  el  sujets,  en  ayant  regard  à  la  scitualion  du  pays  età 
la  faculté  des  habitans  tant  en  général  qu'en  particulier,  et  que 
ce  qui  sera  assis  et  imposé  soit  aussy  su{)portableaux  uns  qu'aux 
autres. 

Par  l'advis  et  délibération  des  gens  de  nostre  grand-conseil  et 
de  noz  comptes,  avons  ordonné  et  ordonnons  par  ces  présentes^ 
(pie  doresenavant,  en  mettant-sus  les  tailles  et  faisant  les  im- 
polis des  deniers  qui  seront  mis-sus  en  noslre  royaume  pour  les 
causes  dessusdiles,  soit  tenue  et  gardée  la  forme  et  manière  cy- 
après  cscrite  ,  laquelle  nous  voulons  et  ordonnons  par  ces  pré- 
sentes estre  gardée  et  observée  par  forme  d'ordonnance  et  Cons- 
titution perpétuelle  ,  sans  aucunement  déroger  ny  préjudicier 
en  autres  choses  aux  ordonnances  par  nos  prédécesseurs  et  nous 
faites  sur  le  fait  de  nos  aydes ,  gabelles  et  tailles,  en  la  manière 
qui  ensuit. 

(i)  Premièrement.  Que  les  eleus  et  autres  commissaires  à 
r.iettre  sus  et  imposer  lesdites  tailles  en  chacune  élection,  met- 
tront toute  peine  et  diligence  de  asseoir  et  partir  la  portion  qui 
louf  sera  ordonnée,  le  plus  justement  et  loyaument  que  raison- 
ual)l(  ni'.'nt  se  pourra  faire,  le  fort  portant  le  foible. 

(li)  Ileni.  Kt  j)our  ce  que  par  mortalité  ou  autres  accidens, 
])euil  souvent  advenir  diminution  et  croissance  du  peuple  et  d'ha- 
bilans  en  plusieurs  lieux  où  lesdites  tailles  seront  imposées  ;  par 
«pioy  lesdits  eleus  ou  commis  ne  pourront  justement  faire  assiette 
dudit  impost,  se  par  chacun  an  ils  n'âvoicnt  connoissance  du 
nombre  de  fexix  et  de  la  facvilté  et  puissance  des  habitans  desdiles 
paroisses  particulièrement  :  voulons  et  ordonnons  que  doresna- 
vant, quand  les  collecteurs  ou  commis  en  chacune  desdites  pa- 
roisses à  faire  l'assiette  particulière  de  la  taille  ou  impôt  sur  cha- 
cun habitant  en  ladite  paroisse^  auront  faite  leur  assiette  particu- 
lière de  la  taille  ou  impôt  qui  lors  se  fera,  et  qu'ils  auront  dressé 
et  mis  par  ordre  le  roole  de  l'assiette  qu'ils  auront  faite,  que 
icenx  collecteurs  ,  ou  ccluy  qui  aura  la  charge  de  lever  ledit  im- 
post,  soit  tenu  sur  peine  d'amende  arbitraire,  d'apporter  dedans 
quinze  jours  après  ladite  assiette  faite,  devers  lesdits  eleus  ou 
commis  au  siégeet  limiltcs  duquel  il  seront,  leditrooleou  assiette 
qui  aura  esté  fait  dudit  inipost,  avec  le  double  d'iceluy;   lequel 
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loole  ou  papier  d'assiette  et  le  double  d'icelui  seront  collationnez 
tcllemenl  qu'il  n'y  ait  variation,  et  après  ce  sii^nés  par  lesdiCz 
élcus  ou  commis,  et  sera  baillé  l'un  desdils  rooles  ou  assiettes, 
auxdits  colltcleurs  ou  commis  à  lever  ledit  impost,  pour  laire  sa 
recepte  s«'lon  icrluy  roole  .  ainsy  sii^né  (p>e  dit  est,  et  l'aulre  sera 
restant  |)ardcvers  lesdits  éleus;  et  |)our  la  signature  et  collaliou 
dudit  roole  ou  impost,  n'auront  lesdits  éleus  que  dix  deniers  de 
cbaci'.ne  paroisse. 

(5)  Item.  Après  ce  que  lesdits  t'ieiiz  ou  commis  auront  devers 
eux  lesdits  roules  ou  papiers  de  chacune  assiette  particulière  qui 
se  fera  en  leur  éleelion,  et  que  par  icehiy  roole  ils  pourront  avoir 
connoissance  de  la  crue  et  diminution  des  liabitans  en  chacune 
paroisse  voulons  et  ordoimons  que  es  années  ensuivans  ils  fassent 
Icsdites  assiettes  et  imposiz,  selon  ce  qui  leur  sera  apparu  de  la- 
dite crue  ou  diminution,  en  ayant  regard  auxdits  rooles  précé- 
dens,  le  tout  le  plus  justement  que  faire  se  pourra. 

(4)  Ilem.  Se  par  lesdits  taux  ou  imposts  desdites  paroisses, 
lesdits  cleus  ou  commis  voyent  qu'il  y  ait  aucunes  personnes  par- 
ticulières qui  par  hayne  ayent  esté  trop  assises  et  excessivement 
tauxées,  ou  que  autres  personnes,  par  faveur,  auctoriié  et 
crainte  ,  ayent  esté  trop  supportées  à  la  charge  des  autres  ,  nous 
voulons  que  lesdits  cleus  ou  comniis  y  donnent  telle  provision 
cpi'il  appartiendra,  et  qu'ils  mettent  peine  que  ledit  taux  ou 
impost;  soit  fait  le  plus  justement  qu'il  sera  possible,  le  foit 
portant  le  foible, 

(5)  Item.  Quand  lesdits  rooles  et  papiers  desditcsassiettes  parti- 
culières ,  auront  esté  apportez  par-devers  lesditséleuz,  chaciui  en 
son  élection,  ainsy  signé  que  dit  est,  nous  voulons  (|ue  iceux 
cleux  les  facent  escrire  et  doubler  par  ordre  de  mot  à  mot,  en 
\\u  papier  ou  cahier,  ouqucl  seront  contenus  tous  les  noms  des 
personnes  tauxées,  et  la  somme  à  laquelle  ils  seront  imposez;  et 
<pie  iceluy  papier,  signé  et  approuvé  en  la  lin ,  de  la  main  d'icculx 
eleus  ou  de  partie  d'iceux,  et  de  leur  greffier,  ils  envoyent  par 
chacun  an  ,  dedans  le  mois  d'avril  ou  de  may  pour  le  plus  tard, 
aux  généraux  de  nos  finances,  chacun  en  sa  charge,  afin  que  par 
ce  lesdits  généraulx  puissent  veoir  le  nombre  des  feux,  la  faculté 
et  puissance  de  chacune  élection,  et  nous  en  advertir  et  ceux  de 
nostre  conseil ,  pour  après  distribuer  et  départir  justement  et  éga- 
lement sur  chacun  pa\s  et  élection,  la  portion  qu'il  devra  porter 
de  ladite  taille  ou  impost.  en  manière  (jue  l'un  ne  soit  |>lus  grevé 
<pie  Taulrc. 
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(6)  Item.  Et  seront  tenus  lesdits  éleuz  de  eux  enquérir  se  lesdits 
collecteurs  leur  auront  au  vray  envoyé  ledit  nombre  de  feux  de 
leurs  paroisses  :  et  s'il  estoit  trouvé  qu'il  y  eust  aucun  d'iceux 
eleuz  ou  greffiers,  qui  de  certaine  science  envoyassent  le  nombre 
desdits  feux  de  leur  élection,  moindre  qu'il  ne  seroit  à  la  vérité, 
ou  qui  aucune  chose  fasse  ou  souffre  receller  èsdits  taux  ou  im- 
posts ,  nous  voulons  que  ceux  qui  ainsy  feront,  soient  punis  comme 
faussaires  ,  et  à  jamais  privés  de  tous  estats  et  offices  royaux  quel- 
conques. 

(7)  Item.  Et  pour  faire  escrire  le  papier  desdits  eleus,  qui  sera 
envoyé  auxdits  généraulx,  comme  dit  est,  le  greffier  d'iceulx 
eleus  pourra  avoir  et  prendre  pour  chacun  feuillet  contenant 
quarante  lignes,  six  deniers  tournois  seulement,  lesquels  seront 
mis  et  imposés  sur  toute  l'élection;  et  les  payera  le  receveur  au- 
dit greffier,  par  certification  desdits  eleus,  et  pai-  quittance  seu- 
lement, lesquelles  certification  et  quittance  luy  souffu'ont  pour 
tout  acquict  en  la  reddition  de  ses  comptes. 

(8)  Item.  Et  afin  que  pour  apporter  le  papier  des  feux,  il  y  ait 
mins  de  frais  et  de  despens,  lesdits  eleus  envoyeront  par  chacun 
an  auxdits  généraulx,  iceulx  papiers  desdites  assiettes,  par  ceux 
qui  apporteront  les  tiercemens  et  doublemens  des  aydes;  et  s'il  y 
avoit  aucuns  lieux  où  lesdites  aydes  n'eussent  cours ,  lesdits  eleus , 
en  ce  cas,  les  envoyeront  par  propre  message,  qui  aura  seule- 
ment cinq  sols  tournois  pour  chacun  jour  qu'il  aura  vaqué  à  les 
apporter  et  s'en  retourner;  et  ce  que  montera  ledit  voyage,  sera 
mis  et  imposé  avec  les  autres  frais  de  la  taille ,  et  se  payera  par  le 
receveur,  et  par  tauxation  desdits  généraulx. 

(9)  Item.  Et  pour  ce  qu'il  y  peuit  avoir  plusieurs  lieux  en  ce 
royaume,  èsquels,  selon  la  situation  d'iceux,  le  peuple  n'a  pas  si 
aisée  forme  de  profiter  que  es  autres,  treuve-l'en  aucune  fois  que 
les  habitans  d'aucuns  pays  sont  plus  puissans  de  supporter  la 
taille,  que  plus  grand  nombre  d'habitans  d'autres  pays  ne  se- 
roient  :  Nous  voulons  que  lesdits  généraux  de  nos  finances  voisent 
et  envoyent  souvent  es  élections  de  leurs  charges,  pour  estrc 
mieulx  informez  de  la  faculté  et  puissance  du  peuple  de  chacun 
pays,  afin  que  ladite  taille  ou  impost  puisse  plus  justement  et 
également  estre  déparlyc  aux  uns  comme  aux  autres. 

(10)  Item.  Et  pour  ce  que  à  cause  de  la  multiplication  des  per- 
sonnes qui  se  veulent  exempter  de  payer  tailles,  les  supposls  sont 
fort  grevés  (car  par  ce  ilz  sont  de  tant  plus  chargez  qu'il  y  a  mins 
de  personnes  contribuables) ,  nous  voulons  et  ordonnons  comme 
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dessus  ,  que  tous  nos  olliciois,  cl  scniblablenicnl  les  oflicicrs  des- 
dits particuliers,  et  tous  autres  quelconques  non-nobles,  soient 
tauxés,  imposés  et  contraints  à  payer  et  contribuer  avïxdites  tailles, 
sans  personne  quelconque  en  exempter,  excepté  seulement  noz 
officiers  ordinaires  et  conuncnçaulx,  et  ceux  qui  par  les  ordon- 
nances anciennes,  et  qui  par  noz  lettres  et  mandcmcns  que  en- 
voyons pour  mettre-sus  et  asseoir  lesditcs  tailles,  nous  voulons 
et  ordonnons  cstre  exemptez. 

(u)  llem.  Et  afin  que  en  cesle  matière  ne  puisse  avoir  fraude, 
nous  voulons  que  avec  lestlils  papiers  d'assiette,  que  lesdits  esleus 
envoyèrent  chacun  an  auxdits  généraux  de  nos  finances,  ils  en- 
voyentaussy  les  noms  de  toutes  les  personnes  non-nobles  qui  se 
efforceroient  de  exempter  desdites  tailles ,  et  les  causes  pourquoy 
ils  prétendent  avoir  exemption,  et  combien  ils  peuvent  porter  de 
taux ,  pour  y  avoir  tel  regard  que  l'on  verra  estre  à  luire  ;  mais 
que  cependant  lesdits  eleus  ne  laissent  pas  à  les  faire  payer  et 
contribuer  auxdites  tailles - 

(12)  Jtem.  Et  pour  ce  que  plusieurs  plaintes  sont  venues  à 
cause  de  ce  que  on  dit  que  le  fait  des  francs- archers  a  été  mal 
égallé  et  party  par  les  lieux  des  élections  de  ce  royaunie,  nous 
voulons  que  par  tous  lesdits  eleus ,  es  meetes  de  son  éieetiou  ,  soit 
égallé  le  fait  desdifs  francs-archers,  selon  le  nombre  des  feux  et 
la  faculté  et  puissance  de  chacvme  paroisse,  en  manière  que  l'une 
ne  soit  plus  chargée  qvie  l'autre;  sans  ce  qu'il  leur  soit  besoin  d'a- 
voir autre  commission  ou  mandement ,^  ores  ne  ou  temps  avenir, 
que  cette  présente  nostre  ordonnance. 

(i3)  Item.  Et  pour  ce  que  plusieurs  capitaines  desdits  francs- 
archers,  ont  voulu  et  veulent  contraindre  les  paroisses  dont  ils 
sont,  à  fournir  iceux  francs -archers  de  plusieurs  choses  qui 
tournent  à  la  grande  charge  d'iceluy  paouvre  peuple,  nous  vou- 
lons que  lesditcs  paroisses  no  soient  tenues  d'aucunes  choses  bait- 
lées  auxdits  francs-archers ,  fors  seulement  habillement  deguerre, 
quand  nous  les  manderons  pour  aller  en  expédition  de  guerre, 
et  non  autrement. 

(i4)  Item.  Et  quand  lesdits  francs-archev.^  vseront  retournez  à 
leurs  maisons,  ilz  ne  pourront  user  de  l'habillement  qu'ils  auront 
eu  de  la  paroisse,  se  fors  seulement  aux  jours  de  fêtes,  quand  ils 
.se  vovidront  essayer  à  tirer  de  l'arc,  de  l'arbalète ,  ou  autre  chose, 
povir  soi  excreiler  et  estre  plus  dextre  pour  secourir  à  la  gucrr*-; 
et  aux  jours  qu'ils  seront  à  leur  labeur  ne  autrement,  airisi  eommo 
dit  est,  ils  ne  pourront  user  dudit  habillcmcn!. 
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(i5)  I.'cm.  Et  pour  ce  cjue  avons  fait  délivrer  plusieurs  brigaii- 
«lines  à  aucutis  capitaines  desdits  francs-archers,  et  encores  pour- 
rons faire  ou  temps  à  venir,  nous  voulons  et  ordonnons  que  par 
Icsdîts  éleus  ou  leurs  commis,  soit  enquis  quelle  distribution  les- 
dits  capitaines  auront  fait  desdites  brigandines,  afin  que  la  dis- 
tribution tourne  à  la  descharge  desdites  paroisses;  et  avec  ce, 
voulons  que  lesdits  éleus  ou  commis,  se  enquièrent  se  iccux  ca- 
pitaines ont  point  pris  d'argent  de  don  pour  bailler  lesdites  bri- 
gandines,  et  que  ceux  desdits  ca[>itaines  qui  auront  pris  le  don, 
soient  tenus  à  le  restituer,  et  avec  ce,  punis  selon  l'exigence  du  cas. 

(16)  Item.  Kt  pour  ce  que  plusieurs  eux  disans  archers  ou  ar- 
balestriers  des  villes  et  lieux  où  ils  sont,  sous  ombre  des  privi- 
lèges desdites  villes,  se  veulent  exempter  de  contribuer  auxdites 
tailles  et  autres  aydes  et  subventions  ordonnées  pour  la  guerre, 
combien  qu'ils  ne  soient  habiles,  experts,  ne  disposés  pour  servir 
en  fait  de  guerre;  et  qui  plus  est,  plusieurs  gros  marchands  et 
puissans,  prennent  et  acquièrent  le  nom  et  titre  desdits  archers 
et  arbalestriers  d'aucunes  desdites  villes,  afin  d'en  demourer 
exempts  parce  moïen  des  choses  dessusdites;  nous  voulons  et  or- 
donnons, pour  obvier  à  ce  que  dit  est,  et  pour  toujours  deschar- 
ger nostredit  peuple,  que  nul  ne  jouisse  des  privilèges  et  fran- 
chises données  pour  lesdits  archers  et  arbalestriers,  s'il  n'est 
expert  et  soufTisant  pour  servir  en  sa  personne  ou  fait  de  la 
guerre  ,  ou  en  l'art  el  industrie  à  cause  de  quoy  il  prétend  exemp- 
tion :  toutesfois  on  ne  doit  entendre  en  ce  comprendre  ceux  qui 
<;n  nous  servant  audit  exercice,  et  qui  auront  esté  habiles  et  ex- 
(>crts,  seroient ,  par  vieiiessc  ou  autre  accident,  devenus  en  im- 
potence. 

"'  (17)  Item.  Et  avec  ce,  voulons  et  ordoimons,  que  pour  servir 
çsdîtes  charges  d'archier  ou  arbalestrier,  soient  prins  el  éleus  per- 
sonnes habiles  et  souiïisans,  qui  fassent  le  moins  de  marchan- 
dises, et  qui  pourront  le  moins  porter  de  tailles,  aides,  etautres 
charges  de  la  chose  publicque;  et  ou  cas  qu'on  y  mettroit  aucuns 
gros  marchands  ou  autres  personnes  riches  el  puissans,  ils  n'au- 
ront pas  exemption  des<lifes  tailles  ou  aides,  mais  seulement  se- 
ront exempts  de  certaine  raisonnable  et  petite  portion ,  selon  ce 
que  doit  avoir  communément  un  homme  de  l'état  ou  industrie 
pourquoy  il  prétend  exemption  :  laquelle  portion  leur  sera  modé- 
rée et  limitée  par  lesdits  éleus,  chacun  en  son  regard,  sur  ce  pre- 
mièrement advertis  lesdits  généraux,  chacun  en  sa  charge. 

(iH)  Itcin.  Et  |)our  ce  q'vily  a  plusieurs  gicneticrs,  éleus,  rc- 
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ccvcurs,  contrôleurs  cl  autres  olïiciers,  qui  à  leurs  pourcliasont 
Irouvé  moyeu  d'estre  retenus  à  nos  souldes  en  rortlonnance  «le 
nostre  guerre,  prenans  j^aii^es  (l'honimes  d'armes  ou  d'arehiers  , 
et  avec  ce,  tieiuicnt  leursdits  «fiices  et  prennent  gaigcs  d'iccux , 
ce  qui  ne  se  peult  ne  ne  doit  raisonnablement  faire,  et  n'est  pos- 
sible que  convenablement  ils  desservent  l'un  et  l'autre  ensemble  : 
nous  avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons  que  dores- 
navant  aucuns  éleus,  receveurs,  et  gréneliers,  et  conirooleurs,  et 
autres  ofliciers  de  semblable  qualité,  n'aient  et  ne  tiennent  au- 
cinies  places  èsdites  ordonnances;  et  de  tous  qui  tiendront  do- 
resnavant  lesdiles  places,  nous  déclarons  leurs  olïices  de  la  qua- 
lité susdite,  esire  vacquans,  et  d'iceux  les  privons  et  déboutons, 
ou  cas  que  dans  six  sepmaines  après  la  publication  de  ces  pré- 
sentes, ils  ne  seront  départis  de  l'iui  ou  de  l'autre,  nonobstant 
quelconques  lettres  qu'ils  ayent  de  nous  par  avant  la  date  de  ces 
])résentes.  Et  avec  ce,  voulons  et  ordonnons  que  nuls  receveurs, 
soit  des  aydes  ou  de  payement  de  gens  d'armes,  ne  puissent  avoir 
ne  tenir  aucuns  ollices  d'eleus,  grénetiers,  controoleurs  ou  autres 
semblables,  suppose  ores  que  ce  soit  en  divers  élections  ou  pro- 
vinces ;  ne  aussf/  que  aucuns  eleus,  grénetiers ,  controoleurs  , 
et  autres  semùlaù les ,  ne  puissent  tenir  olïice  de  receptc,  soit 
des  aydes  ou  des  tailles,  et  que  par  la  succession  de  l'un  desdits 
offices,  l'autre  soit  vacq^uant;  et  deffendons  aux  généraux  de  nos 
finances,  qu'ils  ne  le  souffrent,  ne  permettent  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit.  Touteslois  nous  n'entendons  pas  qu'un  receveur 
des  aydes  ou  grénetier,  ne  puissent  avoir  la  commission  de  la  re- 
ccpte  du  payement  des  gens  d'armes,  ou  d'autres  tailles,  mais 
que  ce  soit  en  une  mesme  élection. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  les  gens  de  nos 
comptes,  et  généraulx,  tant  sur  le  fait  de  nos  finances  que  de  la 
justice  desdiles  aydes,  aux  eleus  sur  le  fait  d'iceux  aides,  et  à 
tous  nos  autres  justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  lieuxtenans,  et  à 
chacun  d'eux,  si  comme  à  lui  appartendra,  etc. 


N°.  248.  —  Lettres  (Vaholition  en  faveur  de  ceux  qui  n'ont 
pas  révélé  à  la  justice  tes  hiens  de  Jacques  Coeur  (i). 

I\az.il!v,    Il  mai  i459.    (  Trésor  des  Cliartres ,   reg.  coté  19H,  acf.  loo.    Recueil 
«ic  Colbert,  vol.  58 ,  loi.  21.  Man.  de  la  bib.  du  roi,  carlon  124-) 

Charles,  etc.  Sçavoir  faisons  que  comme  après  la  prinse   faite 

(1)  Réhabilite  bientôt  après ,  ;!oiis  Louis  XI.  (  Isatnbert.  ) 


36'J  CHARLES  vir. 

paruolre  ordonnance  de  lapersonneetbiensdefeuJacquesCueur, 
pour  certains  crimes  dont  il  avait  été  chargé,  nous  eussions 
fait  crier  etpublierde  par  nous  que  tous  ceux  qui auroient  aucuns 
biens  en  garde  ou  autrement,  ou  qui  seroient  tenus  en  aucune 
somme  de  deniers  ou  autres  choses  envers  ledit  Jacques  Cueur 
pour  quelque  cause  et  en  quelque  manière  que  ce  feussent ,  ils 
vensissientdénoncier  aux  commissaires  par  nous  ordonnés  à  faire 
le  procès  dudit  feu  Jacques  Cueur  dedans  certain  temps  sur  ce 
préfii  et  jà  passé  sous  certaines  et  grandes  peines  à  nous  à 
appliquer  plus  à  plein  déclairées  en  nos  lettres  sur  ce  oc- 
troyées et  publiées  dès  le  temps  dessusdit  ,  et  depuis  par  arrest 
donné  par  nous  en  notre  grand  conseil  ledit  Jacques  Cueur  ait 
été  condamné  envers  nous  à  la  somme  de  quatre  cent  mille  es- 
cus  d'amende,  et  le  surplus  de  ses  biens  déclairé  à  nous  con- 
fisqué, par  quoy  toutes  lesdites  sommes  de  deniers,  el  autres 
choses  qui  pourroient  estre  deues  audit  Cueur  par  quelques  per- 
sonnes que  ce  fust  ,  nous  compétoient  et  appartenoient  ou 
au  moins  étoient  subgiez  au  payement  de  ladite  amende  par  le 
moyen  dudit  arrest  au  moyen  duquel  plusieurs  desdits  biens  sont 
venus  à  connoissance  et  ont  été  convertis  et  employés  au  paye- 
ment deladite  somme  de  quatre  cens  mille  escus;  et  certain  temps 
après  pour  certaines  causes  et  considérations  à  ce  nous  mouvans 
ayons  fait  certain  octroy  à  Renaud  et  Gieufroy  Cueur  enfans  d'i- 
celui  feu  Jacques  Cueur  et  à  Guillaume  de  Varie  facteur  dudit 
Jacques  Cueur, 

Par  lequel  leur  ayons  donné  et  délaissé  tous  les  biens,  dettes 
et  autres  choses  deues  audit  Jacques  Cueur,  dont  payement . 
restitution  et  dénonciation  ne  nous  avoient  été  faits  au  jour 
dudit  octroy,  moyennant  ce  qu'il  seroient  tenus  fournir  au- 
cunes choses  ainsy  que  audit  appointement  est  plus  à  plein 
faite  menlion ,  et  soit  ainsy  que  depuis ,  lesdits  enfans  nou^; 
aient  fait  remontrer  que  plusieurs  personnes  ont  recellé  certaines 
sommes  de  deniers,  lettres,  cédules ,  comptes  de  marchandises 
et  autres  biens  dont  les  aucuns  feroient  volontiers  restitution  et 
dénonciation ,  s'ils  osoient,  et  les  autres  les  détiennent  indue- 
ment  au  desceu  desdits  supplians ,  auxquels  n'en  osoient  ne  peu- 
vent bonnement  faire  poursuite  obstan  t  lesdites  deffenses  et  peines 
que  l'en  pourroit  prétendre  être  par  eux  encourus  ,  et  pour  ce. 
nous  ont  humblement  supplié  et  requis  lesdits  enfans  de  Varie 
que,  attendu  que  par  ledit  appointement  leur  avons  laissé  tous 
les  biens  et  actions  apparlenans  audit  feu  Jacques  Cueur,  réservé 
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seulement  ceux  que  avons  réservés  par  ledit  appointement,  par 
quoy  n'avons  point  d'interest  que  tout  leur  soit  rendu  et  restitué, 
il  nous  plaise  sur  ce  leur  impartir  noire  grâce. 

Par  quoy  nous,  eu  sur  ce  l'avis  et  délibération  des  gens  de  no- 
tre conseil ,  avons  voulu,  consenty  ,  voulons  ,  consentons  ,  oc- 
troyons et  nous  plaist  que  tous  ceux  qui  ont  recelé  et  recèlent 
aucuns  biens  qui  appartiennent  audit  l'eu  Jacques  Cueur  ef  Guil- 
laume de  Varie,  quels  qu'ils  soient,  ne  pour  quelque  cause  ne 
en  quelque  manière  que  ce  soit  les  puissent  receler,  rendre  et 
restituer  auxdits  supplians  ,  et  que  iceux  supplians  les  puissent 
poursuir,  requérir  et  demander  en  jugement  et  dehors  tout  ainsi 
qu'ils  eussent  fait  et  pu  faire  paravant  lesdites  deffenses,  et  sans 
ce  que  à  ceux  qui  les  restitueront,  révéleront  et  rendront  ne  au- 
cun d'eux  en  soit  ou  puisse  être  demandée  aucune  chose  par 
notre  procureur  ou  autres  sous  couleur  desdites  inhibitions  et 
peines  ne  autrement,  en  quelque  manière  que  ce  soit;  et  lesquelles 
peines  et  autres  fautes  qu'ils  pourroient  à  ceste  cause  avoir  en- 
courues envers  nous  et  justice,  nous  leur  avons  en  tant  que  mes- 
tierest  quittées,  pardonnées  et  abolies, quittons,  pardonnons  et  abo- 
lissons et  mettons  du  tout  au  néant,  de  grâce  spéciale,  pleine  puis- 
sance et  autorité  royale,  parcesdiles  présentes,  en  imposant  sur 
cesilencfî  perpétuel  à  notre  procureur,  pourvu  que  les  receleurs 
desdits  biens  par  notre  procureur  ou  autres  nos  officiers  paravant 
la  date  de  ces  présentes  à  cause  desdits,  recelemens  desdits  biens 
n'ayent  été  ou  soient  mis  en  procès,  ouquel  cas  ne  voulons 
que  lesdifs  receleurs  desdits  biens  ne  se  puissent  aucunement  ai- 
der de  ces  présentes. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  présentes  inx  sénéchaux 
etc.  ,  quede  nos  présens  grâce  ,  octroy,  pardon  et  abolition  ils  fas- 
sent, souffrent  et  laissentles  dessusdits  et  chacun  d'eux  jouir  et 
user  paisiblement  et  pleinement,  sans  leur  faire  ou  donner,  ne 
souffrir  être  pour  ce  fait  ou  donné  ores  ne  pour  le  temps  avenir 
aucun  arrêt,  destourbier  ou  empêchement  en  corps  ne  en  biens 
en  aucune  manière;  ainsse  leursdits  corps  ou  aucuns  de  leursdits 
biens  sont  ou  estoient  pour  ce  prins,  saisis,  arrêtés  ou  empes- 
chés,  les  leur  mettent  ou  fassent  mettre  sans  delay  à  pleine  dé- 
livrance. 

Donné,  etc.  Par  le  roy  eu  son  conseil. 


3^4  CHAr.I.ES  vit. 

N°.  949.  —  Lettres  patentes  portant  approbation  de  ta  pvcmicre 
rédaction  des  coutumes  de  Bourgogne,  et  voûtant  qu'tttcs 
soient  interprétées  seton  le  droit  écrit. 

26  août  i45o.  (  Kouv.  lépeit.,  VII,  i88.!|V"  Légitime  adminittralion.) 

N°.  aSo.  —  Lettres  portant  que  les  receveurs  généraux  du 
trésor  rendront  compte  en  personne  à  la  chambre  des 
cjmptes. 

Razillyj  21  janvier  1409.  (  C.  L.  XIV,  4S2.) 

Charles,  elc.  Comme  par  noz  ordonnances  faicle^  depuis  l'an 
T443en  ça,  tant  à  Nancy.  Sainnur,  Bourges,  que  autres,  sur  le 
tait  et  dislribucion  de  nos  finances,  ayons  voulu  et  ordonné  icellcs 
noz  finances  eslre  gouvernées  et  administrées  par  les  descharges 
de  noz  receveurs  généraux,  et  au  fait  du  domaine,  des  chan- 
geurs de  nostre  trésor,  pour  en  tenir  le  compte  et  en  veoir  au 
vray  Testât; 

Et  combien  que  par  icelîes  noz  ordonnances,  ayons  voulu  et 
entendu  que  iceux  changeurs  de  nostredit  trésor,  qui  sont 
receveurs  généniux  quant  au  fait  de  nostredit  domaine,  fussent 
et  soient  tenus  faire  et  rendre  leurs  comptes  concernans  leurs 
office  et  administration,  en  la  chambre  de  nos  comptes,  par 
eulx-mêmes  ou  leurs  procureurs  (1)  suffisamment  fondez,  et  de 
ce  bailler  bonne  caution,  tout  ainsi  que  font  et  sont  tenus  faire 
tous  Dosdlts  autres  receveurs  généraux  ;  néantmoins  lesdils 
changeurs  ou  aucuns  d'eulx,  depuis  ledit  an  144^  jusquesà  pré- 
sent, ont  permis  et  souffert  leurs  comptes  estre  faiz  et  renduz  par 
le  clerc  de  nostredit  trésor,  par  le  temps  que  les  changeurs 
illec  n'estoient  subjeclz  à  autre  compte  que  avec  les  trésoriers 
de  lors. 

Sçavoir  faisons  que,  nous,  voulant  à  ce  pourvoir  ,  et  nosdiles 
ordonnances  eslre  entretenues,  considéré  mêmement  qu'il  est 
bien  requis  et  très- raisonnable  que  chacun  officier  de  receple 
réponde  et  soit  tenu  rendre  bon  compte  de  sa  charge  et  même- 
ment entièrement  son  lait,  puisque  c'est  à  ses  périls,  fortunes 
et  dangiers,  avons,  par  l'advis  et  délibéracion  de  noz  amez  et 
féaulx  les  trésoriers  de  France,  voulu  et  ordonné ,  voulons  et  or- 
donnons par  ces  {)résentes,  que  le  changeur  d'iceluy  trésor,  qui 


(ij   ]i  y  avait  alors  «l(!s  olficiejs  rainislcrids  accrédités   près  la  Chambre   <!(•• 
comptes  (  Isauibcit  j. 
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à  présent  est,  et  les  antres  qui  seront  pour  le  temps  à  venir  ,  soient 
suhjelz  et  tenus  faire  et  rendre  leurs  comptes,  ou  leursdits  pro- 
cureurs, par  la  manière  que  dessus  est  dit ,  nonobstant  ledit  an- 
cien ordre  ;  en  mandant  par  ces  mêmes  présentes  à  noz  amez 
et  féaulx  gens  de  noz  comptes  et  trésoriers  présens  et  à  venir, 
que  ceslepiésenle  nostre  ordonnance  ils  lacent  registrer,  tant  en 
la  clianibie  de  nosdits  comptes  que  en  nostredit  trésor  ,  et  iceJle 
entériner  et  observer  par  lesdits  clercs  et  changeurs  d'iceluy  nosr 
Ire  trésor,  et  autres  qu'il  appartiendra,  sans  aucunement  l'en- 
Ireindrc. 

Kn  témoing  de  ce,  (etc. 

Donné  à  Razilly,  etc. 


N°.  a5 1 .  —  Lettres  rédigées  au  conseil  des  finances  qui  statuent 
sur  un.  conflit  entre  ie parlement  et  la  chambre  des  comptes, 
tfui  déclarent  les  yens  des  comptes  juijes  souverains  en  nia- 
lièrt  de  finance  dépendant  du  fait  des  compte.' . 

Tours,  12  avril  i45f)  (avant  Pâques).  (C.  L.  XIV,  4Sy. ) 


N°,  252.  —  ABtiÈT  (1)  du  parlement  de  Paris,  qui  déclare  te 
comte  d'Armagnac,  pair  de  France,  atteint  et  convaincu 
de  voies  de  fait,  d'inceste  et  de  inariage  avec  sa  propre  sœur, 
de  rtbellion  à  main  armée,  en  réparation  de  quoi  iehannit 
du  royaume  et  confisque  ses  hiens. 

l'aris,  i5  jnai  1460.  (Rcg.  criminels,  Mémoire  des -pairs,  par  Lancclot ,  p.  -^So.) 

Tandem  visis  per  eandem  nostram  pavlamenti  curiam  defecti- 


(1)  Cet  arr<-t  est  trop  volumineux  pour  être  transcrit  ici  tout  entier.  Il  con- 
tient l'acte  l'accusation,  duquel  il  résulte... 

i"Qh'en  1455,  Philippe  de  Levis  ayant  été  nommé  et  instituéarchevêqued'Auch, 
lècomte  Jean  d'Armag^nac  avait  contraint,  parmenaces,  plusieurs  chanoines  à  ré- 
voquer l'élection  ;  qu'il  avait  envoyé  des  f^arnisaircs  au  palais  archiépiscopal 
pour  empêcher  l'archevêque  d'en  prendre  possession  ,  qu'à  force  de  mauvais  trai- 
teinens  il  avait  obligé  les  chanoines  à  déclarer  la  vacance  du  siège  et  à  le  confé- 
rer à  Jean  de  Lescur,  frère  du  h.ltard  d'Armagnac;  que  malgré  les  ordres  du  roi 
qu'il  avait  ouvertement  méprisés,  il  avait  continué  .i  employer  la  violence  pour 
s'opposera  la  prise  de  possession  de  l'archevêque  légalement  élu,  que  des  voies 
de  fait  avaient  été  exercées  contre  les  magistr.»ts  et  autres  fonctionnaires  chargés 
de  l'exécution  des  ordres  du  roi  et  des  décisions  des  tribunaux  relatifs  à  la  main- 
tenue de  l'archevêque  ;  que  la  conduite  du  comte,  dans  ces  circonstances  avait 
été  signalée  par  des  emprisonncracus  arbitraires,  et  d'autres  actes  de  briganda"-e. 
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bus  supradictis  in  ipsa  curia  nostra  per  eundem  procuratorem 
nostrum  generalem  contra  prœdictvini  de  Armanaco  vigore  ante- 
dictorum  edictorum  obtentis,  una  cum  supradictis  informationi- 
bus,  oneribus,  et  confessionibus,  ac  etiani  submissionibus  in  bac 
parte  per  eundem  de  Armanaco  factis,  et  infractione  arresti  an- 
tedicti  ipsi  de  Armanaco  per  dictam  curiam  traditi,  atque  consi- 
dei'atis  considerandis,  et  quae  curiam  ipsam  movere  poterant, 
praefata  curia  nostra  per  suum  arrestum  talem  ex  praemissis  eau- 
sis  et  consideralionibvis  dicto  procuratori  nostro  generali  adver- 
sus  eundem  de  Armanaco  utilîtatem  adjudicavit  et  adjudicat, 

Videlicetquodeumdesupradictiscasibus,deliclis  et  criminibus 
pro  convicto  et  superato  tenuit  et  reputavit,  tenetque  etreputat, 
et  ob  hoc  ipsum  à  regno  nostro  perpetuô  banivit  atque  bannit, 
ac  omnia  bona  sua  mobilia  ac  immobilia  erga  nos  confiscata  fore 
declaravit  et  déclarât. 

Pronunciatum,  etc. 


2»  Qu'il  entretenait  publiquement  un  commerce  incestueux  avec  Isabelle 
d'Armagnac,  sa  sœur  germaine,  dont  il  avait  eu  plusieurs  enfans;  qu'il  avait 
méprisé  les  remontrances  que  le  pape  et  le  roi  lui  avaient  adressées  sur  cette  con- 
duite infâme  ;  qu'il  avait  enfin  poussé  le  désordre  au  point  d'épouser  cette  même 
sœur,  et  de  la  faire  passer  publiquement  pour  dame  et  comtesse  d'Armagnac ,  ce 
qui  excitait  généralement  un  scandale  affreux;  que  le  ii  mai  i455,  le  roi  avait 
donné  l'ordre  d'arrêter  le  comte  et  sa  sœur  partout  où  l'on  pourrait  les  saisir ,  et 
de  séquestrer  ses  terres,  châteaux,  enfin  toutes  ses  propriétés  mobilières  et  fon- 
cières. 

5"  Que  craignant  la  punition  qui  l'attendait ,  il  avait  fait  garnir  ses  habitation» 
et  châteaux,  d'hommes  armés,  de  vivres  et  de  munitions  de  guerre  ;  qu'il  avait 
ordonné  aux  consuls  et  aux  principaux  habitans  de  Lectoure  ,  de  défendre  la 
ville  contre  toute  personne  qui  se  présenterait  devant  elle,  sans  en  excepter  même 
le  roi;  que  les  oEQciers  royaux,  chargés  de  l'arrestation  du  comte  et  de  sa  soeur, 
avaient  été  assaillis  par  les  gens  de  ce  dernier,  de  manière  à  ce  qu'il  y  eut  plu- 
sieurs personnes  tuées  ou  blessées. 

11  fut  assigné  à  comparaître  à  la  cour  du  parlement,  le  20  novembre  i456  ; 
après  avoir  fait  deux  fois  défaut ,  il  se  présenta  enfin  le  8  décembre  i/i-Sj.  Il  pro- 
posa un  déclinatoire,  résultant  de  ce  qu'étant  du  sang  royal,  il  ne  pou- 
vait  être  jugé  qu'en  présence  du  roi,  ou  du  moins  par  la  cour  du  parlement,  suf- 
fisamment garnie  de  pairs;  comme  il  avait  déjà  répondu  sur  les  griefs  qui  lui 
étaient  imputés  et  qu'il  avait  demandé  provision  ,  son  déclinatoire  fut  rejeté. 

Il  comparut  encore  au  parlement  le  24  février  i458  ;  le  procureur-général 
requit  son  emprisonnement;  mais  le  comte  proposa  un  nouveau  déclinatoire;  il 
prétendit  que  comme  il  s'agissait  d'un  mariage  incestueux,  l'autorité  ecclésias- 
tique était  seule  compétente  pour  prononcer  sur  un  cas  de  cette  nature.  Le 
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N".  2  55.  —  Lettres  qui  déclarent  tes  conseillers  généravx  de* 
aides  juges  souverains  en  cette  matière. 

rari*,  18  septembre  i46o.  (C.  L.  XIV,  496.)  Pub.  cq  l'audit,  des  élus  à  Paris, 
le    16   décembre. 

N".  254.  —  Lettres  (jtii  ordonnent  à  l'université  de  Paris, 
sous  peine  de  privation  de  ses  privilèges ,  de  rapporter  (es 
citations ,  excommunications  et  privations ,  portées  par 
cite  contre  le  président  et  des  conseiller'}  de  la  cour  des  aides. 

La  Salle-en-Berry ,  -ij  septembre  i46o.  (C.  L.  XIV,  497-) 

N*.  255. —  Statct  ou  Édit  royal  contre  les  tlasphétnateurs  (i). 

La  Salle-le-Roi  en  Berry,  i4  octobre  i46o.  (C.  L.  XIV,  4g8.)  Lue  et  rcg.  au  par- 
lement, le  i5  janvier.) 

Charles,  etc.  Comme  dèspit'çà,  du  temps  du  roi  Saint- Loys 
et  autres  noz  progéniteurs  rois  de  France,  et  depuis  de  nostre 
temps,  ait  esté  par  ordonnance  et  édit  publique,  et  par  lettres  pa- 
tentes, notoirement  défendu  à  tous,  que  aucun  ne  blafémast  ou 
injuriast  Dieu  nostre  créateur,  ne  la  glorieuse  vierge  Marie  sa 
mère,  ne  fcist  de  eulx  villain  serement;  aussi  que  on  ne  regniast, 
despitast  ou  maugréast  Dieu ,  sadicte  benoiste  mère,  ne  les  sains 
et  saintes  du  paradis,  et  que  on  ne  feist  aucuns  seremens  ou  ju- 
remens  illicites  de  Dieu,  de  sadicte  benoiste  mère,  ne  desdiz 
sains  et  sainctes,  sur  peine  de  griefve  punition,  et  aj^ons  entendu 
que  néantmoinz  plusieurs  de  nos  subglcz,  plains  de  mauvais  es- 
perit,non  ayans  Dieu  ne  leur  salut  devant  les  yeulx,  le  blasfèment 
et  injurient,  et  sadicte  glorieuse  mère,  et  font  villain  serement 
de  lui  et  de  sadicte  benoiste  mère,  les  regnient,  despitent,  mau- 


parlement  lui  avait  permis  de  s'éloigner  de  Paris  jusqu'à  dix  lieues,  à  peine  de 
conviction  s'il  franchissait  cet  espace  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Le  5o  avril  suivant ,  le  procureur-général  conclut  à  l'incarcération  du  comte 
de  sa  sœur,  du  chapelain  qui  avait  consacré  leur  union  et  des  témoins  qui  y  avaient 
assisté. 

Le  comte  ayant  vu  repousser  ses  déclinatoires  ,  avait  franchi  les  limites  qui  lui 
avaient  été  assignées  pendant  le  jugement  de  son  procès.  Le  procureur-général 
conclut  alors  à  ce  qu'attendu  la  notoriété  des  crimes  dont  le  comte  était  accusé 
il  fût  condamné  à  des  peines  qui  pussent  servir  d'exemples. 

C'est  sur  ces  conclusions  qu'intervint  l'arrêt  du  i3  mai  i46o. 

(1)  V.  les  ordonnances  de  saint  Louis  et  autres.  (Isambert.  ) 
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{gréent  et  desadvouent  souventesfois,  et  les  sains  et  saincles  de 
paradis,  et  font  de  jour  en  jour  plusieurs  seremens  et  juremens 
iUicitesde  Dieu,  de  la  glorieuse  vierge  Marie  sa  mère,  et  desdi? 
sains  et  saincfes  de  paradis,  laquelle  chose  est  à  iioslre  très- 
grant  desplaisance;  et  doublons,  ainsi  que  vraisemblablement 
fst  à  doubler,  (|ue  à  ceste  occasion,  nostredit  Créateur  justement 
ofFensé,  ait  permis  advenir  en  nostre  royaume  plusieurs  et  gran- 
des tribulations,  guerres  et  afîlictions. 

Pour  ce  est- il  que  nous,  en  ensuivant  les  commandemens  de 
Dieu,  les  ordonnances  de  nos  très-chrétiens  prédécesseurs,  et 
voulans  Dieu  nostre  créateur,  sadicte  benoiste  mère,  et  lesdiz 
sains  et  sainctes  de  paradis,  eslre  révérez,  serviz  et  honnorez; 
voulans  aussi  extirper  et  totalement  énerver  de  nostre  royaume 
tous  blasfèmes  et  villains  seremens  de  Dieu  et  de  sadicte  benoiste 
niere  ,  aussi  tous  regniemens,  despitemens,  mauaréemens  et  dé- 
savouemens  dessusdiz,  et  autres  juremens  et  seremens  illicites, 
avfiris  Ordonné  et  ordonnons  par  ces  présentes,  que  tous  noz  sub- 
gcz,  de  quelque  estât  ou  condition  qu'ilz soient,  qui  doresenavant 
diront, de  mauvais  et  félon  courage. malinjnre  ou  blasfème  de  Dieu 
ou  de  sadicte  glorieuse  mère,  ou  jureront  d'enlx  ou  de  l'un  d'eulx 
villain  serement,  soient,  pour  la  première  foiz  qu'ilz  en  seront 
attains  et  convaincus,  mis  et  tenuz  en  j)rison  ungmois,  au  pain 
et  à  l'eaue,  et  soient  condemncz  en  l'amende  de  vingt  solz  tour- 
nois, à  appliquer  moytié  au  luminaire  et  fabrique  de  ladicte 
église  parrochial  du  lieu  ouquel  ilz  auront  commis  lesdiz  cas,  et 
moitié  au  seigneur  dudit  lieu  ;  et  s'il  leur  avient  la  seconde  foiz  , 
«u'ilz  soient  mis  au  piUory  à  jour  de  marché  ou  autre  jour  so- 
lennel, et  avec  ce  aient  la  lèvre  dessus  fendue  à  ung  fer  chand  ; 
et  s'il  leur  avient  la  tierce  foiz,  qu'ilz  soient  seniblablement  pillo- 
rizez  à  jour  de  marché  ou  autre  jour  solennel,  et  aient  la  lèvre 
dessoubz  fendue  à  ung  fer  chaud  ,  comme  celle  de  dessus;  et  s'ils 
y  renchient  la  quarte  fois,  qu'i'z  aient  la  langue  coupée  tout 
onltrc,  affin  <pie  de  lors  en  avant  ils  ne  ptiissent  dire  ne  proférer 
tels  blafèmes  ou  injures  détestables,  et  ne  faire  villain  serement 
de  Dieu  et  ladicte  glorieuse  vierge  Marie  sa  mère, 

Ets'aucuns  en  y  a  qui  les  oyent  dire  et  proférer,  et  ne  les  dé- 
noncent incontinent  à  justice,  qu'ilz  soient  condemnez  en  la 
somme  de  vingt  sols  tournois,  pour  estre  applicjué  comme  dessus, 
lesquelz  se  ainsi  estoil  que  par  povreté  ne  la  peussent  paier,  qu'ilz 
soitnt  détenuz  en  prison  au  pain  et  à  l'eaue,  jusqu'à  ce  qu'ilz 
aient  souflert  pénitence  convenable. 
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Et  (|uai>t  à  ceul\  qui  doresenavaut  regnieront,  despileront, 
maiigTécronl  ou  dcsavnuront  Dieu,  sadicle  beiioiste  51cre,  et  les 
sains  et  sainclcs  de  paradis,  ou  feront  autres  semblables  cas, 
f  qu'ils  soient  puj^iiiz  pour  la  preuiieie  foiz  pécunielleint-nt,  à  l'ar- 
bitrage du  juge  soubz  la  juridicioii  duquel  se  l'eront  lesdiz  regniç- 
inens,  ujalgréeniens,  despilemens  ou  désavoeniens, selon  la  (jua- 
lité,  puissance  et  faculté  de  celui  (jiii  ainsi  di'linquera  ;  à  icelle 
amende,  appliquer  moitié  au  luminaire  et  fabrique  de  l'égbse 
parrochial  du  lieu  où  sera  fait  le  délit,  et  l'autre  moitié  au  sei-r 
gneur  dudit  lieu  ;  en  doublant  la  somme  pour  la  seconde  foiz; 
et  que  pour  la  tierce  fois,  les  delinquans  soient  mis  au  [lillory,  à 
jour  de  leste  ou  de  niarché;  et  s'il  leur  advient  la  quarle  foiz, 
qu'ilz  aient  la  langue  pereée  d'un  fer  chauld  ;  et  s'ilz  y  renehéent 
plus  avant,  qu'il?  soient  pugniz  plus  griefvemenl  comme  blaslè- 
lucurs  de  Dieu  et  des  saints,  et  comme  Iransgresseurs  de  statut  ou 
édit  royal ,  en  telle  manière  (|ue  ce  soit  exemple  à  tous  autres. 

Et  au  regard  de  ceulx  qui  doresenavant  feront  seremens  ou  ju- 
remens  illicites  de  Dieu,  de  Noslre-Dame  ou  des  sains  et  sainctes  , 
comme  en  jurant  la  mort,  le  sang,  le  ventre,  la  teste,  le  ^p!aies  , 
et  autres  semblables  seremens  illicites  et  réprouvez  ,  qu'ilz  soient 
condemnez  en  amende  [)écunielle;  c'est  assavoir,  pour  la  prenuere 
fois,  en  douze  deniers  tournois,  à  appliquer  moitié  à  l'église  par- 
rochial du  lieu  oij  ilz  auront  fais  lesdiz  seremens  ou  juremens  illici- 
tes, et  l'autre  moitié  au  seigneur  du  lieu,  comme  dessus;  pour  la 
seconde  foiz.  cju'ils  soient  condemnez  au  double,  c'est  assavoir  en 
deux  sols  tournois;  pour  la  tierce  fois  au  quafruple,  c'est  assavoji 
en  quatre  sols  tournois,  et  pour  la  quarte  fois  en  l'octuple,  c'est 
assavoir,  en  huit  sols  tournois;  et  s'ilz  y  rencliéent  la  cinquiesnie 
foiz,  soient  mis  en  prison,  au  pain  et  à  l'eau  e  pourcertaiu  temps, 
à  l'arbitrage  et  discrétion  des  juges  soubz  la  juridieion  desquelz 
ilz  feront  lesdiz  seremens  illicite»  :  et  se  pour  les  peines  dessus- 
dicles  ilz  ne  s'en  veulent  chastier,  et  délaisser  leurs  mauvaises 
coustumes,  qu'ilz  soient  pîlorizcz  publiquement  à  jour  solennel 
ou  de  marché  ,  afin  de  donner  exemple  à  tous  de  non  faire  do- 
resenavant lelz  seremens  ou  juremens  illicites. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesnies  présentes,  .\  noz 
amcz  et  féaux  conseillers  les  gens  tenans  et  qui  tendront  noslre 
parlenjent  à  Paris,  et  à  uostre  préyosl  dudit  lieu  de  Paris    etc. 
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N*.  256.  —  Lettre  </c  Louis  XI ,  encore  dauphin,  aux  gens 
du  conseil  du  roi,  par  laquelle  il  leur  recontinande  ses  af- 
faires auprès  de  son.  père. 

Bruxelles,  26  octobre  1/^60.  (Bibl.  des  Céleslins,  man.  delà  bibl.  du  Roi , 
carton  js.j.) 

De  parle  Dauphin  de  Viennois. 

Très  chers  et  bien  amez,  notre  bel  oncle  de  Bourgogne  envoyé 
présentement  ses  ambassadeurs  pardevers  monseigneur  par  les- 
quelz  nous  luy  escrivons  ainsy  que  par  le  double  des  lettres  que 
nous  envoyons  icy  dedans  pourrez  plus  à  plain  voir  ;  si  vous  prions 
très  chers  et  bien  anjczque  veuillez  tenir  la  main  pour  nous  et 
autres  nos  affaires  de  par  delà  pour  es[)écialement  recomman- 
dées,comme  nous  en  avons  bien  en  vous  notre  parfailte  et  singu- 
lière confiance,  très  chers  et  bien  amez;  notre  sauveur  soit  garde 
de  vous.  Signé  Lots. 


N".  257.  —  Lettiies  gui  ordonnent  que  (es  hommages  pour  les 
choses  uoMes  non  excédant  cinquante  livres  de  revenu  an- 
nuel seront  reçus  par  le  prévôt  de  Paris,  sénéchaux  et 
4)aiUis;  et  jusqu'à  cent  livres  par  la  cham'bre  des  comptes. 

Brecy  eo  Berry ,  3  novembre  i46o.  (G.  L.  XIV,  507).)  Pub.  à  la  chambre  des 
comptes  le  i5,  et  au  châtelet  le  17. 

N»  258.  Lettres  qui  nomment  conservateur  des   privilèges 

de  Vuniversité  de  Paris ,  touchant  les  aides,  le  président 
de  cette  cour ,  et  qui  i'ohlige  à  prêter  serment  une  fois  par 
an  entre  les  mains  du  recteur. 

Bourges,  novembre  i46o.  (CL.  XIV,  007.) 

N°.  259.  —  (1)  DÉCLARATION  sur  V outorité  et  juridiction  de  la 
chamhre  des  comptes,  non  sujette  à  appel  au  parlement 
ou  ailleurs,  si  ce  n'est  au  Roi  en  son  conseil  (2). 

Bourges,  décembre  i46o.  (C.  L.  XIV,  5io.) 
Charles,  etc.  Scavoir  faisons  à  tous  présens  et  à  venir,  que 


(i)  Réimprimées  en  1726,  à  l'imprimerie  royale.   (  Isambcrt.) 
(•»)  Comme  aujourd'hui  par  voie  de  cassation,  pour  violation  de  la  loi  ;  loi  du  16 
eeplcujbre   1807.  V.  ci-dcssu»  l'ordonnance  de   1454.  {Idem.) 
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Gomme  d'ancienneté,  pour  le  bien,  prouflict  cl  utilité  de  nous 
et  de  la  conservacion  de  noz  droiz,  de  la  couronne  et  de  la  chose 
publique  de  noire  royaume,  il  ait  esté  par  nos  [)rédécesseurs 
roys  de  France ,  ordonné ,  accoustumé  et  gardé,  que  en  la  cham- 
bre de  noz  comptes  à  Paris  soient  et  doyent  estre  veuz  et  examinez 
tous  les  comptes  et  estaz  de  tous  les  trésoriers,  vicontes,  rece- 
veurs, et  autres  gens  qui  se  sont  entremis  de  rcceptes  de  noz  de- 
niers et  finances  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  afin  degarder 
nos  domaines  et  finances,  et  que  aucune  chose  ne  soit  èsdits 
comptes  mis  ne  employé,  ou  délaissé  à  mettre,  ou  dommaige  ou 
préjudice  de  nous  et  diminution  de  uoslre  domaine;  aussy  pour 
obvier  que  l'en  n'y  mette  ou  employé  aucunes  lettres  subreptlces 
uu  non  raisonnables,  pour  dons  ou  pour  autres  causes  qui  ne 
suient  justes  et  véritables  ;  et  en  nostredicle  chambre  des  comptes 
doyent  estre  discutez,  déterminez,  dos  et  affinez  les  comptes  des 
rcceptes  et  mises  faicles  par  lesdits  trésoriers,  vicontes  et  autres 
receveurs;  et  iceulx  trésoriers,  vicontes,  receveurs,  leurs  héri- 
tiers, ayans  cause  et  délenteurs  de  leurs  biens,  estre  contrainctz 
par  auctorilé  de  noz  amez  et  léaulx  gens  de  nosdits  comptes  ,  à 
rendre  et  payer  ce  qu'ilz  sont  trouvez  devoir  par  lesdits  comp- 
tes,  tant  pour  la  dcspence  de  nostre  hostel,  comme  pour  les 
liefz,  aumosnes,  gaiges  d'officiers  et  autres  choses  raisonnables 
à  eulx  passées  et  allouées  en  compte;  et  avecques  ce,  ayt  esté 
ordonné,  accoustumé  et  gardé  en  nostredite  chambre,  que  à 
nosdits  gens  des  comptes  appartient  toute  cognoissance  de  cause, 
quant  aucuns  font  relFus  ou  délay  de  obtempérer  aux  lettres  de 
dons,  rémissions  ou  quillances,  reffuz  ,  respilz  ou  délaiz  de  nous 
faire  devoirs  de  foyz,   hommaiges  et  féaultez,  bailler  adveuz  ou 
dénombremens,  de  mettre  par  gens  d'église  hors  de  leurs  miains, 
rentes  et  possessions   non  admorties,  de  non  payer  finance  de 
reliefz,  rachaptz ,  quintz  deniers ,  de  gardes  de  mineurs ,  et  autres 
«Ions  ou  aliénations  d'aucuns  nos  domaines,  en  deniers,  soit  à 
tousjours,  à  vie  ou  temps;  et  aussy  en  matière  de  réunir  à  nos- 
tredit  domaine  aucunes  choses  qui  eu  auroient  esté  distraites,  et 
qui  par  révocation  de  noz  prédécesseurs  ou  de  nous,  seroient  ré- 
vocquées  et  y  devroient  estre  réunies;  de  bailler  ou  faire  bailler 
à  nostre  proulïict  aucunes  parties  de  noz  domaines  non  convena- 
bles à  tenir  en  nostre  main,  à  rente  à  tousjours-mais,  à  vie  ou  à 
temps,  selon  ce  que  bon  semble  à  nosdits  gens  des  comptes;  de 
grâces  ou  licences  de  non  résider  sur  offices  à  gaiges;  en  accrois- 
sance  de  gaiges  ou  pensions,  en  chargeant  nostredit  domaine 

24. 
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on  diminuant  lois  finances  fiscales  et  royaulx  en  faict  île  dons  et 
concessions  failz  par  nez  prédécesseurs  ou  par  nous  ou  par  les 
geas  de  ladile  chambre,  de  nostre  auclorité,  des  olïircs  d'icellû 
chambre  et  aussy  des  vicontes  et  receveurs  de  nostredict  do- 
maine; de  iceulx  officiers  muer  ou  changer  de  lieu  en  aullre» 
ou  dcijapoincter  simplement  quand  ilz  veoient  esfre  à  faire  selon 
i'exigence  des  cas;  et  avecques  ce,  de  refuser  ou  oblempérer  à 
lettres  de  admortissements,  annoblissemens ,  bourgeoisies,  ma- 
numissions,  légitimacions,  et  généralement  de  tout  ce  que  l'eu 
a  accouslumé  de  dire  en  nostre  royaume,  noo  valiable,  s'il  n'est 
passé  et  expédié  par  ladite  chambre  de  noz  comptes;  et  aussy  en 
toutes  injures  dictes  on  faicles  en  ladicte  chnmbre  ,  en  jugement 
ou  dehors,  à  aucuns  des  gens  ou  ofiicicrs  en  icelle,  mesmenieiiL 
en  faisant  et  exerçant  leurs  offices  :  sans  ce  <|ue  aucuns  ayent  esté 
on  doivent  estre  receuz  à  appeller  des  appoinctemens,  commis- 
sions, jngemens,  sentences  ou  arrestz  faic^s  et  dotuiez  es  caz  des- 
nusdils  ou  sembuibies  par  nosdits  gens  des  comptes.  Et  soit  cette 
ïtrdonnance  ou  observance  fondée  sur  grande  raison  et  bonne  jus- 
tice; car  s'il  estoit  souffert  que  l'en  appellast  de  nosdits  gens  des 
comptes  et  de  leurs  appoisictemens,  arrestz  ou  sentences,  l'en  ne 
pourroit  avoir  payement  de  ceulx  qui  ont  receu  et  manié  noZ 
iinances,  ou  leurs  héritiers,  a3rans  cause,  ou  détenteurs  de  leurs 
Jiiens,  qui  moult  souvent  et  coînmunément,  par  malice  ou  aul- 
tremeut,  pour  délayer  et  empescher  nostre  payement,  se  voul- 
droient  ellbrcer  de  appe'ler  de  nosdits  gens  des  comptes,  et  par 
ce  r.e  pourroit  estre  payée  nostre  despence,  les  gaiges  de  noz  of- 
liciers,  ne  les  (ieiz  et  aumosnes  deuz  sur  noz  l'eceptes  ,  et  aussy 
ïjoz  ouvres,  édifices  et  autres  affaires  en  pourroient  estre  empes- 
chez  et  retardez  ,   en  la  très-grant  diminution  de  nostredit  do- 
maine en  plusieurs  et  maintes  manières;  et  s'ensuivroyent  irré- 
parables inconvéniens  à  nous  et  à  nostredit  domaine,  s'il  estoit 
])ermis  de  appelîer  de  nosdits  gens  des  comptes  ,  en  matières  de 
ï  elfuz  ou  délaiz  de  obtempérer  à  aucunes  lettres  de  dons  ou  al- 
liénations  de  nostredit  domaine  ,  ou  en  aucun  des  cas  dessus  dé- 
clarez, ou  leurs  semblables  en  etftct  et  substance;  et  avec  ce, 
liosdits  gens  des  comptes  en  délaisseroient  souvent  l'exercice  de 
Jeursdils  oiîices ,  pour  aller  en  nostre  parlement  et  ailleurs  pour 
la  poursuite  de  ces  af)pcUa lions  ;  et  conviendroit  que  l'en  porlast 
et  exhibast  oudil  parlement  et  ailleurs  les  livres  ,  registres,  comp- 
tes et  escriptz  de  noz  domaines  et  Hnanees,  qui  ont  accouslumé 
d'estre  gardez  si  sccrettçmcut  ou  temps  passé,  que  quant  noa 
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prrdi'TPssenrs  rnys  de  France  les  vouloient  venir  pour  aucunes 
nécessitez,  nosdits  [trédt^cessenrs  ou  les  aucuns  d'euîx  ,  les  alloient 
venir  en  leurs  personnes  en  l.idide  chambre,  pour  obvier  aux 
domniaiges  et  inconvéniensqui  se  pouvoient  ensuir  de  la  révt'la- 
lion  et  pnrialion  foraine  d'icculx  escri[)lz.  Et  de  nouvel ,  si  comme 
nous  avons  entendu,  aucuns  receveurs  et  autres,  voulans  par 
voyes  oblicpjes  résister  ou  déroii;uer  à  ladile  ordonnance  ou 
observance  fondée  sur  Irès-boime  cause  et  intention,  et  pour 
icelle  enfreindre  et  vouloir  adnuller,  se  soient  efforcez  de  inler- 
jetter  appellations  en  nostre  court  de  parlement,  de  closture 
desdits  comptes  et  d'autres  appoinctemens  faicts  par  nosdils 
gens  des  comptes,  la({ucUe  chose  est  en  nostre  Irès-grant  pré- 
judice et  dommaige. 

Nous,  CCS  choses  bien  considérées,  qui  sont  de  très-mauvais 
exemple,  et  pourroicnt  tourner  à  très-grant  inconvénient  et  mau- 
vaise consé(pience  ou  préjudice  et  dommaige  de  nous  et  de  toute 
la  chose  pubiicpie,  et  en  Irès-grant  diminution  des  droiz  et  domaines 
de  nostre  couronne  et  royaume,  si  remédié  n'y  estoit.et  pour  plu- 
tiieurs  autres  justes  causes  et  considérations  qui  nous  meuvent  et 
grandement  doivent  mouvoir  en  cette  partie  ,  voulans  pourveoir 
aux  choses  dessus;!ites,  et  obvier  à  telles  entreprinses  et  voycs 
exquises;  avons  Déclairé  et  déclairons  nosdils  gens  des  comptes, 
en  Texercice  des  failz,  ap|ioinclemens,  jug.'-mens  ,  sentences  et 
arrestz  de  noslredile  chambre  des  comptes,  et  es  deppendances, 
eslre  à  nous  subgeclz  sans  moyen,  et  sans  ressort  aucun  en  nos- 
Iredit  parlement  ne  ailleurs,  et  que  nostre  volenté  et  intention 
est  que  nosdils  gens  des  comptes  avec  l'audicion,  examinacion , 
discntion ,  closture  et  alfinement  tle  tous  les  comptes  des  receptes 
et  despenses  f  lictes  et  à  faire  de  noz  deniers  et  finances  ,  tant  or- 
dinaires que  extraordinaires,  puissent  sur  lesflils  comptes  et  les 
parties  singulières  contenues  et  déclairées  en  iceux  ,  et  autres 
noz  besongnes  et  alfaires  de  ladile  chambi-t- ,  mesmement  en  ce 
qui  touche  et  regarde  les  cas  dessus  exprimez  et  contenus,  et  les 
semblables  en  etfect  et  substance,  donner  appoinctement,  senten- 
ces ,  jugemens,  arrctz  et  exécutoires,  lelz  et  telles  cpTIlz  verront 
estre  à  faire  selon  raison  et  les  usaiges,  stilleset  stalulz  de  ladite 
chambre,  sans  ce  qu'il  loisc  à  aucun  d'en  appeler  ne  venir  à  ren- 
contre par  voye  ou  remède  d'appellation  ;  et  se  aucuns  en  ont 
appelle  ou  appelloit^nt  doresenavant ,  nous  dès-mainlenanl  irri- 
tons, adnullons  et  mettons  à  néant  lesdites  appellacions  faicles 
«a  à  faire  ,  et  ne  voulons  que  à  icelles  poursuir  aucuns  soient  re- 
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ceuz  ne  oyz  en  nostre  chancellerie,  en  nostredit  parlement,  ne 
ailleurs;  et  le  deffendons  très  expressément  à  nostre  anié  et  féal 
chancelier,  noz  amez  et  féaulx  gens  de  nostredit  parlement  et  à 
tous  noz  autres  justiciers  et  officiers,  sur  le  serement  qu'ilz  et 
chacuns  d'eulx  ont  à  nous. 

Mandons  aussi  à  nosdits  gens  des  comptes,  au  prévost  deParisy 
et  à  tous  nosdits  autres  justiciers,  officiers  et  commissaires  pre- 
sens  et  advenir,  ou  leurs lieuxtenans,  et  à  chacun  d'eulx  si  comme 
à  luy  appartendra,  que  aux  a[)pellàlions  laites  ou  à  faire  de  nos- 
dils  gens  des  comptes ,  ne  à  aucunes  d'icelles  ,  ilz  ne  defferent  ne 
ttbéissent,  ne  pour  icelles  ne  délayent  en  retardant  aucunement 
l'exécution  et  elfect  des  appoiutemeus,  sentences,  jugemens  et 
arretz  de  nosdits  geos  des  comptes,  en  tout  ne  en  partie,  pour 
quelsconques  lettres  impétrées  ou  à  impétrer  de  nous,  de  nostre 
chancelier,  de  nostredit  parlement  ne  d'ailleurs,  soubz  quelcon- 
que forme  de  parolles  à  ce  contraires. 

Ainçois  voulons  et  ordonnons,  si  comme  par  aucuns  de  noz 
prédécesseurs  a  pieçà  esté  ordonné  et  gardé,  et  qu'il  est  de  temps 
ancien  enregistré  en  nostredile  chambre  des  comptes  et  ou  trésor 
de  noz  Chartres,  que  ou  cas  que  aucun  se  plaindroit  devers  nous 
d'aucuns  griefs  ou  d'aucunes  sentences  qui  auroient  esté  don- 
nées contre  luy  en  ladite  chambre,  que  on  ne  donne  commissions, 
ne  ne  fasse-i'en  autres  commissaires  que  deladile  chambre;  mais 
voulons  et  nous  plaist  que  on  preigne  deux  ou  trois  ou  quatre 
personnes  de  nostredit  parlement,  saiges  et  souffisans,  ou  plus 
se  meslier  est  selon  (jue  les  cas  le  requerront,  qui  avec  les  gens  de 
nostredite  chambre  des  comptes  soient,  touteffois  que  mestier 
sera;  et  se  on  y  treuve  aucune  chose  à  corriger  ou  amender, 
<|u'il  soit  lait  en  leur  présence,  poureschever  le  mal  qui  s'enpour- 
roit  ensuii-  ,  qui  autrement  le  feruit. 

Mandons  aussy  et  deffendons  très-expressément  à  nostredit 
chancelier,  qu'il  ue  passe  ne  séelle  commission  ne  adjournemens 
aucuns,  pour  cumplaincte  que  aucuns  fassent  de  sentences  ou 
griefz  qu'iiz  voudroieut  maintenir  contre  eulx  avoir  esté  failz  ou 
donnez  en  nostredicte  chambre  des  comptes,  par  les  gens  tenans 
le  siège  en  nostredite  chambre,  et  ne  donne  sur  ce  autres  com- 
uiissaires  que  d'icelle  chambre  contre  la  teneur  desdites  ordon- 
nances; mais  s'aucuns  s  estoient  efforcez  ou  etforçoient  ou  temps 
advenir  de  faire  ou  impétrer  le  contraire,  le  reuiette  no&tredit 
clianciùier  ou  face  remettre  sanz  aucun  delay  au  premier  estât 
et  deu,  eu  renvoyant  tout  eu  nostredite  chambre  et  non  ailleurs. 
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p'>nr  en  congnolstre  et  ordonner  selon  ce  qu'il  appartiendra  de 
r;iison.  lesdiles  ordonnancj's  ^^an'ées 

l'A  afin  (|ue  ce  soit  chose  ferme  et  eslable  à  tousjoms,  etc. 


^^  2G0.  —  Lettres  qui  enjoignent,  aux  htiOitnn.'i  du  itaitlaffe 
et  ixiniicuc  d' A  unis  et  de  ta  Rochelle.,  de  faire  le  (jact  et 
(tarde  en,  {a  ville  de  (a  Bocheile  (1). 

Bourges,  if)  dûcenibre  i\Go.  (C.  L.  XIV,  5oS.^ 

IS".  261.  —  RÉPONSE  r//^  Bai  à  Honosic  Hérault,  amfjassndcnr 
de  Louis ,  son  fils  aine,  par  laquelle  il  exhorte  le  daujiliia. 
à  revenir  auprès  de  lui,  pour  le  bien  de  soit  royaume,  lui 
promettant  sûreté  pour  son  retour. 

Bourges,  10  janvier  i46o.  (Manusc.  de  la  bibl.  du  r«oi ,  carton  t  2^.) 

J'ai  reçu  les  lettres  que  mon  fils  le  dauphin  m'a  escrites  par 
vous,  aussy  ay  veu  par  écrit  rinstriiclion  qu'il  vous  a  baillée  et 
ouy  la  créance  qu'il  vous  a  chargé  nie  dire,  laquelle  en  effet  n'est 
autre  chose  que  la  continuation  de  non  vouloir  \enir  devers  moy, 
ne  soy  trouver  en  ma  présence;  vous  savez,  llonaste,  que  j'ai 
parlé  à  vous  seul  et  à  part  bien  au  louj^,  et  après  dercchief  j'ai 
parlé  seulement  en  la  présence  de  l'évèque  de  Constance, 
M*  Etienne  Lefevre,  M'  Jean  de  Reaujte  et  du  bailly  de  Beny, 
pour  sçavoir  avec  vous  si  mon  fils  le  dauphin  vous  avoit  chargé 
de  rnoj'  dire  autre  chose,  et  si  se  déterniinnit  pour  se  venir  devers 
inoy  pour  moy  servir  et  s'employer  ez  airaircs  de  ce  royaume, 
comme  il  est  tenu,  qui  seroit  la  chose  de  ce  monde  dont  je  serois 
plus  joyeux,  mais  vous  ne  m'avez  dit  quelque  chose  par  (]uoy  jo 
vo5'e  qu'il  ait  volonté  de  venir  ne  soy  Iriiuver  en  ma  j)réserice, 
bien  me  déplaist  pour  son  bien  et  pour  le  i)ien  de  la  chose  pu- 
blique,  et  me  semble  une  chose  bien  merveilleuse  dont  il  de- 
meure si  longuement  abusez,  car  il  n'est  homme  en  ce  royaume 
si  grand  ne  si  petit  que  qui  luy  demanderoit  quelle  chose  il  dési- 
reroit  pour  son  grand  bien,   qu'il  ne  souhaitât  èlre  fils  du  rov, 


(i)  Les  motifs  de  cette  obligation  impos'':e  aux  nianansct  bab'tnnsdesd ils  bail- 
liage et  cliàtellcnie  ,  sont  qu'en  cas  de  dungcr  imminent  ils  vit-nnent  se  rér(i"-ief 
dans  la  Rochelle.  (  Decrnsy.) 
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comme  il  est,  et  soy  trouver  auprès  de  son  père,  pour  avoir  les 
honneurs  et  biens  qui  à  fils  de  telle  maison  appartiennent.  S'il 
veut,  il  a  le  plus  bel  état  et  le  plus  grand  de  ce  royaume  après 
nioy,  encore  est  son  état  plus  aise  et  de  moindre  charge  que  le 
mien ,  car  j'ay  le  faix  et  la  charge  à  supporter,  à  quoy  je  desirerois 
qu'il  soy  trouvât  à  niuy  servir  et  aider  pour  y  avoir  et  acquérir 
l'honneur  qu'il  doit  désirer.  Il  doit  considérer  les  grands  hon- 
ueurs  et  renommées  qu'il  eut  acquis  au  recouvrement  de  ce 
royaume  si  se  tut  trouvé  au[)rès  de  moy,  laquelle  chose  m'eust  été 
grand  joye  et  plaisir  à  voir,  et  encore  n'est-il  chose  mondaine 
qu'il  deut  plus  désirer  que  d'être  et  tenir  entour  moy,  pour  y 
avoir  l'honneur  et  lunange  qu'il  aurait,  si  se  vouloit  employer  au 
bien  de  la  chose  piibiicp^e. 

Il  est  jà  en  âge  pour  devoir  être  sage  et  pour  avoir  entende- 
ment et  connoissance  de  bien  et  de  mal ,  ponrquoy  il  peut  penser 
que  à  tenir  les  termes  qu'il  tient  et  aussy  soy  étranger  des  faits 
de  ce  royaume  et  de  nos  bons  sujets  et  vassaux  qui  ont  aidé  à 
■  mettre  celte  seigneurie  sus  et  de  chasser  les  ennemis  sans  soy  vou- 
loir trouver  avec  moy  ne  avec  eux,  ils  n'en  peuvent  pas  fort  être 
conlens  et  joyeux,  et  ne  peuvent  pas  avoir  l'honneur  et  l'espé- 
rance en  luy  telle  qu'ils  auroient,  s'il  étoit  avec  moy  et  avec  eux 
comme  il  doit  être. 

Il  a  plusieurs  fois  envoj'é  devers  moy,  mais  toujours  a  ftit  re- 
quérir que  je  fusse  content  qu'il  n'en  vensit  point  et  ne  soy  trouva 
en  ma  présence,  laquelle  chose  je  n'eusse  jamais  consenti;  car 
quand  je  le  conscntirois ,  je  n'approuverois  les  termes  en  quoy  il 
se  tient  el  l'erreur  qu'on  a  fait  semer  et  dire  par  ce  royaume  que 
je.  ne  voulois  pas  qu'il  y  vensit,  et  semblerois  (juc  j'en  fusse  bien 
content,  et  toutes  fois  il  m'en  a  bien  déplu  et  encore  deplait  et 
aime  beaucoup  mieux  que  les  termes  qu'il  tient  soient  sans  mon 
consentement  que  de  luy  consentir  et  accorder. 

Je  vois  bien  que  à  traiter  cesle  matière  par  messagers  que  elle 
ne  pourroil  venir  à  bonne  conclusion,  et  vous  même  m'avez  dit 
que  la  relation  que  luy  ont  faite  les  messagers  qu'il  a  envoyé  de- 
vers moy  ont  été  en  bien  grande  partie  cause  des  craintes  et  doutes 
qu'il  dit  avoir,  sans  parler  l'un  à  l'autre  je  n'en  pourrois  bonne 
ment  entendre  son  entenlion  ne  à  quoy  tient  son  cas,  aussy  il  ne 
pourroit  entendre  mon  entention  ne  le  vouloir  que  j'ay  de  le  bien 
traiter;  je  suis  père  et  il  est  fds,  et  chacun  sçailque  l'obéissance 
doit  venir  devers  Iny ,  et  ce  uéanlmoins  pour  le  désir  que  j'ay  que 
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celte  matière  soit  redressée  à  sou  bien ,  je  fais  ce  qu'il  devroit 
faire,  car  il  me  devroit  requérir  de  venir  devers  moy,  et  je  le  am- 
moueste  qu'il  vienne,  afin  qu'il  me  déclare  franchement  son  cas, 
comme  le  fils  doit  à  son  seigneur  et  père,  aussy  que  je  luy  die  et 
déclare  mou  enlcntion,  et  le  vouloir  que  j'ay  envers  luy;  el  pour 
ce  vous  luy  direz  que  je  désire  et  veux  qu'il  vienne  devers  moy, 
car  j'ay  entention  de  luy  dire  chose  pour  son  bien  et  de  la  chose 
publique  du  royaume,  que  je  ne  voudrois  lui  escrire  ne  dire  à 
autre;  et  me  semble  que  quand  il  aura  parlé  à  moy,  il  connaîtra 
bien  qu'il  ne  doit  point  avoir  les  doutes  et  craintes  qu'il  dit  avoir. 
Afin  qu'il  n'ait  cause  de  y  faire  aucun  doute,  je  promets  icy  en 
parole  de  roy  en  la  présence  de  ceux  de  mon  conseil  qui  icy  sont, 
que  si  vevit  venir  devers  moy  luy  et  ceux  de  son  hôtel  qu'il  voudra 
amener  avec  luy,  y  pourront  venir  et  être  seurement  j  et  quand  il 
aura  connu  mon  courage  et  je  luy  auray  déclaré  mon  entention, 
s'il  s'en  veut  retourner  là  où  il  est  ou  ailleurs  là  oià  bon  lui  sem- 
blera, il  le  pourra  faire  seurement,  luy  et  ceux  de  sa  compagnie, 
ou  demeurer  si  c'est  sa  volonté,  mais  j'ay  bien  espérance  que 
quand  il  connoîtra  mon  vouloir,  il  sera  plus  joyeux  ou  content 
de  demeurer  que  d'aller  ailleurs,  et  suis  bien  joyeux  que  vous, 
Honaste,  qui  êtes  bien  privé  dclny,  soyez  venu  de  pardeça  afin 
que  lui  puissiez  mieux  acertener  et  raporler  les  choses  dessus 
dites. 

(Lesquelles  responses  ont  été  dites  et  prononcées  audit  Honaste 
Hérault  par  le  roy  de  sa  bouche,  en  son  palais  de  Bourges,  en 
présence  de  ceux  de  son  conseil). 


N"  361.  —  Lettres  portant  confirmation  du  règlement  (2)  pro- 
posé par  (es  kaùitans  de  Fernon,  au  sujet  do  la  vente  des 
blés  et  autres  denrées,  amenés  en  ville  pour  y  être  vendus. 

Bourges,  8  février  1460.  (CL.  XIV,  5i3,  ) 


REMARQUES    SUR    CE    REGNE. 


Les  Anglais  n'ont  emporté  aucun  de  nos  registres  avec  eux, 
lorsqu'ils  furent  expulsés  de  France  par  Charles  VII,  bien  qu'on 


(1)  L'un  des  articles  de  ce  règlement ,  portait  que  le  roi  serait  supplié  de  défen- 
dre de  brasser  dans  la  ville  et  la  vallcc  de  Vcrnon  ,  des  bières  et  ccrvoises,  parce 
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croye  communément  le  contraire.  (  Brussel,  Traité  des  fiefs,  dis- 
prél.,  p.  25.) 

'442.  —  Le  parlement,  dans  une  cause  entre  le  chevalier  Pa- 
tarin  et  l'écuyer  Tachon,  déclare  que  le  cas  dont  il  s'agit  ne  re- 
quiert pas  gage  de  bataille,  et  qu'il  faut  une  accusation  grave  et 
dénuée  de  témoins  pour  que  le  duel  soit  légitimement  ordonné. 

i-|D^.  Un  chevalier,  nommé  Jean  Picard,  accusé  d'avoir 
abusé  de  sa  propre  fille,  est  reçu  par  arrêt  à  se  battre  contre  son 
gendre  qui  était  sa  partie.  Le  théâtre  d'honneur  et  de  chevalerie 
ne  dit  pas  quel  fut  l'événement,  mais  quel  qu'il  fut,  le  parlement 
ordonna  un  parricide  pour  avérer  un  inceste.  (Volt.  Essai  sur  les 
mceur?.) 

1459.  —Procès  fait  à  des  Yaudois  en  la  ville  d'Arras. 

Grand  nombre  de  personnes  de  divers  états  sont  accusées  de 
A  auderie  en  la  ville  d'Arras,  par  l'inquisiteur  de  la  foi,  Jacques 
Dubois. 

Cet  inquisiteur  déclara  : 

«  Que  quand  ils  vnnloienl  aller  en  ladite  vaulderie,  ils  se  oin- 
«  gnoieut  d'un  oingnement  que  le  diable  leur  avoit  baillé;  ils  en 
«  frottoient  une  verge  de  bois  bien  petite ,  et  des  palmes  en  leurs 
('  mains,  mettoient  icelle  verguette  entre  leurs  jambes,  s'envo- 
«  loient  où  ils  voulloient,  et  les  portoit  le  diable  au  lieu  où  ils 
«  deb voient  faire  ladite  assemblée;  en  ce  lieu  où  ils  trouvoient  les 
*  tables  mises  chargiées  de  vins  et  de  viandes,  et  ung  diable  eu 
«  forme  de  boucq,  à  queue  de  singe,  et aulcune forme  d'homme; 
«  là  faisoient  oblation  et  hommage  audit  diable,  et  l'adoroient, 
«  et  luy  donnoient  aulcuns  leurs  âmes,  ou  dumoings  quelque 
«  chose  de  leurs  corps  ;  puisbaisoient  le  diable  en  forme  de  boucq 
«  au  derrière,  avec  candeilles  ardentes  en  leurs  mains;  et  estoit 
X  ledit  abbé  depue  de  sens,  le  maître  qui  leurs  faisoit  faire  hom- 
t>  mage  quand  ils  estoient  nouveaulx  venus;  après  cette  hommage 
«  ils  marchoient  sur  la  croix ,  et  rayoient  de  leur  salive  sus  en 

que,  d'une  part,  le  prix  des  grains  croissait  à  proportion  qu'on  en  employait  d'a- 
vantage pour  le  brassage  des  bières  ;  et  que  de  l'autre ,  en  multipliant  la  quantité 
des  cenroises,  on  faisait  baisser  d'autant  plus  le  prix  des  vins,  qui  faisaient  la, prin- 
cipale richesse  du  pays.  Le  roi ,  en  ratifiant  le  règlement,  sentit  la  nécessité  de 
modifier  cet  article  ;  il  défendit  le  brassage  des  deux  boissons  qui  causaient  le 
doubledommage  dont  on  se  plaignait;  mais  il  excepta  de  la  prohibition  la  quantité 
de  l'une  et  de  l'autre  que  les  propriétaires  pouvaient  destiner  à  leur  propre  usage. 
(C.  L,  XIV.  Préface  112.) 
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•  dépit  (le  Jésus-Christ  et  de  la  Saintc-Trinilé,  puis  monslroient 
«  le  cul  devers  le  ciel  et  le  firnuunenl  en  despit  de  Dieu;  et  après 
«  qu'ils  avoient  tout  bus  et  mangiez,  ils  prcnuicnt  habitation  car- 
«  nelle  ensemble,  et  mcsnie  le  diable  se  mestoit  en  forme 
I  d'hommes  et  de  fcn)mes,  et  prenoicnt  habitation  ,  les  homme» 
«  avccq  le  diable  en  forme  de  femme,  et  le  diable  en  forme 
«  d'homme  avecq  les  femmes;  là  ils  commettoient  tant  de  erimes, 
o  sy  puants  et  énormes  ,  tant  contre  Dieu  que  contre  nature ,  que 

•  ledit  inquisiteur  dit,  qu'il  ne  les  oscroit  nommer  pour  doubte 
c  que  les  oreilles  innocentes  ne  fussent  averties  de  sy  villaincs 
«  choses  :  et  sy  dit  encoires  ledit  inquisiteur,  qu'en  leur  assem- 
«  blée  le  diable  les  preschoit,  et  leur  deffcndoit  d'aller  à  l'église, 
n  d'ouyr  la  messe,  prendre  de  l'eau  bénite;  et (jue  s'ils  la  prenoient, 
0  pour  monstrer  qu'ils  fussent  chrétiens,  ils  disoient,  ne  déplaise 
«  noslre  maître;  qu'ils  n'alloient  point  à  confesse,  et  qu'ils 
t  avoient  tenu  leur  dite  assemblée  au  bois  de  Mofilaines,  assez 
■  près  d'Arras,  et  ailleurs;  et  ausdiles  hautes-fontaines  avoient 
«  esté  à  pieds,  en  plein  jour  après  dîner.  » 

On  les  mit  (les  accusés)  ula  torture,  et  pour  les  engager  à  l'aveu 
du  crime  qu'on  leur  impuloit,  l'inquisiteur  leur  promit  i'abso- 
lulion. 

Le  tourment  de  la  torture  et  la  foi  aux  promesses  de  l'inquisi- 
teur,  leur  fit  déclarer  vrais  les  faits  de  raecusation  portée  contre 
-eux. 

Ils  furent  mitres  d'une  mître  où  était  peinte  la  figure  du  diable 
en  la  manière  qu'ils  avoient  confessé  lui  avoir  fait  hommage,  ou 
les  prêcha  publiquement,  et  lorsqu'on  les  mena  au  bûcher,  tous 
déclarèrent  que  leur  aveu  leur  avait  été  arraché  par  géhenne  et 
torture,  et  par  les  b tandis sernents  et  promesses  de  ceux  qui  les 
interrogeoient. 

Quelques  vxns  échappèrent  aux  bûchers.  Le  parlement,  informé 
de  leur  détention  ,  les  fit  mettre  en  liberté  de  vive  force.  Le  sei- 
gneur de  Beaufort,  un  des  accusés  devenu  libre,  plaida  conti-e 
les  vicaires  de  l'évèque  d'Arras. 

Jehan  de  Popincourl ,  avocat  au  parlement,  conseiller  du  sei- 
gneur de  Beaufort,  dit,  entr'autres  choses  :  «que  dès  qu'un  pri- 
«  sonnier  esloit  prins  pour  vavildcrie,  on  luy  disoit  que  s'il  n'a- 
«  vouoit,  il  seroil  bruslé,  et  que  s'il  avouoit  on  le  lairoit  aller, 
«  s'auf  quelque  paine,  comme  ung  petit  pèlerinage.  Quand  ils  ne 
«  voulloient  rien  confesser,  on  les  meltoilàla  torture,  tellement 
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•  qu'il  falloit  qu'ils  confessassent  tout  ce  qu'on  vouUoit.  Dit  en- 
ci  core  ledit  l'opiucourt,  que  quand  le  sieur  de  Beaufort  eust 
«  esté  mené  es  prisons,  après  avoir  juré  qu'oncques  n'avoit  esté 
a  en  ladite  vaulderie,  messire  Jacques  Dubois  se  ietta  à  genoulx 
«  devant  ledit  sieur  de  Beaufort,  et  le  pria  moult  humblement, 
«  qu'il  confessât  d'avoir  esté  en  ladite  vaulderie,  qu'aultrement 
«  il  ne  le  pouvoit  empêchey  d'estre  ards,  et  touts  ses  biens  et  hé- 
«  ritaiges  confisqués  :  mais  que  s'il  le  voulloit  confesser  il  seroit 
«  délivré  avant  quatre  jours,  et  ne  seroit  ny  mistré  ny  presdiîcz; 
t  et  que  ce  qui  le  portoit  à  le  prier,  c'estoit  pour  la  pitié  qvi'il 
«  avoit  de  luy  et  de  ses  enfans,  lesquels  demoureroient  touts 
t  pauvres  :  et  quand  le  seigneur  de  Beaufort  l'ouit,  il  dit  qu'il 
«  avoit  juré  le  contraire,  à  quoy  le  doyen  respondit ,  qu'il  en  lui 
€  en  chaussit,  et  qu'on  l'en  absouderoit;  et  par  telles  parolies  et 
0  aullres  qui  estoient  longues  à  racompter,  ledit  seigneur  do 
«  Beaufort  confessa  avoir  esté  en  vaulderie.  » 

On  le  déclara  hérétique,  apostat,  idolâtre,  on  le  condamna 
entre  autres  choses  à  être  battu  publiquement  de  verges,  à  tenir 
prison  pendant  7  ans,  à  payer  des  amendes  considérables,  etc. 

Le  parlement,  qui  ordonna  l'élargissement  du  seigneur  de 
Beaufort,  étendit  cette  disposition  à  plusieurs  autres  détenus  dans 
la  même  prison  pour  les  mêmes  motifs.  Ce  qu'il  y  a  de  singulier, 
c'est  qu'il  prononça  que  le  voyage  de  l'homme ,  envoyé  pour  exé- 
cuter la  sentence  à  l'égard  de  ces  derniers ,  seroit  fait  aux  frais  du 
seigneur  de  Ber.uforl.  V.  mémoires  du  clerg.  4'  liv.  (Decrusy.  ) 
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